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|j  histoire  cQntemporaine  a doni^é le  nofli  (Je  Vi^rii  Jours 
à  la  période  qui  s'écouJfi  du  20  niprs  à  la  S;e.ftçn,4^'  (lesloAi- 
r^tioji  de  Louis  XVÏII.  Cette  dénoniinalion  jp\e^t  \^omi  Je 
résumé  d'une  idése  ptliilosopliique,  le  résultat  d'une  clas- 
siftcatign  de  partie;  eile  est  venue  d'une  simple  phrase 
de  compli^lent  que  le  préfet  de  la  Seine,  M.  de  Cha- 
Jarol,  si^essa  le  8  juillet  4845  m  Roi  Lauis  XVIIl  à  son 
retour  d^ns  la  capitale  ;  il  appela  €en^  Jaws  le  tenips 
d'absence  de  la  maison  de  Bourbon,  et  ce  mot  est  resté 
4a9§J^  langue  historique. 
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A  vrai  dire ,  cette  définition  n'est  exacte  ni  pour  l'ex- 
pression, ni  pour  la  pensée  ;  la  révolution  qui  ramena  Bo- 
naparte sur  le  trône  embrasse  une  période  plus  large; 
elle  commence  dès  le  mois  d'octobre  ^8^4,  et  malheu- 
reusement elle  ne  fut  pas  terminée  à  la  seconde  ren- 
trée de  Louis  XVllï  à  Paris.  Une  révolution  n'éclate 
pas  tout  à  coup;  elle  vient  de  loin,  elle  porte  ses  fruits 
plus  loin  encore.  Il  arrive  souvent  qu'un  gouvernement 
existe  avec  des  conditions  de  mort  ;  il  doit  périr,  c'est  sa 
destinée  ;  il  est  comme  les  êtres  fabuleux  dont  parle 
l'Arioste,  qui  vivent  et  marchent  quelques  instants  la 
tête  coupée.  Ainsi,  dès  le  mois  d'octobre  1814,  la  Res 
tauration  portait  en  elle-même  les  conditions  d'une 
ruine  certaine;  la  conspiration  morale  était  partout,  la 
vieille  société  n'était  pas  assez  puissante  pour  se  substi- 
tuer à  la  nouvelle  ;  il  arriva  donc  une  de  ces  résis- 
tances invincibles  des  idées  ,  des  instincts  et  des  pas- 
sions; or  les  complots  de  tous  sont  les  plus  terribles, 
ils  expliquent  la  marche  rapide,  miraculeuse,  de  Napo- 
léon, depuis  le  golfe  Juan  jusqu'aux  Tuileries. 

Cette  folie  glorieuse  porta  des  fruits  amers,  elle  fut  bien 
fatalement  payée;  les  traités  de  48t5  en  furent  les  plus 
funestes  résultats,  et  ces  traités  enlevèrent  à  la  France  sa 
puissance  morale  dans  les  transactions  européennes  ;  et 
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comme  complément,  on  eut  encore  la  réaction  du  parti 
vainqueur.  Sous  le  point  de  vue  diplomatique ,  cet  im- 
mense et  fatal  événement  des  Cent  Jours  créa  la  posi- 
tion d'isolement  qui  nous  place  au  milieu  de  F  Europe 
sans  alliances,  sans  possibilité  même  d'obtenir  une  situa- 
tion prépondérante  dans  les  questions  de  remaniements 
de  territoire  et  de  peuples.  La  croisade  qui  fut  prechée 
contre  Napoléon  habitua  les  cabinets  à  se  liguer  tous 
contre  nous,  et  à  ne  plus  nous  compter  que  comme  un 
danger;  car  en  diplomatie,  pour  que  les  États  viennent  à 
vous,  il  faut  que  par  vos  formes  sociales  ,  vos  idées,  vos 
prédications  politiques,  vous  ne  blessiez  pas  trop  pro- 
fondément leur  principe  d'existence . 

La  restauration  de  AS\4  avait  eu  pour  effet  de  nous 
réconcilier  avec  l'Europe.  La  force  du  nom  de  France, 
l'habileté  de  M.  de  Talleyrand  au  congrès  de  Vienne, 
avaient  créé  pour  la  maison  de  Bourbon  des  alliés  na- 
turels et  une  situation  politique  considérable;  M.  de 
Talleyrand  s'était  assis  avec  hauteur  et  hardiesse 
comme  le  représentant  de  la  monarchie  de  Louis  XIV. 
Après  les  grandes  ruines  de  4  84  5  et  4  84  4  et  le  traité 
militaire  de  Chaumont,  c'était  un  résultat  que  la  con- 
vention secrète  du  mois  de  février  4845,  signée  par 
Mv  de  Talleyrand,  lord  Castlereagh  et  M,  de  Metternich, 
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qui,  divisant  la  coalition,  plaçait  F  Autriche,  T  Angleterre 
et  la  France  sous  une  commune  bannière ,  contre  la 
Russie  et  la  Prusse,  dans  la  question  de  Saxe  et  de 
Pologne.  Au  congrès  de  Vienne,  nous  avions  rallié  la 
moitié  au  moins  des  puissances  qui,  dans  la  fatale  cam- 
pagne de  4  84  4,  marchaient  contre  nous. 

L'événement  des  Cent  Jours  bouleversa  cette  œuvre; 
l'Europe  s'habitua  désormais  à  ne  plus  traiter  avec  nous 
que  par  les  caalitions  ;  aucune  puissance  ne  voulut  croire 
à  notre  grande  destinée  de  peuple,  à  la  durée  de  nos  gou- 
vernements, à  la  fixité  de  nos  idées  ;  toutes  les  questions 
particulières  devinrent  par  le  fait  européennes  :  tous 
se  mirent  contre  un  seul  ;  la  France  fut  placée  en  dehors 
du  droit  commun,  ce  ne  fut  qu'au  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle,  sous  le  due  de  Richelieu,  qu'elle  se  replaça 
dans  une  position  un  peu  indépendante  ;  et  encore  les 
méfiances  ae  s'éteignirent  pas,  au  premier  signal  elles 
reparurent.  Aujourd'hui,  la  politique  d'isolement  est  de- 
venue um  sorte  de  droit  pnblic  ;  et  cependant  notre  his- 
toire nous  montre  que  les  vastes  et  durables  conquêtes 
de  la  France  sous  les  Bourbons,  les  seules  enfin  qui 
no^s  restent,  s'opérèrent  autant  par  la  diplomatie  des 
traités  que  par  l'éclat  et  le  bruit  des  batailles. 

A  la  monarchie  de  Louis  XIV,  avec  ses  alliances  d'in- 
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térêt  et  de  famille,  a  succédé  une  position  à  part,  qui  ha- 
bitue les  cabinets  à  ne  plus  compter  la  France  que 
comme  une  cause  terrible  d'agitations  et  de  troubles. 
Notre  grande  force  de  peuple,  notre  puissance  de  civili- 
sation, notre  union  sociale  et  administrative  leur  fait 
peur.  Ils  prennent  à  notre  égard  des  précautions  inusi- 
tées ;  nul  ne  nous  tend  la  main,  alors  même  que  des  in- 
térêts communs  nous  rapprochent. 

A  notre  tour ,  il  a  été  de  convention  parmi  nous  de 
ne  plus  parler  de  l'étranger  qu'avec  un  sentiment  d'ir- 
ritation et  de  haine;  nous  ne  respectons  ni  les  mœurs, 
ni  les  gouvernements  ,  ni  les  coutumes.  Autrefois  ,  nous 
étions  aussi  patriotes  qu'aucune  nation  du  monde,  et  la 
preuve,  c'est  qu'en  deux  siècles  la  France  avait  acquis 
sept  provinces  ,  sans  comprendre  la  Corse;  mais  comme 
il  nous  fallait  des  alliés  ,  des  amis,  des  confédérés  ,  nous 
avions  au  moins  l'habileté  de  ne  pas  insulter  tous  les  ca- 
binets à  la  fois  ;  il  y  avait  des  usages ,  une  politesse  univer- 
selle, même  avec  l'ennemi  ;  il  y  avait  certains  principes 
respectés  par  lejgouvernement  et  les  peuples;  on  ne  jouait 
pas  avec  les  dynasties,  les  formes  sociales  et  les  nationa- 
lités des  états  de  l'Europe  ;  on  ne  menaçait  pas  de  jeter  des 
principes  désorganisateurs  au  monde  entier.  Il  faut  une 
immense  sagesse  à  ceux  qui  gouvernent  notre  pays,  pour 


se  mettre  au-dessus  de  ces  mauvaises  passions  qui  [fron- 
dent autour  d'eux,  et  c'est  là  une  des  difficultés  de  tous 
les  hommes  politiques  qui  ont  sérieusement  passé  à  tra- 
vers les  affaires  de  France. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  les  Cent  Jours  produisirent 
un  déplorable  effet  sur  Tesprit  et  le  caractère  national. 
J'admire  souvent  cet  enthousiasme  qui  poussa  les  vieilles 
légions  à  saluer  leur  César  quand  il  parut  sur  le  rivage  du 
golfe  Juan;  j'aime  ces  grands  coups  d'imagination  qui  sai- 
sissent et  entraînent  les  âmes  ardentes  ;  mais  peut-on  se 
dissimuler  qu'il  y  eut  dans  cet  oubli  de  la  foi  jurée  à  la 
Restauration,  un  caractère  de  parjure  déplorable,  une 
altération  profonde  de  l'honneur  national?  Quel  specta- 
cle que  ces  serments  violés  du  jour  au  lendemain  !  ces 
protestations  de  fidélité  de  la  veille,  et  ces  déclamations 
du  jour  qui  les  suit!  Notre  nation  était  illustre  surtout  par 
cette  religion  de  la  parole  qui  ne  promettait  jamais  en 
vain.  11  y  avait  je  ne  sais  quoi  de  loyal  et  de  chevaleres- 
que qui  relevait  et  moralisait  le  caractère  du  peuple;  les 
Cent  Jours  furent  une  raillerie  si  profonde  du  Décalogue 
de  l'honneur  et  de  la  loyauté,  que  le  caractère  national 
dut  en  éprouver  une  fatale  atteinte.  Je  voudrais  effacer 
du  Moniteur  ces  adresses  de  l'armée  à  Louis  XVIII,  ces 
serments  des  généraux ,   si  promptement  suivis  de  ces 
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proclaniatious  où  les  mêmes  hommes  vouent  la  race 
des  Bourbons  aux  mépris  de  la  postérité. 

Que  devenaient  la  sécurité  des  gouvernements  ,  le 
principe  de  leur  durée ,  avec  des  soldats  qui  pas- 
saient d'un  régime  à  un  autre  par  un  tumulte  des 
camps?  Que  devenait  l'antique  loyauté  française,  en  pré 
sence  de  ces  grandes  moqueries  du  serment  ?  11  ne  faut  pas 
croire  que  les  idées,  une  fois  jetées  aux  vents  des  passions, 
ne  portent  pas  leurs  fruits.  Si,  aujourd'hui,  nul  n'afoi  dans 
les  principes  qui  gouvernent  les  hommes,  à  qui  faut-il  s'en 
prendre?  S'il  y  a  un  abaissement  général  des  caractères, 
la  source  n'en  est-elle  pas  dans  cette  décadence  si  rapide 
des  droits,  des  principes  de  la  morale,  et  de  tout  ce  qui 
fait  les  fondements  de  la  sociabilité  humaine?  Les  Cent 
Jours  firent  ainsi  une  large  brèche  à  notre  position  en 
Europe,  ils  portèrent  une  atteinte  profonde  à  cette  no- 
blesse de  sentiment  qui  caractérisait  l'esprit  français; 
vieil  esprit,  si  l'on  veut,  mais  qui  brille  comme  une  belle 
escarboucle  dans  les  reliquaires  de  la  monarchie.  Cet 
esprit  d'honneur  nous  avait  faits  grands  en  Europe,  parce 
qu'il  avait  la  même  universalité  que  notre  langue. 

Quelques  autres  leçons  sont  à  recueillir  encore  de 
l'époque  dont  il  va  être  parlé  dans  ce  livre  :  c'est  surtout 
le  mal  que  peut  faire  à  un  pays  une  assemblée  politi- 


VÏÏI 

que  mal  éclairée  et  parleuse.  Je  ne  sache  rien  de  plus 
médiocre  que  la  Chambre  des  représentants  aux  Cent 
Jours  :  elle  sera  la  condamnation  de  toute  tribune  dans 
les  temps  de  crise,  pour  un  peuple  comme  le  nôtre,  ja- 
loux des  supériorités  qui  le  blessent,  amoureux  des  mé- 
diocrités qui  le  flattent.  La  Chambre  des  représentants 
fut  le  véritable  type  du  gouvernement  représentatif,  placé 
sous  rinfluence  des  flasques  idées  de  M.  de  Lafayette  et 
des  utopies  de  la  Constituante.  La  Chambre  des  représen- 
tants, au  lieu  de  s'occuper  de  repousser  l'ennemi,  disserta 
sur  les  constitutions  et  sur  les  garanties,  puérilités  à  la 
mode  ;  elle  laissa  paisiblement  envahir  le  territoire  sans 
donner  force  et  appui  à  Napoléon. 

Il  aurait  fallu,  avant  comme  après  Waterloo,  une  im- 
mense dictature;  ceux  qui  avaient  renversé  les  Bourbons, 
le  symbole  de  la  .paix,  devaient  placer  toutes  les  forces 
nationales  dans  les  mains  de  l'Empereur ,  l'expression 
de  la  guerre.  11  n'y  avait  pas  de  milieu  entre  ces  deux 
systèmes.  La  Chambre  des  représentants  ne  comprit  rien 
à  ces  grandes  idées  ;  elle  fit  tout  le  mal  qu'une  mauvaise 
assemblée  peut  faire  à  un  pays  ;  sa  politique ,  son 
opposition  furent  déplorables  ;  elle  se  montra  hai- 
neuse sans  courage,  déclamatoire  sans  patriotisme, 
et  par-dessus  tout  ignorante  et  niaise,  assez  niaise  pour 
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être  mystifiée  par  Foiiché  ;  assez  ignorante  pour  ne  piis 
savoir  que  puisqu'elle  avait  renversé  Napoléon  par  une 
étroite  vengeance ,  elle  devait  rappeler  Louis  XVIII  par 
nécessité. 

Au  fond,  je  ne  sache  pas  d'époque  plus  curieuse,  plus 
immense  dans  ses  résultats  que  les  Cent  Jours.  Il  y  a 
dans  l'histoire  des  temps  qui  ont  plus  de  grandeur;  mais 
je  ne  crois  pas  que  dans  une  période  aussi  resserrée  il 
se  soit  jamais  passé  des  faits  d'une  si  haute  portée.  Voyez 
d'abord  cette  marche  dramatique,  miraculeuse,  de  Bo- 
naparte du  golfe  Juan  à  Paris;  un  gouvernement  qui 
tombe  devant  un  simple  battement  de  l'aigle,  et  bientôt 
ce  système  militaire  qui  s'établit  et  se  brise  à  son  tour 
dans  l'espace  de  trois  mois;  puis  une  bataille  sanglante 
où  luttent  les  vieilles  armées  de  l'Europe;  enfin,  une 
Chambre  qui  achève  ce  que  l'ennemi  a  si  fatalement 
commencé. 

Napoléon  seul  apparaît  comme  le  véritable  héros  de 
ce  drame,  il  passe  comme  un  météore  terrible  qui  brûle 
et  laisse  de  fatales  empreintes.  Cette  fin  de  carrière 
est  merveilleuse,  mais  l'histoire  de  l'Empereur  et  de 
l'Empire  est  finie.  Ainsi ,  chacun  porte  en  lui-même 
son  poëme  épique  plus  ou  moins  grand,  plus  ou  moins 
élevé.  Les  Cent  Jours  sont  le  dernier  chant  de  l'épopée 
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impériale,  et   le  coup  de  tonnerre   du  Jupiter  ancien 
éclate  pour  la  dénouer. 

J'ai  besoin  de  dire  que  je  vais  toucher  à  des  vies  qui 
s'agitent  encore  autour  de  nous,  à  des  événements  dont 
nous  portons  encore  la  conséquence.  J'ai  un  trop  grand 
respect  du  caractère  humain  pour  jamais  écrire  de  ces 
pamphlets  sur  les  hommes  ou  sur  les  choses,  pauvres 
écrits  qui  passent  avec  les  passions  qui  les  ont  inspirés! 
Les  austères  puritains  qui  écrivent  les  biographies  ne 
pardonnent  ni  les  faiblesses,  ni  les  oublis,  ni  la  force  des 
événements,  ni  l'empire  des  circonstances  ;  eux  sont  si 
purs,  si  affranchis  de  tout  contact  terrestre,  qu'ils  n'ac- 
cordent même  pas  l'indulgence  que  Dieu  sait  accorder. 
A  ceux-là,  je  laisse  la  mission  d'écrire  de  grandes  dé- 
clamations de  vertu  et  de  patriotisme;  pour  moi,  je  ferai 
toujours  la  part  des  tristesses  de  notre  nature,  et  de  la 
fatalité  des  événements. 

Ce  livre  a  surtout  pour  objet  de  pénétrer  les  causes 
qui  ont  amené  les  Cent  Jours  et  les  circonstances  qui 
ont  préparé  leur  fin  ;  je  dirai  la  vérité  sur  cette  période 
admirable,  sans  doute,  par  son  côté  dramatique,  mais 
qui  nous  a  légué  de  si  funestes  résultats  :  l'isolement  de 
notre  puissance  en  Europe,  les  traités  de  ^8^5,  la  chute 
de  notre  grandeur  militaire,  un  amoindrissement  de 
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27  lieues  carrées  de  territoire  et  de  554,000  Ames  de 
population  \  puis  ^,800  millions  de  contributions  de 
guerre,  y  compris  les  dépenses  pour  Toccupation  étran- 
gère. 

Qtron  le  sache  bien  aujourdliui,  si  les  systèmes 
sont  si  fragiles,  si  les  principes  sont  si  contestés,  si  les 
hommes  et  les  choses  passent  avec  une  mobilité  si  in- 
dicible, il  faut  r attribuer  à  ce  jeu  fatal  de  la  foi  hu- 
maine en  matière  de  gouvernement.  Il  manque  quel- 
que chose  à  notre  société  pour  se  grandir  et  se  sau- 
ver, c^est  le  respect  envers  les  pouvoirs,  la  foi  en  ce  qui 
commande.  Nous  paierons  cher  cette  raillerie  des 
principes,  ce  sans  façon  envers  les  gouvernements.  La 
noblesse  française  porta  la  peine  de  son  engouement 
philosophique  pour  le  xviii®  siècle ,  la  Révolution  fran- 
çaise rimmola  :  il  est  bien  à  craindre  que  la  bourgeoisie, 
aujourd'hui  maîtresse  du  pays,  ne  paie  à  son  tour  bien 
durement  ce  triste  oubli  des  principes  d'autorité  que 
Dieu  a  donnés  au  monde  ! 

Paris,  15  Juin  1841. 
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CHAPITRE  I. 


L'EUROPE   APRES   LA    PREMIERE    CHUTE 
DE  NAPOLÉON. 


Intérêts  divers  des  cabinets.  —  Masses  immenses  de  conquêtes  à  distri- 
buer. —  La  Pologne.  —  La  Saxe.  —  Les  provinces  du  Rhin.  —  La 
Belgique.—  L'Italie. —  Les  provinces  Illyriennes.  — Intérêts  de  la 
Russie,  —  de  la  Prusse,  —  de  l'Autriche.  — Convention  préliminaire 
du  23  avril.  —  Discussion  sur  le  territoire,  les  limites  et  les  colonies 
de  la  France.  —  Position  des  plénipotentiaires  français.  —  Le  premier 
traité  de  Paris.  * 


Avril  et  Mai  1814. 

L'Empire  français,  géant  immense,  avait  dans  sa  chute 
rapide  couvert  T Europe  de  ses  débris  ;  depuis  ïa  fatale 
campagne  de  >I842,  on  avait  vu  se  dissoudre  et  tomber 
ce  système  fédératif  de  Napoléon  qui  embrassait  la  moi- 
tié du  continent.  Ce  n'était  pas  seulement  l'affranchisse- 
ment diplomatique  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  qui  avait 
marqué  la  décadence  de  l'œuvre  conçue  par  le  génie 
envahissant  de  l'Empereur;  déjà  à  la  lin  de  iS\5,  des 
territoires,  des  provinces,  des  royaumes  môme  étaient 

X.  u  1 
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restés  sans  maitres  et  sans  destinée  ;  ce  que  la  conquête 
avait  élevé,  )a  fortune  T avait  dispersé  d^ans  ses  injpi- 
toyabies  caprices  ' . 

A  l'extrémité  orientale,  la  noble  Pologne,  désignée  dans 
la  géographie  de  T Empire  français  sous  le  titre  de  grand- 
duché  de  Varsovie,  était  occupée  par  les  Russes.  Le  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg,  si  habile  dans  ses  projets,  com- 
posé d'hommes  profondément  versés  dans  les  traditions 
de  l'histoire,  avait  conçu  de  grands  desseins  au  xviii^  siè- 
cle :  les  deux  solennelles  idées  de  Pierre  I  et  de  Cathe- 
rine Il  sur  la  Pologne  et  la  Grèce  n'avaient  pas  été  un  seul 
moment  abandonnées  par  la  diplomatie  russe:  la  Pologne 
devait  être  constituée  sous  une  vice-royauté  vassale  de  la 
Russie;  l'empire  grec  n'était-il  pas  )erêve  d'or  qui  repor- 
tait les  nations  slaves  vers  leur  origine  byzantine?  les  pro- 
phéties de  l'église  moscovite  ne  disaient -elles  pas 
(j  qu'un  jour  les  Turcs  seraient  chassés  de  l'Europe,  et 
«  que  le  patriarche  de  l'église  de  Saint-Serge  de  Moscou 
«  tendrait  la  main  qu  patriarche  de  Sainte-Sophie  à  Cons- 
«  tantinople  »  ?  Pour  arriver  à  la  reconstitution  de  la 
Pologne  russe,  il  fallait  faire  consentir  la  Prusse  et  l'Au- 
triche à  céder  quelques  districts  de  leur  récent  partage  ; 
plusieurs  démembrements  avaient  été  accomplis  sur  le 


\  Tableau  général  de  la  population  des  avaient  été  incorporées  à  l'Em- 

pays  conquis  tur  Napoléon  et  ses  alliés,  pire  français,  savoir  : 

et  qui   étaient  à   partager   entre    les  sur  la  rive  gauche  du  Rhip 

puissances  :  ej  jj^rs  de  l'Allemagne  :  la  Hol- 

Ames.  lande,  la  Belgique,  les  électorals 

I.  Population  du  duché  de  ecclésiastiques,  la  Savoie,  le 

Varsovie.                                      3,929,6î6  Piémont,  l'état  de  Gênes,  les 

•i.  De  la  Saxe  royale.                 2,p85,9ii  duchés  de  Parme  et  de  Plai- 

3.  Du  ci-devant  royaunne  de  sance,  la  Toscane,  l'état  romain, 
Westphalie.                                   1,978,799  nie    d'Elbe  ,    les     anciennes 

4.  Du  ci-devant  grand-duché  provinces  prussiennes  en  Wesl- 
de  Berg.                                          733,423  phalie  ,    les   états    hanovriens 

5.  De  diverses  parties  qui  non  réunis  au  duché  de  West- 
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territoire  polonais  ;  la  Prusse  et  F  Autriche  avaient  beau- 
coup conquis  depuis  cinquante  ans  par  des  traités  com- 
muns, tous  déjà  entrés  dans  le  droit  public. 

Il  n'était  pas  difficile  d'obtenir  de  la  Prusse  quelques 
sacrifices  sur  le  territoire  polonais  et  la  renonciation 
même  à  ses  droits  sur  le  duché  de  Varsovie.  Si  la  cour  de 
Russie  avait  dessein  de  rétablir  la  Pologne  sous  son  pro- 
tectorat, le  cabinet  de  Berlin  voulait  donner  un  corps  à  sa 
monarchie  qui,  selon  l'expression  de  M.  de  Hardenberg  , 
formait  comme  un  long  boyau  de  territoire  et  de  villes,  qui 
avait  sa  tète  à  la  Vistule  et  devait  bientôt  s'étendre  jusque 
sur  le  Rhin  ;  Dresde  et  Leipsick  étaient  le  complément 
de  son  système  commercial  et  militaire.  La  Saxe  entière, 
occupée  d'abord  par  les  Russes,  avait  été  confiée  aux  sol- 
dats prussiens  ;  le  roi  Frédéric-Auguste,  retenu  captif 
jusqu'à  la  décision  de  la  diète,  était  puni  de  sa  fidélité  à  la 
Confédération  du  Rhin  et  à  son  protecteur  Napoléon.  La 
Prusse  trouvait  très  simple,  très  juste,  de  garder  la  Saxe,  de 
se  donner  un  ventre,  comme  on  le  répétait  diplomatique- 
ment ;  les  belles  villes  de  l'Elbe  étaient  à  sa  convenance  ;  la 
Saxe,  riche  de  ses  manufactures,  avec  Leipsick  et  Dresde, 
théâtre  fameux  de  tant  de  guerres,  formait  un  complément 
naturel  aux  possessions  prussiennes  en  Allemagne  ;  sur  ce 
point,  les  deux  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin 


phalie,  le  duché  d'Oldenbourg , 

Du  duché  de  Lucques  et  de 

les  villes  anséaliques,  et  divers 

Piombino,  Massa  et  Carrara. 

179,000 

autres    pays  appartenant  à  la 

Des  Sept-lles. 

187,000 

ptiais^in  Impériaje  de  Russie. 

12,233,938 

8.  Les  possessions  de  la  mai- 

Sur la  rive  droite  du   Rhin , 

son  d'Issembourg,  le  comté  de 

entre  ce  fleuve  et  l'Elbe. 

1,459,974 

la  Leyen,la  principauté  de  Neuf- 

6.  Du  grand  duché  de  Franc- 

châlel, Erfurth,  le  Catzellenbo- 

fort. 

284,883 

gen  inférieur  et  la  Poméranie 

7.  Du  royaume  d'Italie. 

6,703,200 

suédoise,  avec  l'f le  de  Rugen , 

Des  provinces  lUyriennes. 

1,700,418 

contenaient 

280,000 

De  Raguse. 

56,00 

Total, 

31,761,171 
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étaient  parfaitement  d'accord.  Les  desseins  d'Alexandre 
sur  la  Pologne  étaient  conformes  à  ceux  de  Frédéric- 
Guillaume  sur  la  Saxe  ;  on  se  donnait  mutuellement  ces 
territoires  comme  un  échange  de  bons  rapports  ;  et  si 
M.  de  Nesselrode  avait  établi  une  administration  russe  à 
Varsovie,  M.  de  Hardenberg  faisait  également  gouverner 
la  Saxe  par  une  administration  prussienne  :  dans  les  négo- 
ciations de  la  paix  ou  de  la  guerre  on  ne  devait  pas  se  sépa- 
rer ;  la  Prusse  devenait  T avant-garde  militaire  et  diplo- 
matique de  la  Russie  * . 

L'Autriche  voyait  avec  quelque  jalousie  l'occupation  de 
la  Saxe  parla  Prusse  qui  s'acheminait  ainsi  vers  la  domina- 
lion  allemande  :  l'agrandissement  immense  de  la  maison 
de  Brandebourg  depuis  le  xviii®  siècle  avait  excité  des 
susceptibilités  à  Vienne;  par  la  Saxe,  la  Prusse,  tou- 
chant aux  montagnes  de  la  Bohême,  devenait  frontière 
de  l'Autriche,  sa  rivale  d'opinion  ;  l'ascendant  qu'avaient 
pris  les  sociétés  secrètes  était  de  nature  à  exciter  les  craintes 
de  M.  de  Metternich  ;  François  II  avait  renoncé  à  l'empire 
romain,  fallait-il  maintenant  abdiquer  l'influence  natu- 
relle de  la  maison  de  Habsbourg  ?  La  sage  et  prévoyante 
diplomatie  de  l'Autriche  tournait  les  yeux  alors  vers  d'au- 
tres destinées,  l'Allemagne l'occupaitmoins  que  l'Italie;  si 
les  Russes  avaient  les  regards  fixés  sur  le  Bosphore ,  si  la  mer 
Noire  était  l'objet  de  leur  ambition,  si  la  Prusse  récla- 


1  Par  un  article  secret  du  traité  de  dissement  de  la  Prusse  toute»  les  acquisitions 
nre.elau  ou  de  Kalisch,du  ae  février  18>3,  qui  pourraient  être  faites  par  les  armes 
•«  l'empereur  de  Russie  s'engageait  à  ne  pas  et  les  négociations  dans  la  partie  septen- 
poser  les  armes  aussi  longtemps  que  la  trionale  de  rMIcmagne,  à  rexceplion  des 
Prusse  ne  serait  pas  reconstituée  dans  des  anciennes  possessions  de  la  maison  de  Ila- 
proporiions  statistiques,  géographiques  et  novre.  Dans  tous  les  arrangements,  il  de- 
financières  conformes  à  ce  qu'elle  était  vait  être  conservé  entre  les  provinces  qui 
avant  la  guerre  de  I80G.  »  L'empereur  de  rentreraient  sous  la  domination  prussienne 
Uussie  promettait  «  d'appliquer  à  l'agran-  l'ensemble  et  rarrondissement  nécessaires 
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mail  la  Saxe,  l'Autriche  à  son  tour  marchait  hautement 
à  la  domination  de  la  mer  Adriatique  et  à  ses  étahlisse- 
ments  au-delà  des  Alpes  et  dans  le  Tyrol;  Venise  était 
pour  elle  aussi  importante  que  Constantinople  pour  la 
Russie  ;  ses  lagunes  et  ses  ports,  comme  les  helles  eaux 
de  la  mer  de  Marmara,  étaient  marqués  sur  les  cartes  de 
Vienne;  la  pensée  de  M.  de  Metternich  fut  alors  de  don- 
ner à  sa  cour  les  vastes  possessions  dltalie,  de  créer 
son  royaume  Lombard-Vénitien,  avec  une  frontière  la 
plus  rapprochée  des  Alpes.  L'Italie  par  le  fait  était  tombée 
sous  la  domination  de  TAutriche  qui  l'occupait  par  ses 
armées,  et  la  gouvernait  par  ses  agents.  Ainsi,  la  Pologne 
à  la  Russie,  la  Saxe  à  la  Prusse,  Tltalie  à  T Autriche  ,  tel 
était  d'abord  le  partage  des  débris  que  se  proposaient  d'ac- 
complir les  cabinets  européens  qui  avaient  pris  part 
à  la  coalition  contre  l'Empire  français. 

Ce  n'était  pas  tout  :  la  reconstitution  de  l'ancienne 
France  dans  ses  limites  antérieures  à  la  révolution  fran- 
çaise laissait  encore  disponibles  la  Belgique  et  une  large 
lisière  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  :  que  ferait-on  de  ces 
riches  territoires,  de  ces  provinces  que  Napoléon  avait 
réunies  à  son  Empire,  sous  les  titres  des  départements  de 
Jemmapes,  de  Sambre-et-Meuse,  de  la  Roër,  etc.  ?  L'Au- 
triche possédait  anciennement  les  Pays-Bas  espagnols , 
elle  y  nommait  un  de  ses  archiducs  ;  quelquefois  même  on 
avait  vu'des  gouvernantes  des  Pays-Bas  autrichiens,  telles 


pour  conslUuer  un  corps  d'Élal  indépen-  duché  de  Varsovie.  »  Enfin,  par  le  Iraiié  de 

dant  »  Tœplitz,  du  9  seplenibre  i}»i3  ,  entre  l'Au- 

1/arlicle    2  du    irailé    de  Reichenbacli  triche  et  la  Russie,  ces  deux  puissances  ga- 

slipulail  :  «  qu'en  sus  de  sa  part  dans  le  par-  rantissaient  (art-  i)  «  la  reconslruclion  de 

tage  du  traité  de  Varsovie,  l'agrandissement  la  monarchie  autrichienne  et  de  la  monar- 

de  la  Prusse  aurait  lieu  par  la  cession  de  la  chie  prussienne  sur  l'échelle  la  plus  rap- 

vilie  de  Dantzick  et  par  l'évacuation  de  prochée  de  celles  où  elles  se  trouvaient  en 

toutes  les    forteresses  occupées   par   les  1805.  *• 
Français  dans  les  Étals  prussiens  et  dans  le 
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que  Marguerite  de  Flandre;  les  yeux  fixés  sur  Tltalie, 
le  cabinet  de  Vienne  ne  tenait  pas  précisément  à 
recouvrer  les  Pays-Bas ,  une  indemnité  lui  parais- 
sait préférable;  ils  étaient  trop  éloignés  du  siège  de  ses 
domaines,  il  fallait  perpétuellement  les  défendre  par  dos 
sacrifices  d'hommes  et  d'argent;  c'était  une  population 
turbulente  '  ;  à  la  première  invasion ,  les  Français 
pouvaient  se  rendre  maîtres  de  Bruxelles  et  d'An- 
gers. 

M.  d^  Metternich  ne  voulait  pas  revenir  sur  un  passé 
irrévocable,  son  plan  était  d'assurer  de  nouvelles 
destinées  à  sa;  monarchie;  il  n'aimait  pas  à  travailler 
sar  ce  qui  était  fini  et  usé.  D'ailleurs  l'Angleterre  avait 
manifesté  un  vif  désir  de  dominer  l'avenir  politique  et 
e^mmercial  d«s  Pays-Bas;  longtemps  menacée  par  l'ar- 
senal d'Anvers,  elle  voulait  se  donner  la  suzeraineté 
morate  d^ue  nouvef  Etat  dont  le  cabinet  de  Londres 
avait  lui-mém«  dessiné  le  tracé  contre  la  France.  Lord 
Cast'lerea^h  posa  le  premier  les  bases  d'un  royaume 
bollando-belge,  sous  la  maison  d'Orange,  si  intimement 
ïîée  à  la  famille  souveraine  de  la  Grande-Bretagne.  La 
constitution  d'une  nouvelle  couronne  comprenant  la  Hol- 
lantié  et  la  Belgique,  sous  la  protection  de  l'Angleterre, 
était  comme  une  barrière  à  toute  invasion  des  Fran- 
çais, et  à  ce  que  ses  vieux  diplomates  appelaient  l'am- 
bition ée  la  maison  de  Bourbon  depuis  Louis  XIV  ^. 
L'Angleterre  n'avait  jamais  perdu  de  vue  les  provin- 
ces, de  k  Flandre  française  ,   politique  vieille  comme 


*  Quand:  j'écrirai  V Histoire  du  l'Bitrope  gl«»terre  si  elfe  élait  toujours  juste  envers 

ffendani  lu  Gonvenimn  nationaié,  je  ferai  la  France  ?^  Craignez  ,  réprimez  la  niaison 

connaiire  les  mystères  de  la  négociaiioo  de    Bourbon ,  »>    disail-ii  encore  dans    la 

secrète  qui  porta  rAutriche  à  céder  si  faci-  séance  mémorable  (i7Gt)  relative  aux  trou- 

lement  les  Pays-Bas.  blés  des  colonies  américaines  cl  au  bill  du 

2  Chatam  disait  ;  «  Que  deviendrait  l'An-  timbre. 
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les  conquêtes  du  prince  Noir  dans  la  Guyenne  et  les 
temps  où  Henri  VI  régnait  à  Paris.  Le  royaume  des 
Pays-Bas  fut  donc  une  conception  toute  anglaise. 

Quant  aux  possessions  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  les 
cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  devaient  les  faire  servir* 
comme  indemnités  pour  les  sacrifices  territoriaux  que 
les  princes  d'Allemagne  seraient  obligés  de  faire  aux 
grandes  puissances.  La  Prusse,  ne  recouvrant  pas  toutes 
ses  populations  au  centre  de  TAllemagne  et  dans  la  Po- 
logne ,  voulait  s'allonger  en  poussant  ses  avant-postes' 
au-delà  du  Bas-Rhin,  point  militaire  qui  s'appuyait  sur 
la  forte  constitution  des  Pays-Bas  j  le  Wurtemberg  et  la 
Bavière,  obligés  à  quelques  sacrifices  territoriaux  au  pro- 
fit de  r Autriche,  devaient  trouver  une  indemnité  dans 
les  provinces  Rhénanes  * ,  et  sur  ce  point,  à  l'avantage 
du  système  allemand,  se  joignait  une  condition  straté- 
gique d'une  certaine  puissance  d'avenir  contre  la  France; 
il  était  important  d'intéresser  l'Allemagne  au  main- 
tien de  la  circonscription  actuelle  des  États  en  Europe. 
La  France  avait  naguère  débordé  sur  tout  le  conti- 
nent, on  lui  opposait  une  ceinture,  non  pas  d'États 
de  premier  ordre ,  mais  de  petites  puissances  neutres 
liées  au  système  fédératif  de  l'Allemagne  ;  la  France 
devait  désormais  respecter  ce  système,  ou  bien  toute  là 


'  Au  mois  de  juillet  1814,  le  prince  dé  place  de  MSiyeiicé,  confiée  à  la  glai-de  d'une 

Metlernich  et  le  comte  de  Wrètle  signe-  garnison  autrichienne  et  prussienne.    La 

rent  une  convention   par  laquelle  la  Ba-  cour  de  Vienne  promettait  ses  bons  of- 

vière  cédait  à  l'Autriche  le  Tyrol,  la  prin-  fices  pour  faire  donner  à  la  Bavière  Mayence 

cipauté  de   Salzbourg,   l'Innwertel,  saur  et  le  l'alhlinat  du  Khiii ,  alhSi  qtie  pour  lui' 

quelques  bailliages,  etrecevait  en  échange  le  obtenir  de  la    liussiè,  dé  la  Prusse  et  de 

grand-duché  deWurlzbourg  et  la  princi-  l'Angleterre  la  garatitid  de  ses  possession^ 

paulé  d'Aschaffenbourg.  Le  monarque  ba-  présenies  et  futures.  LaBelgiqiie  fut  réu- 

varois  se  mettait  en  outre  en  possession  des  nieàla  Hollande  et  reniise  au  roi  Guillaume^ 

pays  situés  entre  la  rive  gauche  du  Rhin,  la  le  3  juin,  par  le  général  baron  de  Vincent, 

rive  droite  de  la  Moselle  et  les  nouilles  qui  provisoirement  la  gouvernail.  Tel  était' 

frontières  de  FrâJice,à  rexceplion  de  la  le  prix  des  riches  colonies  hollandaises  que 
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Germanie  prendrait  les  armes.  Richelieu,  Louis  XIV,  et 
après  eux  Napoléon,  avaient  conquis  en  Allema^jne  plus 
d'un  auxiliaire  fidèle  à  la  cause  française;  or  je  but  de 
la  constitution  conçue  par  les  cabinets  de  Vienne  et  de 
Berlin  fut  de  créer  partout  des  idées  et  des  intérêts  hostiles 
à  la  France;  tous  les  gouvernements  de  T  Allemagne  étaient 
naguère  poumons,  ils  durent  se  tourner  contre  nous.  Il 
se  constitua  une  longue  ligne  d'États  intermédiaires  qui, 
partant  de  la  Belgique,  passait  par  la  Prusse  rhénane 
jusqu'aux  territoires  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg, 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin;  puis  s' étendant  vers  la 
Suisse,  cette  ligne  allait  chercher  le  Piémont  et  expirait 
aux  Alpes  méditerranéennes,  vers  Nice,  jusqu'à  la  vieille 
république  de  Gènes,  donnée  à  la  Savoie.  Aucun  grand 
Etat  ne  se  trouvait  en  contact  avec  la  France,  si  ce  n'est 
la  Prusse  ;  désormais  nous  ne  pouvions  insulter  une  seule 
puissance  sans  qu'aussitôt  l'Europe  entière  s'ébranlât; 
on  détruisait  l'œuvre  d'influence  créée  par  Richelieu 
en  Allemagne  et  par  Mazarin  en  Italie. 

Dans  ce  vaste  plan,  réalisé  par  la  haute  pensée  des 
hommes  d'Etat,  tels  que  le  prince  de  Metternich,  le  ba- 
ron de  Hardenberg,  lord  Castlereagh  et  le  comte  de 
Nesselrode,  l'Angleterre  tenait  une  large  place,  quoi- 
qu'elle ne  s'assurât  pas  des  conquêtes  réelles  sur  le  con- 
tinent :  sauf  le  Hanovre  qu'elle  faisait  restituer  à  sa  mai- 
son régnante,  elle  n'avait  pas  de  possessions  territoriales 


la  Grande-Bretagne  conservait  (Ceylan  et  que  pour  deux  millions  sterling.  L'Autriche 

le  Cap  de  Bonne-Espérance);  et  ce  n'étaient  rentrait  dans  ses  possessions  d'Italie;  le 

pas  encore  là  toutes  les  charges  du  nouveau  grand-duc  deVVurlzbourg  dans  le  grand-du- 

royaume,  car  la  Itussie  le  grevait  en  outre  ché  de  Toscane.  Gênt's,  rendue  à  lord  Ben- 

de  50  millions  de  florins  qu'elle  avait  em-  linck  sous  promesse  d'indépendance,  allait 

pruntés,  et  l'Angleterre  exigeait  la  con-  être  livrée  au  roi  de  Sardaigne,  rétabli  dans 

struclion,  contre  la  France,  d'une  ligue  de  ses  Étals.  L'impératrice  Marie-Louise  f  re- 

forteresses  à  laquelle  elle  ne  contribuait  nait  possession  de  Parme,  qui  lui  était  assi^ 
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SOUS  sa  suzeraineté  immédiate.  D'après  son  système  ha- 
bituel ,  ce  n'était  point  à  la  domination  matérielle  du 
continent  que  TAngleterre  visait ,  mais  à  son  inlluencc 
morale  sur  toutes  les  grandes  questions.  Or,  la  recon- 
stitution de  l'Europe  lui  donnait  des  points  de 
contact  du  nord  au  midi;  le  royaume  liollando-belge 
était  son  ouvrage,  la  maison  d'Orange  demeurait  dans 
sa  vassalité;  à  aucun  prix  elle  ne  pouvait  s'en  séparer. 
Par  la  Prusse  et  le  Hanovre ,  F  Angleterre  se  réservait 
toute  influence  sur  l'Allemagne;  l'Autriche  devait  na- 
turellement chercher  en  elle  un  équilibre  pour  se  main- 
tenir dans  une  juste  balance  contre  la  Russie.  Au  midi, 
le  Portugal  et  la  maison  de  Bragance  étaient  sous  son 
entière  domination  ;  les  campagnes  du  duc  de  Welling- 
ton lui  avaient  créé  une  influence  inévitable  en  Espagne. 
Que  désirer  de  plus?  L'Angleterre  était  habituée  à  faire 
battre  les  autres  peuples  dans  son  intérêt. 

Le  plus  notable  résultat  de  la  politique  anglaise  dans 
sa  lutte  avec  Napoléon,  c'était  l'agrandissement  déme- 
suré de  son  système  colonial  :  dans  la  Méditerranée , 
elle  gardait  Gibraltar,  Malte  et  les  îles  Ioniennes;  dans 
l'Amérique,  elle  restait  maîtresse  d'une  masse  consi- 
dérable de  colonies  françaises ,  danoises  ou  hollandaises  ; 
elle  avait  ses  stations  marquées  jusque  dans  l'Inde  par 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  l'Ile  de  France  et  Ceylan; 
cette  Inde  était  une  possession  magique ,  une  création 


gnée  par  le  traité  de  Fontainebleau.  Mais  le  opéraient  des  échauffes  entre  la  Prusse  et 

souverain  pontife  n'avait  pas  encore  re-  les  deux  branches  royale  et  ducale  de  Nas- 

couvré  les  légations,  et  des  démêlés  sérieux  sau.  Mais  la  pacification  de  l'Europe  n'était 

pouvaient  avoir  lieu  dans  la  solution  des  pas  enlièrement  et  généralement  assurée , 

deux  questions  de  Saxe  et  de  Pologne.  Ce-  vu  les  dilTicullés  qui  s'opposaient  encore  à 

pendant  les  souverains  et  leurs  ministres ,  la  main-mise  de  la  Suède  sur  la  couronne 

réunis  à  Londres,  traitaient  de  la  réconci-  de  Norwége, 
liation  de  l'Espagne  et  du  Pancmarck,  et 
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gig^antesque  ;  Tinfluence  française  y  était  complètement 
effacée;  qu'étaient  devenus  les  temps  du  Bailli  de  Suf- 
fren ,  de  Lamothe -Piquet ,  du  comte  d'Estaing  ? 
Louis  XVI  avait  expié  sur  Técliafaud  ses  nobles  senti- 
ments de  nationalité  anti-anglaise;  jamais  la  Grande- 
Bretagne  ne  lui  avait  pardonné  d'avoir  lutté  vigoureu- 
sement contre  elle,  en  relevant  de  tout  son  éclat  la  marine 
de  France  et  le  système  colonial. 

Ce  qu'il  faut  remarquer  dans  l'histoire  diplomatique 
de  cette  époque,  c'est  que  la  plupart  de  ces  questions 
territoriales  avaient  été  discutées  et  résolues  mérm?  en 
pleine  campagne,  lors  du  congrès  de  Châtillon  et  avant  la 
chute  de  l'Empire* .  Depuis  la  bataille  de  Brienne,  la  cause 
de  Napoléon  était  perdue  ;  il  pouvait  y  avoir  encore  quel- 
ques éclairs  de  victoires,  mais  la  coalition  avait  de  telles 
masses  de  forces  qu'elle  devait  nécessairement  vaincre  • 
dès  lors,  elle  s'occupa  de  partager  par  avance  les  ter- 
ritoires conquis  ;  elle  considérait  la  chute  de  Napoléon 
comme  déjà  accomplie.  Lorsque  les  alliés  occupè- 
rent Paris ,  les  négociations  furent  reprises ,  par  le 
gouvernement  provisoire ,  sur  le  pied  où  Napoléoii 
les  avait  laissées,  M.  de  Talleyrand  se  chargea  de 
continuer  les  questions  diplomatiques  au  point  oé 
M.  de  CaulaincouTt  les  avait  discutées  à  Châtillon,  e# 
auprès  d'Alexandre  lui-même  à  son  quartier-général 
de  Bondy.  Le  dévouement  de  M.  de  Caulaincourt  à 
Napoléon  et  à  la  régence  de  Marie-Louise  l'avait  en- 
traîné à  d'immenses  concessions  envers  les  alliés  ;  il 
avait  plein  pouvoir,  carte  blanche,  comme  on  dit  en  di- 
plomatie^; et  il  avait  accepté  le  fatal  ultimatum  de  l'en- 

1  Le  trailé  de  Kalisch  fut  expliqué  et  déve-  »  Il  est  très  important  de  suivre  l'histoire 
loppé  dans  la  conférence  secrète  de  Châ-  des  négociations  de  Châtillon,  que  j'ai  don- 
tUlou.  née  en  déiaU  dans  l'Europe  pendant  ie 
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nemi  ;  M.  de  ïalleyrand  pouvait-il  négocier  avec 
toute  liberté?  Dès  que  les  conférences  s^ouvrirent,  les  al- 
liés, maîtres  de  Paris,  exigèrent,  avant  toute  évacuation  de 
territoire,  que  le  cabinet  de  Paris  consentit  à  rendre  li- 
bres les  places  fortes  qui,  situées  en  dehors  de  T an- 
cien territoire  de  la  France ,  étaient  par  le  fait  cédées 
aux  alliés  ;  c^ était  la  base  des  conditions  premières 
de  toutes  négociations  pour  la  paix  ;  elles  n'étaient 
q.i*e  la  répétition  des  clauses  imposées  à  Chatil- 
lon.  M.  de  Talleyrand  signa  donc  la  convention  du 
25  avril  comme  un  point  déjà  conclu  et  accepté  par 
M.  de  Gaulaincourt  à  Doulevent,  à  Bondy;  on  obtint  de 
plus  le  tiers  du  matériel  de  toutes  les  places;  les  deux 
autres  tiers  durent  servir  à  indemniser  les  alliés  des  frais  de 
la  guerre,  car,  à  cette  première  restauration,  la  France 
ne  dut  ri^n  payer  à  F  étranger.  C'est  cette  conven- 
tion du  25  avril  qu'approuva  M.  le  comte  d'Artois, 
lieutenant-général  du  royaume;  elle  fut  l'œuvre  diplo- 
matique de  M.  de  Talleyrand,  le  grand  meneur  de  cette 
époque ,  et  fut  ratifiée  par  le  Sénat  alors  tout  engoué 
d'Alexandre. 

A  Paris,  les  conférences  diplomatiques  furent  conti- 
nuées pour  la  paix  entre  MM.  de  Talleyrand,  de  Metter- 
nich,  de  Nesselrode,  de  Hardenberg,  etlordCastlereagh. 
Différentes  b^ses-  furent  posées,  diverses  questio«i'&  dis- 


Comulai  et  l'Empire  ;VuUimauan  des  puis-  drie.  «  Sa  Majesté,  lui  disait-on,  est  dans 

sances  portait;  la  cession  de  toutes  les  rintention,  même  quand  elle  aurait  ratifié 

places  fortes  en  dehors  des  anciennes  li-  ce  traité,  de  prendre  conseil  de  lasiluaiioa 

miles  de  la  France,  avec  leur  matériel;  et  de  militaire  des  choses  ;  la  mauvaise  foi  des 

plus,  comme  garantie,  l'occupalion  momen-  alliés  nous  autorise  à  ne  pas  être  dupes.  » 

lanée  de  trois  places  lurtes,  Melz,  Thion-  Celte  lettre- fut  interceptée  par  les  troupe» 

ville  et  Strasbourg.  Le  is  mars.  Napoléon  légères  de  l'ennetui ,  et  esi  conservée  en 

écrit  âM.  de  Caulaiucourl  d'acceoter  tout,  original  ou  en  copie  certifiée  dans  les  ar- 

de  s'expliquer  vaguement  sur  la  cession  des  chives  des  puissances  coalisées, 

forteresses  de  Mayence,  Anvers  et  Alexan-  A  mesure  que  le»  alliés  approchent  de 
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cutées  longuement  :  quelles  seraient  les  limites  de  la 
France?  quelles  colonies  lui  laisserait-on?  quelle  in- 
fluence, enfin,  cette  monarchie  pourrait-elle  exercer 
sur  les  destinées  de  l'Europe  dans  le  remaniement 
territorial  qui  allait  s'accomplir?  n'aurait-elle  aucune 
part  dans  la  distribution  des  vastes  terres  arrachées  à 
l'empire  français  ? 

L'attitude  absorbante  qu'avait  prise  l'empereur  Alexan- 
dre à  Paris  avait  excité  quelques  jalousies  ^parmi 
les  souverains  et  les  cabinets  :  ce  n'était  que  fêtes  et 
popularité  pour  lui  ;  la  générosité  de  ses  sentiments, 
manifestée  partout  dans  ses  discours  et  dans  ses  ac- 
tes, lui  avait  conquis  l'assentiment  de  tous  ;  le  Sénat 
venait  se  jeter  à  ses  pieds  ,  les  corps  constitués  en 
France  accouraient  vers  lui  comme  vers  le  sauveur 
des  libertés  publiques.  On  parlait  à  peine  du  roi 
de  Prusse ,  l'empereur  d'Autriche  était  complète- 
ment effacé;  l'Angleterre  elle-même  n'avait  eu  qu'une 
faible  influence  sur  les  derniers  actes  du  gouverne- 
ment français.  Louis  XVIII  éprouvait  un  certain 
dépit  de  cette  influence  qu'exerçait  exclusivement  le 
Czar;  il  avait  à  se  plaindre  personnellement  d'Alexandre, 
son  séjour  àMittau  n'avait  pas  été  sans  difficultés  et  sans 
entraves;  il  savait  qu'à  Paris  même  l'empereur  de  Rus- 
sie, loin  de  favoriser  la  cause  des  Bourbons,  avait  mis 


Paris,  le»  propositions  de  Napoléon  devien-  de  l'Empereur,  et  pour  joindre  conOden- 

nenl  plus  pressantes  ;  il  a  fait  le  sacrifice  liellement  à  ma  lettre  tout  ce  que  je  dois  à 

de  tout.  Voici  une  dépùche  de  M.  de  Caulain-  la  confiance  que  vous  m'avez  témoignée, 
court  adressée  au  prince  de  Meiternich,  ex-       *  L'Empereur  me  met  à  même  de  renouer 

pédiée  de  Doulevent,  le  25  mars  I8i4,  par  les  négociations,  et  de  la  manière  la  plus 

un  officier  du  maréchal  Berihier,  au  quar-  positive.  Je  réclame  donc  les  facilités  que 

tier  général.  vous  m'avez  fait  espérer,  afin  que  je  puisse 

«  Mon  prince,  vous  arriver,   et  le  plus  tôt  possible.  Ne 

N  Je  ne  fais  que  d'arriver,  et  je  ne  perds  laissez  pas  à  d'autres,  mon  prince,  le  soiu 

pas  un  moment  pour  exécuter  les  ordres  de  rendre  la  paix  au  monde.  Il  n'y  a  pas 


PRÉLIMINAIRES  DU  TRAITÉ  DE  PARIS   (aVRIL-MAI  ^844).    >I5 

delà  coquetterie  à  s^ aboucher  avec  les  maréchaux,  plé- 
nipotentiaires de  Bonaparte,  et  à  préparer  une  consti- 
tution sans  lui.  Toutes  ces  circonstances,  Louis  XVIÏI 
ne  les  oubliait  pas,  et  le  discours  en  réponse  au  prince- 
régent,  qu'on  lui  a  tant  reproché  lors  de  son  embarque- 
ment pour  la  France  :  «  qu'après  Dieu,  il  devait  son  re- 
tour à  l'Angleterre  »,  n'était  qu'une  protestation  contre 
cette  influence  d'Alexandre  qui  absorbait  tout  à  Paris. 
Louis  XVIII  se  posait  déjà  dans  une  idée  politique:  il 
voulait  se  placer  bien  avec  l'Autriche  et  la  Grande-Bre- 
tagne ,  pour  obtenir  de  meilleures  conditions  à  Paris 
vis-à-vis  de  la  Russie  et  la  Prusse. 

La  lin  du  mois  d'avril  et  le  commencement  de  mai 
furent  tout  entiers  donnés  aux  négociations  diploma- 
tiques pour  la  paix.  La  première  question,  ai-je  dit,  se 
rattachait  au  territoire  de  la  France  ;  et  pour  se  rendre 
compte  parfaitement  des  négociations  de  Paris,  il  faut 
reprendre  les  faits  d'un  peu  plus  haut.  Avant  même 
la  chute  de  Napoléon  ,  les  dernières  notes  de 
M.  de  Caulaincourt  faisaient  des  concessions  immen- 
ses pour  obtenir  la  paix  :  à  Doulevent,  à  Bondy,  le  pléni- 
potentiaire de  Napoléon  acceptait  l'ancienne  France,  et 
l'occupation  momentanée  par  les  alliés  de  Metz,  Stras- 
bourg, Thionville,  avec  des  indemnités  pécuniaires  au 
profit  dé  la  Prusse  et  de  l'Allemagne;  en  cela  Napo- 
léon était-il  parfaitement  consentant?  n'était-ce  pas  seu- 


de  raison  pour  qu'elle  ne  soit  pas  faite  en  sulter,  je  n'y  apporterai  pas  moins  de  zèle 

quatre  jours,  si  votre  bon  esprit  y  préside,  et  de  dévouement  que  vous. 

si  on  la  veut  aussi  franchement  que  nous.  «  Les  derniOires  lettres  de  l'Impératrice 

Saisissons  l'occasion ,  et  bien  des  fautes  et  nous  donrient  la  certitude  que  la  santé  de 

des  malheurs  seront  réparés.  Votre  tâche.  Sa  Majesté  est  fort  bonne. 

mon  prince,  est  glorieuse  ;  la  mienne  sera  «  Agréez,  etc.  » 

bien  pénible  ;  mais  puisque  le  repos  et  le  Signé  Caulincourt,  dtic  de  Viccnce. 

bonheur  de  tant  de  peuples  en  peuvent  ré- 
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lement  une  trêve  qu'il  sollicitait  à  ses  glorieux  tra- 
vaux ?  C'était  triste  ,  mais  enfin  le  28  mars  on 
avait  tout  accepté,  et  le  i^^  avril  l'Empereur  avait 
même  cédé  le  point  de  la  régence.  A  Chatiîlon  ^ 
M.  de  Caulaincourt  &e  trouvait  dans  la  position  la 
plus  abaissée  ;  repoussé  des  conférences  des  alliés, 
on  lui  offrait  des  conditions  qu'il  devait  accepter  en 
vaincu  ,  sans  qu'il  lui  fut  permis  de  faire  la  moindre 
observation  ^ 

Depuis,  Paris  avait  été  occupé,  et  ce  qu'il  y  eut  de 
bien  remarquable  à  cette  époque,  c'est  que,  par  le  seul 
fait  du  retour  des  Bourbons,  la  position  changea;  les 
premières  notes  des  alliés  ne  reposèrent  plus  sur  les 
mêmes  bases  ;  on  déclara  :  «  que  de  meilleures  condi- 
tions seraient  faites  à  cause  du  rétablissement  de  Tor- 
dre et  de  la  stabilité  amenés  par  l'ancienne  dynastie*  ». 
M.  de  Talleyrand  se  posa  dans  une  situation  indé- 
pendante ;  sa  renommée  de  sagacité  lui  fit  une  place 
toute  naturelle  :  on  estimait  beaucoup  M.  de  Caulain- 
court, on  ménagea  M.  de  Talleyrand.  La  France,  toute 
occupée  qu'elle  était  par  550,000  alliés,  retrouva  sa 
prépondérance;  l'Autriche,  l'Angleterre,  lui  tendirent 
la  main;  Alexandre  n'osa  point  résister,  on  traita  d'égal 


»  Voyez  sa  correspondance  dans  le  tome  X  rope  et  aux  malheurs  des  peuples  par  une 

de  l'Europe  pentiunt  le  Consulat  et  VEm-  paix  solide,  fondée  sur  une  juste  répartition 

pire.  de  forces  entre  les  puissances ,  et  portant 

2  II  faut  relire  le  préambule  inéme  du  dans  ses  stipulations  la  garantie  de  durée  ; 

traité  de  Pans  pour  se  convaincre  que  les  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 

conditions  obtenues  par  les  Bourbons  fu-  grie  et  de  Bohême,  et  ses  alliés,  ne  voulant 

reni  bien  plus    larges  que  celles    qu'en  plus  exiger  de  la  France,  aujourd'hui  que. 

avait  obtenues  Napoléon.  s'étanl  replacée  sous  le  gouvernement  pa- 

«  S.  M    le  roi  de  France  et  de  Navarre,  ternel  de  ses  rois,  elle  offre  ainsi  à  l'Eu- 

d'une  part,  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  rope  un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité  , 

roi  de  Hongrie  et  de  Uohême,  et  ses  alliés ,  des  conditions  et  des  garanties  qu'ils  lui 

d'autre  part,  étant  animés  d'un  égal  désir  avaient  à  regret  demandées  «ous  son  ancien 

de  mettre  fia  aux  longues  agitations  de  l'Eu-  gouvernement,  etc.  » 
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à  égal,  et  dès  ce  moment  la  question  territoriale  sortit 
des  limites  qu^oii  lui  avait  faites.  Il  faut  relire  les 
protocoles  des  conférences  qui  précédèrent  le  traité  de 
4  814,  pour  se  pénétrer  de  Tidée  que  les  alliés  vou- 
lurent alors  laisser  la  France  grande  et  forte  ;  ies  li- 
mites du  Rhin  n'étant  point  admises,  on  lui  accorda 
une  excellente  ligne  de  frontières  dans  ces  prélimi- 
naires, qu'il  est  bien  important  de  séparer  des  déplorables 
conventions  de  4845,  suite  fatale  des  Cent  Jours. 

Par  le  traité  du  50  mai  4  84  4,  on  agrandit  les  limites  de 
la  monarchie,  telles  qu'elles  existaient  au  4  *"^janvier4  792* . 
A  l'extrémité  Nord,  la  France  gardait  une  lisière  même 
dans  la  Belgique  et  le  canton  de  Chimay  dans  ses 
limites  avec  une  partie  des  départements  de  Jem- 
Riapes  et  de  Sambre-et-Meuse.  En  descendant  vers  la 
Moselle  sa  ligne  embrassait  le  cours  de  la  Sarre  ;  Sar- 
rebruck  restait  comme  une  de  ses  annexes  ;  la  forte- 
resse de  Landau  demeurait  à  la  France ,  et  alentour 
devaient  se  grouper  les  cantons  détachés  de  l'ancien  dé- 
partement du  Mont-Tonnerre.  Puis  on  reprenait  sur  ce 
point  la  frontière  du  Rhin  en  revenant  sur  la  Suisse  par 
les  crêtes  du  Jura;  on  enlevait  à  Genève  les  cantons  de 
Frangy  et  de  Saint-Julien,  qui  restaient  français.  Dans  la 


1  Traité  du  30  mai  I8i4.  .<  L'article  3  déterminait  les  augmenta- 

u  L'airlicle  i<r  rétablissait  la  paix  entre  la  tions,  qui  consistaient  principalement  dans 

Franceet  les  souverains  alliés;  et  les  hautes  la  conservation  des  sous -préfectures  de 

parties  contractantes  devaient  apporter  tous  Chambéry  et  d'Anneci,  dans  la  possession 

leurs  soins  à  maintenir  non  seulement  entre  d'Avignon,  du  comtat  Venaissin,  du  comté 

elles,  mais,  autant  qu'il  dépendait  d'elles,  de  Monibelliard  et  des  enclaves  qui  res- 

entre  tous  les  États  de  l'Europe,  la  bonne  sortaient  autrefois  de  l'Al.emagne. 

harmonie  et  l'intelligence  nécessaires  à  son  «  Par  l'art.  5,  la  navigation  sur  le  Rhin, 

repos.  du  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la 

'<  Par:  l'article  2,  le  royaume  de  France  mer,  et  réciproquement,  devait  être  libre , 

conservait  l'intégrité  de  ses  limites,  telles  de  telle  sorte  qu'elle  ne  pût  être  interdite 

qu'elles  existaient  à  l'époque  du  1  r  janvier  à  personne;  et  l'on  devait  s'occuper,  au 

1792,  et  devait  en  outre  recevoir  une  aug-  futur  congrès ,  des  principes  d'après  les- 

menlaiion  de  lerriloire.  quels  on  pourrait  régler  les  droits  à  lever 
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Savoie  ,  Cliambéry  et  une  partie  du  Mont-Blanc 
demeuraient  en  nos  mains  ;  nous  acquérions  le  comté 
de  Montbéliard,  et  la  principauté  de  Monaco  restait  sous 
notre  patronage  et  suzeraineté.  Cette  frontière  encore 
si  belle  comprenait  ^  ,500,000  sujets  de  plus  que 
Tultimatum  inflexible  imposé  à  Napoléon  ;  la  France  ne 
payait  aucune  contribution  de  guerre,  c'était  une  restau- 
ration européenne  dans  le  sens  le  plus  large  ;  cha- 
cune des  grandes  puissances  acquérait  assez  pour  don- 
ner quelque  chose  à  la  France ,  naguère  si  puissante 
dans  sa  vaste  étendue  de  Hambourg  aux  rives  du  Cattaro. 
Le  point  le  plus  difficile  et  le  plus  délicat  devait  être 
résolu  par  le  traité  de  Paris  ;  dans  cette  attitude  nouvelle 
que  la  France  allait  prendre,  quelle  influence  exercerait- 
elle  sur  le  partage  diplomatique  amené  par  la  con- 
quête ?  La  Russie,  r Autriche,  la  Prusse  ,  T Angleterre, 
resteraient-elles  maîtresses  de  décider  avec  liberté  les 
destinées  du  continent  sans  nous  y  appeler  ?  Le  traité 
que  les  plénipotentiaires  à  Chatillon  avaient  imposé 
à  Napoléon  lui  interdisait  d'une  manière  formelle 
toute  intervention  directe  ou  indirecte  dans  les  conven- 
tions pour  le  partage  des  terres  conquises  ;  les  cabinets 
voulaient  rester  maîtres  absolus  de  se  les  donner,  sans 


par  les  Élats  riverains  de  la  manière  la  plus  soureraineté  de  la  maison  d'Orange,  de- 
égale  et  la  plus  favorable  au  commerce  de  vait  recevoir  un  accroissement  de  terri- 
toutes  les  nations.  toire. 

«  Il  devait  être  examiné  et  décidé  do  ««  Les  États  d'Allemagne  devaient  être  in- 

même,  dans  le  futur  congrès,  de  quelle  dépendants  et  unis  par  un  lien  fédératif,  et 

manière,  pour  faciliter  les  communications  la  Suisse  indépendante  con  inuer  à  se  gou- 

ciilre  les  peuples ,  et  les  rendre  toujours  verner  par  elle-même, 

moins  étrangers  les  uns  aux  autres,  la  d's-  «•  L'Halle,  hors  des  limites  des  pays  qui 

position  présente  pourrait  être  également  appartiendraient  à  l'Autriche,  devait  être 

étendue  à  lous  les  autres  fleuves  qui,  dans  composée  d'Éiats  souverains, 

leur  cours  navigable,  séparaient  ou  tra-  «  Art.  7.  L'île  de  Malte,  avec  ses  dépen- 

versa'cnt  différent»  états.  dances,  était  laissée  en  toute  propriété  et 

«  Article  6.  La  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  à  S.  M.  Britannique. 
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contrôle,  ce  qui  était  la  perte  et  T anéantissement  de  toute 
influence  française  à  F  extérieur.  Rabaissement  du  ca- 
binet de  Paris  eût  été  extrême  j  tout  se  serait  fait  en  de- 
hors de  lui,  on  aurait  remanié  les  souverainetés  du  con- 
tinent, dépouillé  le  roi  de  Saxe,  partagé  Tltalie,  constitué 
la  Pologne,  organisé  TAlIemagne,  sans  que  la  France  eût 
eu  à  s'en  mêler  diplomatiquement.  C'était  là  un  isolement 
inouï  dans  les  fastes  de  r histoire  :  on  aurait  organisé  le 
monde  sans  tenir  compte  de  la  grande  nation. 

En  signant  le  traité  de  Paris,  les  puissances  avaient,  par 
des  articles  secrets,  renouvelé  les  stipulations  de  partage;  la 
Russie,  r  Autriche,  la  Prusse,  F  Angleterre  s'étaient  ré- 
servé la  disposition  la  plus  libre,  la  plus  absolue,  de  leurs 
conquêtes  ;  elles  devaient  former  un  comité  à  part  ;  une 
fois  le  traité  concédé  à  la  France  ,  celle-ci  devait  se 
renfermer  dans  ses  limites  et  ne  plus  paraître.  En  face 
d'une  telle  situation,  l'habileté  de  M.  de  Talleyrand  con- 
sista surtout  à  prendre  position  dans  les  questions  eu- 
ropéennes, à  se  dégager  des  liens  étroits  et  importuns  que 
le  traité  de  Paris  imposait;  une  fois  la  France  rendue  à 
son  existence  politique,  dès  qu'elle  eut  pris  rang  parmi 
les  cabinets,  M.  de  Talleyrand  dut  employer  ses  forces 
pour  lui  assurer  une  prépondérance  en  rapport  avec  la 


«Art.  8.  L'Angleterre  restituait  à  la  France  sente  guerre  enverraient  des  plénipoten- 

toules  ses  colonies,  pêcheries   et  comp-  tiaires  à  Vienne  pour  régler,  dans  un  con- 

loirs ,  à  l'exception  des  îles  de  Tabago ,  grès  général,  les  divers  arrangements  qui 

de  Sainte-Lucie,  de  l'île  de  France   et  de  devaient  compléter  les  dispositions  du  pré- 

ses  dépendances.  La  partie  espagnole  de  sent  qui  était  signé,  pour  la  France,  par  le 

Saint-Domingue  était  rétrocédée  à  son  an-  prince  de  Talleyrand  ;  pour  l'Autriche,  par 

cien  maîire.  le  prince  de  Metternich  et  le  comte  de  Sta- 

-  Par  les  articles  9  et  10,  la  Guadeloupe  dion  ;  pour  la  Grande-Bretagne,  par  les 

et  la  Guyane  étaient  restituées  à  la  France,  lords  Casllercagh,  Aberdeen,   Cathcart  et 

«  Lesautres  articles, jusqu'au  3i, étaient  Stewart;  pour  la  Prusse,  par  le  baron  de 

d'un  ordre  inférieur  ;  mais  ce  dernier  près-  Ilardenberg  et  le  baron  de  Huroboldt:  pour 

crivait  que,  dans  le  délai  de  deux  mois,  la  Russie,  parles  comtes  de  Rasuroowski  et 

lomes  les  puissances  engagées  dans  la  pré-  de  Nesselrode.  » 
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place  que  la  France  occupa  toujours  dans  le  monde;  il  fut 
le  partisan  le  plus  absolu  de  T idée  d'un  congrès  qui,  se 
réunissant  dans  un  point  central,  organiserait  l'Europe 
sur  les  bases  du  droit  public  comme  à  Munster,  Utrecht 
ou  Ryswick  :  en  se  ralliant  à  l'idée  d'un  congrès,  M.  de 
Talleyrand  savait  bien  qu'au  milieu  des  dissensions  qui 
pourraient  naître  ,  la  France  saurait  exercer  son  in- 
fluence ,  soit  en  se  portant  vers  l'alliance  russe,  soit 
en  embrassant  l'idée  anglaise;  il  était  impossible  de 
laisser  en  debors  un  pays  à  grandes  ressources  pour  la 
marine,  l'armée  et  les  finances.  Cette  transition  est  utile 
à  noter:  c'estle  passage  de  la  France,  placée  naguère  en  de- 
hors de  toutes  transactions,  et  maintenant  constituée,  par 
l'habileté  de  M.  de  Talleyrand,  dans  une  bonne  position 
au  congrès  de  Vienne,  et  dans  les  idées  d'indépendance 
diplomatique  '. 

Le  traité  de  Paris  restituait  à  la  France  des  colonies 
considérables,  mais  il  ne  lui  rendait  pas  son  système  co- 
lonial, ce  qui  est  bien  différent.  Sous  Louis  XVÏ,  époque 
de  splendeur  pour  les  colonies,  la  France  possédait  non 
seulement  des  établissements  commerciaux  d'une  nature 
étendue  dans  l'Inde  et  les  Antilles,  mais  encore  des  posi- 
tions, militaires  dans  la  presque  totalité  des  mers;  les 
grandes  Indes ,  lors  des  campagnes  brillantes  de  Suffren, 
étaient  une  des  dépendances  les  plus  belles  de  la  couronne 
de  France  ;  la  compagnie  avait  des  ports ,    des  comp- 


1  Articles  secrets  du  traité  du  30  mai  arrêtées  par  les  puissances  alliées  entre 

1814.  elles 

Par  l'arlicle  i",  ««  les  puissances  alliées  «  Article  2.  Le  roi  de  Sardaigne  recevait 

avaient  la  libre  disposition  des  territoires  un  accroissement  par  l'état  de  Gènes,  et  le 

auxquels  la  France  renonçait  par  l'article  3  port  de  cette  ville  restait  libre. 

du  traité  patent,  et  les  rapports  d'où  résul-  «  La  France  reconnaissait  et  garantissait 

lerait  un  système  d'équilibre  durable  de-  conjointement  avec  les  puissances  alliées  , 

vaient  être  réglés  au  congrès  sur  les  bases  et  comme  elles ,  l'organisation  politique 
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toirs,  qui  pouvaient  lutter  avec  les  [jraiids  dépôts  de  T  An- 
gleterre, et  les  populations  de  llndoustan  tendaient 
les  bras  au  roi  de  France,  comme  à  leur  protecteur.  Dans 
r  Amérique,  on  avait  encore  la  Louisiane,  les  iles  du  Vent, 
et  la  balance  commerciale  de  Tannée  4  788  constate  quel- 
les vastes  négociations  avaient  embrassées  l'industrie  et  le 
commerce  en  France. 

La  Révolution  avait  tout  bouleversé  avec  ses  théo- 
ries d'émancipation  du  genre  humain  ;  pendant  TEmpire, 
presque  toutes  les  colonies  s'étaient  rendues  à  l'Angle- 
terre ;  Napoléon  s'en  inquiétait  peu,  il  avait  trop  à  faire 
en  Europe.  La  Restauration,  qui  voulait  la  paix,  lit  de 
grands  efforts  pour  recouvrer  ses  colonies  ;  presque  toutes 
furent  restituées,  môme  la  Guadeloupe,  que  l'Angleterre 
avait  cédée  à  la  Suède.  Mais  tout  cela  n'établissait  pas  un 
système  colonial  ;  l'Angleterre,  en  se  réservant  le  point 
intermédiaire  de  l'île  de  France,  avait  interdit,  par  le  traité 
de  4844,  toute  construction  militaire  dans  l'Inde  ;  par  l'ile 
Sainte-Hélène,  lecapdeBonne-Espéranceetl'île  de  France, 
ses  navires  s'avançaient  vers  Calcutta  et  Madras  d'une  ma- 
nière commode  et  sûre.  Quanta  la  France,  elle  n'acquérait 
aucun  établissement  militaire  ;  en  casde  guerre  maritime, 
où  seraient  ses  stations?  Qui  pourrait  lutter  dans  la  Médi- 
terranée contre  une  puissance  qui  avait  Gibraltar,  Malte  et 
les  îles  Ioniennes?  Il  en  était  ainsi  des  mers  de  l'Inde, 
dont  l'Angleterre  se  réservait  pour  ainsi  dire  la  naviga- 


que  la  Suisse  se  donnerait  sous  les  auspices  lablie  sur  le  même  principe  qui  réglait , 

des  puissances  alliées,  et  d'après  les  bases  dans  le  traité  patent,  la  navigation  du  Khin. 

arrêtées  entre  elles.  «  Article  4.  Les  pays  allemands  sur  la  rive 

«  Article  3.  Les  pays  conquis  entre  la  mer  gauche  du  Rhin,  qui  avaient  élé  réunis  à  la 

et  les  frontières  nouvelles  de  la  l'rance  France  depuis  i79i,  devaient  servir  à  l'a- 

et  la  Meu!!.e  devaient  être  réunies  à  toute  grandissemenl  delà  Hollande,  et  à  des  com- 

perpétuilé  à  la  Hollande ,   et  la   liberté  pensations  pour  la  Prusse  et  les  autres 

de  la  navigation  de  l'Escaut  devait  être  ré-  états.  » 

2* 
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tion  absolue,  le  dominium  maris  posé  par  Cromwell. 
En  tenant  compte  de  T  occupation  de  la  France  par  F  en- 
nemi, le  traitéde  Paris  fut  une  œuvre  favorable  obtenue  par 
le  seul  ascendant  de  la  Restauration  ;  après  de  longues  se- 
cousses militaires,  il  préparait  la  paix  générale  ;  aux  condi- 
tions humiliantes  et  vraiment  intolérables  que  le  congrès 
deChâtillon  imposaità  l'Empereur,  M.  de  Talleyrand,  par 
le  retour  de  la  maison  de  Bourbon,  substituait  des  fron- 
tières meilleures  et  des  conditions  moins  abaissées.  Avec 
de  r habileté  diplomatique.  Ton  pourrait  dans  le  prochain 
congrès  profiter  des  divisions  nées  entre  les  puissances 
pour  ramener  le  poids  de  la  France  dans  la  balance 
politique;  F  intérêt  du  cabinet  de  Paris  était  autant  que 
possible  de  séparer  les  puissances  unies  par  le  traité  de 
Chaumont;  nécessairement,  il  y  aurait  des  disputes  pour 
le  partage  des  dépouilles ,  et  le  rôle  de  la  France  se- 
rait d'en  profiter;  elle  attendrait  les  offres  que  pour- 
raient lui  faire  les  cabinets  intéressés.  L'Autriche  et 
l'Angleterre  devaient  nécessairement  se  trouver  en  op- 
position avec  les  idées  et  les  intérêts  de  la  Russie  ;  et  à 
Vienne,  où  le  congrès  fut  fixé,  la  France  pourrait  re- 
prendre sa  place ,  et  la  légation  française  trouver  une 
position  digne  du  rôle  qu'elle  avait  toujours  joué  dans 
l'histoire. 
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CHAPITRE  II, 


ITINERAIRE  DE  NAPOLEON  VERS  L'ILE  D'ELBE. 


Départ  de  Fontainebleau.  —  Tentative  d'assassinat.  —  Escorte.  —  Les 
Commissaires.  —  Napoléon  dans  le  Bourbonnais  et  le  Lyonnais.  — 
Aspect  des  populations.  —  Avignon.  —  Orgon.  —  Aix.  —  Émotions 
populaires.  —  Napoléon  déguisé  en  officier  autrichien.  —  Ses  craintes. 
—  Entrevue  avec  Pauline.  —  Embarquement  à  Fréjus.  —  Arrivée  à 
l'île  d'Elbe.  —  Solennités  de  Porlo-Ferrajo.  —  Description  de  son 
nouvel  empire.  —  Sa  garde. 


Avril  et  Mai  1814. 


Tandis  que  la  diplomatie  européenne  se  partageait 
les  débris  de  FEmpire  français  en  reconstituant  un 
nouveau  système  politique  et  militaire,  Napoléon  quit- 
tait Fontainebleau,  le  palais  de  son  abdication;  les  adieux 
qu'il  avait  adressés  à  sa  garde  dans  cette  cour  histo- 
rique, au  pied  de  ce  perron  que  Ton  voit  encore  ,  avaient 
produit  une  vive  impression  même  sur  les  commis- 
saires étrangers,  le  comte  de  Schouwaloff,  le  colonel 
Campbell,  le  général  Roller  et  le  général  prussien  Wal- 
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debourjy  '  ;  il  suffisait  d'avoir  un  cœur  haut,  une  anie 
fière,  pour  être  touché  de  ces  adieux  d'un  vieux  chef  do 
guerre  adressés  à  ses  compa^jnons  d'armes;  César  aban- 
donné par  la  fortune  donnait  le  dernier  baiser  à  ses  lé- 
gions. Les  instructions  des  gouvernements  étrangers 
étaient  précises  :  «  Napoléon,  traité  avec  tout  le  respect 
du  à  un  souverain,  devait  rester  rpaître  de  suivre  la 
route  dont  il  tracerait  lui-même  la  direction;  les  com- 
missaires n'étaient  point  commis  à  sa  garde,  l'Empereur 
n'était  pas  captif;  on  le  suivait  seulement  pour  le  pré- 
server de  toute  réaction  populaire  et  de  toute  vengeance 
de  partis.  » 

Il  s'était  passé  des  événements  qui  rendaient  indispen- 
sable la  surveillance  attentive  autour  de  l'Empereur; 
les  conseils  les  plus  sinistres  avaient  été  arrêtés  à  Paris, 
au  sein  des  partis  exaltés;  les  haines  contre  Napoléon 
étaient  vives,  et  on  avait  sérieusement  discuté  si  l'on  se 
déferait  de  lui  par  l'assassinat.  Un  double  complot  fut 
alors  formé  :  l'un,  émané  des  royalistes  fanatiques,  com- 
plot actif  de  subalternes  ,  et  qui  n'eut  que  l'assenti- 
ment tacite  des  hommes  plus  haut  placés*;  l'autre,  tout 
républicain,  fut  évidemment  inspiré  par  la  haine  que 
la  démocratie  portait  à  Napoléon.  Il  y  a  encore  bien 
des  mystères  dans  cet  ordre  donné  à  un  officier  supérieur 
intrépide,  audacieux,  qui  dut  traverser  la  France  ,  revêtu 


1  Chacun  de  ces  officiers-généraux,  com-  ^,  ^^ .^.^, -^^  ^^  ^^^     ^.^^            ^  ^ 
missaires  des  puissances  alliées,  a  écrit  Ihis- 

lojre  précise  el  détaillée  de  cet  itinéraire  à  «  I)  est  ordonné  à  toutes  les  autorités 

nie  d'Elbe:  les  plus  intéressants  de  ces  ré-  chargées  de  la  police  générale  de  France, 

cits  sont  ceux  du  colonel  Canfipbell  et  du  aux  préfets,  commissaires-généraux,  spé- 

geuéral  Koller.  Je  les  ai  souvent  suivis  :  ils  ciaux  et  aulres,  d'obéir  aux  ordres  que 

sont  témoins  oculaires  M.  de  ftlaubreuil  leur  donnera,  de  faire  cl 

2  Voici  nialhoureusement  des  pièces  in-  d'exécuter  à  l'instant  môme  tout  ce  qu'il 
limes  et  coufidentielies  qui  laissent  peu  de  prescrira,  M.  de  Maubreuil  étant  chargé 
doute  sur  la  mission  ëouverneoieolaje  de  d'une  mission  secrète  de  la  plus  haute  im- 
M.  de  Maubreuil.  porlance. 
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des  pleins  pouvoirs  du  gouvernement  provisoire;  s'agis- 
sait-il de  l'assassinat  de  Napoléon,  ou  bien,  comme  on 
Ta  dit,  d'une  mission  innocente,  qui  se  résuma  en  un 
outrage  fait  à  une  princesse,  parente  d'Alexandre  ?  En 
temps  de  parti,  les  opinions  sont  tellement  exaltées,  que 
les  plus  affreuses  pensées  trouvent  des  adhérents  ;  assas- 
siner Napoléon  paraissait  une  idée  simple ,  naturelle , 
et  pour  quelques-uns  même  nationale.  De  quels  maux 
ne  r accusait-on  pas? 

Le  second  complot,  qui  fut  tramé  par  les  républicains, 
se  rattachait  à  l'idée  de  Fouché,  idée  ancienne  comme 
le  Consulat  :  il  s'agissait  de  faire  disparaître  Bonaparte 
comme  Romulus  dans  la  tempête  ;  les  républicains  du 
Sénat  l'avaient  renversé ,  maintenant  il  leur  parais- 
sait un  obstacle  à  l'accomplissement  de  leurs  projets 
d' avenir;  les  Brutus  ne  manqueraient  pas;  le  poignard 
et  le  poison  en  finiraient  avec  Bonaparte,  dont  la  vie 
était  dénoncée  à  toutes  les  opinions  ardentes.  Les  choses 
en  vinrent  à  ce  point  que  les  hommes  de  gouvernement 
qui  avaient  conservé  quelque  attachement  pour  Napo- 
léon, crurent  indispensable  de  lui  écrire,  pour  le  pré- 
venir de  ce  qui  se  préparait  contre  lui.  Une  lettre  intime 
de  M.  Pasquier  fut  adressée  à  M.  Maret ,  pour  l'inviter 
à  se  tenir  sur  ses  gardes  contre  les  criminelles  tentatives 
auxquelles  était  exposé  l'Empereur  malheureux  et  déchu. 


«  Le  commissaire  provisoire  au   dé-  les  troupes  soient  mises  sur-le-champ  à  sa 
partement    de   la  police    générale.    >>  disposition ,  et  qu'il  n'éprouve  aucun  ré- 
signé, Angles.  tard  pour  réxécution  des  ordres  dont  il  est 

Paris,  16  avril  i8iL  chargé.           c^   . 

Miniiiière  de  la  guerre.  «  Le  commissaire  provisoire  au  déparle- 

«  11  est  ordonné  à  toutes  les  autorités  ment  de  la  guerre.  >> 

militaires  d'obéir  aux  ordres  qui  leur  se-  Siy//e,  le  général  comte  Dupont, 

ront  donnés  par  M.  de  Maubreuil ,  lequel  Paris,  16  avril  1814. 

est  autorisé  à  les  requérir  et  à  en  disposer  Direction  générale  des  postes  et  relais  de 

selon  qu'il  le  jugera  convenable.  MM.  les  France. 

commandants  des  corps  veilleront  à  ce  que  «  Le  directeur-général  des  postes  ordonne 
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Ainsi  les  précautions  prises  par  les  commissaires 
alliés  paraissaient  essentielles  dans  F  état  d'exaspération 
des  esprits  depuis  la  chute  de  Napoléon.  Toutes  les 
réactions  politiques  sont  marquées  d'un  caractère  sau- 
vage ;  en  ce  monde ,  il  n'y  a  rien  de  moins  respecté 
que  le  malheur;  en  France,  l'on  adule  ou  l'on  per- 
sécute, il  n'y  a  pas  de  milieu.  Depuis  la  chute  de  l'Empe- 
reur, mille  pamphlets  étaient  écrits  contre  sa  personne. 

Ces  écrits  de  l'esprit  de  parti,  ces  publications  in- 
cendiaires avaient  enflammé  au  plus  haut  point  les 
masses  ;  si  quelques  départements  restaient  fidèles  à 
leur  Empereur  malheureux ,  si  des  fonctionnaires  dé- 
voués maintenaient  encore  le  respect  dû  à  une  grande 
infortune;  d'autres  départements,  irrités  par  le  dou- 
ble fléau  de  la  conscription  et  des  droits  réunis, 
était  vivement  émus  à  l'aspect  de  celui  qu'ils  considé- 
raient comme  l'auteur  des  calamités  de  dix  ans  de 
guerre.  Les  populations  calmes  du  centre  de  la  France 
n'essaieraient  sans  doute  aucune  tentative  sanglante, 
elles  resteraient  indifférentes  et  silencieuses,  quelque- 
unes  même  aimantes  pour  leur  Empereur.  Mais  à  me- 
sure que  l'on  s'avancerait  vers  le  Midi,  ces  provinces 
ardentes  sous  les  feux  du  soleil  accompliraient  peut- 
être  quelque  abominable  attentat  dont  le  récit  ferait 
frémir  d'horreur  les  générations  futures.  Les  correspon- 


aux  maîtres  de  poste  de  fournir  à  l'instant  demandé    par  M.  de  Maubrcuil   lui  soit 

à  M.  de  Maubreuil ,  chargé  d'une  impor-  donné,  avant  et  de  préférence  à  qui  que  ce 

tante  mission,  la  quantité  de  chevaux  qui  soit,  et  qu'il  n'éprouve  aucun  relard.  » 

lui  sera  nécessaire,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  Traduction  littérale  de  l'ordre  du  général 

n'éprouve  aucun  retard  pour  l'exécution  Sacken. 

des  ordres  dont  il  est  chargé.  »  «  M.  le  général  de  Maubreuil  étant  chargé 

Signé,  Bourrienne.  d'une  haute  mission  d'une  très  grande  im- 

Hôlel  des  poste?,  Paris,  n  avril  1814.  portance  pour  laquelle  il  est  autorisé  à  rc- 

«  P.  S.  Le  direcicur-gènéral  ordonne  aux  quérir  les  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale , 

maîtres  de  poste  de  veiller  avec  le  plus  M.  le  général  en  chef  de  l'infanterie  russe, 

grand  soin  à  ce  que  le  nombre  des  chevaux  baron  de  Sacken,  ordonne  aux  comman* 
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(lances  suivies  avec  les  commissaires  extraordinaires  si- 
gnalaient cette  déplorable  tendance  des  départements 
au-delà  de  la  Loire  :  assassiner  l'Empereur  paraissait 
pour  quelques-uns  une  idée  juste  et  naturelle  ;  aux  yeux 
de  ces  populations,  Napoléon  était  un  tyran  odieux,  et  on 
se  familiarisait  si  bien  avec  ces  idées,  qu'on  allait  jusqu'à 
prétendre  que  le  gouvernement  provisoire  avait  désigné 
le  poignard  et  la  main  qui  devait  le  diriger.  La  téné- 
breuse intrigue  dont  je  viens  de  parler  se  lia  dès  cette 
époque  à  une  mission  célèbre  ;  et  d'après  des  recherches 
positives,  il  m'a  paru  démontré  que:  «si  l'on  pou- 
vait prévoir  la  mort  de  Napoléon  comme  un  événement 
heureux  et  peut-être  désirable  pour  la  politique  eu- 
ropéenne, le  gouvernement  provisoire  avait  assez  de 
respect  de  lui-même  pour  ne  pas  se  rendre  odieux  en 
favorisant  un  attentat  alors  sans  objet.  »  Il  y  eut  là 
une  intrigue  qui  ne  dépassa  pas  les  subalternes.  Le 
temps  n'était  pas  à  une  polique  sanglante,  et  M.  de 
Talleyrand  lui-même  était  un  esprit  trop  modéré,  trop 
tempérant,  pour  jouer  ainsi  avec  l'idée  affreuse  de  l'as- 
sassinat. Il  faut  se  méfier  des  récits  d'antichambre  : 
ils  sont  pour  la  politique  ce  que  les  bavardages  des 
valets  de  pied  sont  pour  la  vie  intime  du  foyer  do- 
mestique. 


danls  des  troupes  de  les  remettre  à  sa  dis-  l'exécution  de  très  hautes  missions  ,  il  est 

position»  pour  l'exécution  de  sa  mission ,  possible  qu'il  ait  besoin  de  requérir  les 

dès  qu'il  le  demandera.  troupes  des  hautes  puissances.  En  consé- 

»  Le  général  en  chef  de  l'infanterie  russe,  quence,  et  suivant  l'ordre  de  M.  le  général 

gouverneur  de  Paris.  »  en  chef  de  l'infanterie  russe,  baron  Sacken, 

Signée  baron  de  Sacken.  ii  est  ordonné  à  MM.  les  commandants  des 

Paris,  17  avril  1814.  troupes  alliées  de  lui  prêter  main  forte  sur 

Traduction  littérale  de  l'ordre  du  général  sa  demande,  pour  l'exécution  de  ces  hautes 

prussien.  missions. 

«  M.  le  général  de  Maubreuil  étant  auto-  «  Le  général-major.  » 

risô  à  parcourir  la  France  pour  des  affaires  Sigiié,  Baron  de  Brokenhausen. 

d'une  très  grande  importance  ,  et  pour      Paris,  i7  avril  1814. 
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D'après  les  communications  venues  des  départements, 
les  commissaires  durent  redoubler  de  surveillance  pour 
accomplir  leur  mission,  qui  se  résumait  à  conduire  TEm- 
pereur  jusqu'à  Fîle  d'Elbe.  Le  20  avril,  à  midi,  les  voitu- 
res quittèrent  la  cour  de  Fontainebleau  ;  le  trajet  jusqu'à 
Montargis  fut  fait  en  quelques  beures  avec  les  propres 
cbevaux  de  Napoléon.  Depuis  Montargis  les  relais  furent 
régulièrement  préparés.  11  y  avait  six  voitures,  ce  qui  né- 
cessitait constamment,  y  compris  les  piqueurs,  au  moins 
cinquante  cbevaux.  A  Montargis  se  trouvaient  deux  ou  trois 
escadrons  de  cavalerie;  Napoléon,  ne  quittant  point  sa 
voiture ,  les  fit  grouper  autour  de  lui ,  et  leur  adressa 
quelques  paroles  avec  ce  ton  de  commandement  an- 
tique et  familier,  qui  se  ressentait  de  ses  babitudes  de 
guerre.  «  11  les  remerciait  de  leurs  services  ;  réduit  à  ne 
pouvoir  les  récompenser,  dans  son  ame  il  en  garderait  un 
profond  souvenir.  »  Les  commissaires  étrangers  furent 
frappés  de  l'émotion  de  ces  soldats;  des  pleurs  coulaient  de 
leurs  yeux  et  ruisselaient  sur  leurs  visages  basanés,  tant 
le  prestige  de  cet  bomme  était  immense  ^  !  Napoléon  lui- 
même,  profondément  ému,  ordonna  aux  posti:llons  de 
partir  sur-le-cbamp,  il  semblait  éprouver  un  malaise  indi- 
cible; il  s'écria  à  plusieurs  reprises  :  «  Adieu,  mes  en- 
fants 1  Adieu,  mes  enfants!  »  En  rentrant  à  Montargis, 


1  Récit  oculaire  du  colonel  Campbell ,  mercia  de  leurs  services,  et  leur  dit  que  s'il 

commissaire  allié.  n'avait  plus  le  moyen  de  les  en  récompen- 

«  A  six  heures  de  l'après-midi ,  les  voi-  ser,  du  moins  il  n'en  perdrait  jamais  le  sou  • 

tures  de  l'Empereurarrivèrent  à  Montargis,  venir.  L'émotion  des  hommes  de  ce  déia- 

qu'elles  traversèrent  sans  s'arrêter;   c'é-  cliement  était  d'autant  plus  vive  qu'elle  était 

talent  ses  propres  chevaux  qui  l'avaient  partagée  par  Napoléon  lui-même,  qui,  aus- 

conduit  depuis  Fontainebleau.   Les  relais  sitôt  qu'il  eut  cessé  de  parler,   ordonna 

avaient  été   préparés  à  l'extrémité  de  la  aiix  postillons  de  partir,  les  soldats  avaient 

ville.  Environ  'ioo  hommes  de  cavalerie  se  pleuré  pendant  qu'il  leur  parlait ,  et  plu- 

irouvaient  près  de  là  pour  recevoir  l'Empe-  sieurs  officiers ,  en  rentrant  dans  la  ville  , 

reur.  il  leur  parla  de  sa  voilure,  il  les  i;c-  l>risèreDt  leurs  épées.  »» 
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plusieurs  officiers  brisèrent  leurs  épées  et  donnèrent  leur 
démission. 

Quelques  heures  après,  TEmpereur  était  à  Briare  ;  il 
désira  passer  la  nuit  à  Fauberge  de  la  poste.  Il  dormit 
profondément,  et  le  lendemain,  moins  soucieux  et  pres- 
que indifférent  aux  affaires  publiques,  il  fit  inviter  le 
colonel  Campbell  à  son  déjeuner.  Quoique  ennemi  impla- 
cable de  r  Angleterre,  Napoléon  aimait  le  caractère  fier  et 
national  de  ses  officiers  ;  le  colonel  Campbell  fut  bien 
étonné  lorsque  Napoléon  commença  sa  causerie  par  lui 
parler  de  lord  Wellington  ;  ses  questions  étaient  pres- 
santes, saccadées  :  «  Quel  était  le  caractère  du  duc  de 
Wellington  ?  sa  tactique  militaire  ?  Comment  agissait- 
il  sur  le  champ  de  bataille?  »  A  chaque  réponse  il  s^é- 
criait  :  «  C'est  comme  moi.  Je  serais  aise  de  me  trouver 
avec  lui.  »  (Il  se  trouva  en  effet  avec  lui  quinze  mois  plus 
tard,  à  Waterloo  !)  «  Haranguait-il  ses  soldats?  s'écria  de 
nouveau  Napoléon;  leur  parle-t-il  sur  le  champ  de  ba- 
taille? »  Le  colonel  Campbell  s'empressa  de  lui  répondre 
que  jamais  il  ne  haranguait,  et  qu'une  armée  anglaise 
trouverait  fort  ridicule  qu'un  général  lui  parlât  avant  la 
bataille.  Les  discours  n'allaient  pas  à  ces  soldats,  trop 
froids  pour  les  entendre,  ni  aux  officiers,  trop  calories 
pour  s'enthousiasmer,  se  battant  plutôt  par  devoir  que 
par  entraînement. 

On  voyageait  à  petites  journées;  déjà  il  était  deux  heu- 
res, lorsque  les  voitures  de  poste  quittèrent  Briare  ;  le 
soir  même  on  arriva  pour  dîner  à  Nevers.  Partout  Na- 
poléon faisait  appeler  les  fonctionnaires,  il  les  interro- 
geait comme  s'il  était  encore  souverain  sur  le  trône;  il 
avait  ce  ton  d'autorité  inhérent  à  sa  personne.  Les 
connnissaires  eux-mêmes  attendaient  ses  ordres  ;  des 
piquets  de  cavalerie   montaient    la  garde    à  sa  porte  ; 
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quand  il  avait  donné  Tordre  du  départ,  les  commis- 
saires l'attendaient  au  bas  de  T escalier;  il  les  saluait  avec 
la  main  ,  et  tous  montaient  en  voiture  i  ;  bientôt  les 
chaises  roulaient  dans  la  poussière.  Jusque-là  le  peuple 
l'avait  traité  avec  convenance  ;  les  habitants  de  Nevers, 
qui  avaient  pris  la  cocarde  blanche,  la  quittèrent  sur  son 
passage;  c'était  un  devoir  envers  leur  ancien  souverain. 
L'escorte  de  cinquante  hussards  de  la  garde,  les  yeux 
tristement  fixés  sur  l'Empereur  malheureux ,  le  con- 
duisit à  quelques  lieues.  Partout  les  postes  de  la  ligne 
portaient  les  armes,  les  tambours  battaient  aux  champs  ; 
derniers  saints  donnés  à  Napoléon  par  les  débris  de  son 
armée. 

Les  commissaires  des  alliés  prenaient  note  de  tout  ce 
qu'ils  voyaient,  afin  de  se  pénétrer  du  véritable  esprit  de 
la  France  ;  le  soir  ils  écrivaient  des  dépêches  à  leur  gou- 
vernement sur  chaque  incident  de  la  journée.  La  tache 
pour  eux  devenait  plus  difficile  ;  à  Moulins  déjà,  l'esprit 
anti-impérialiste  se  fit  plus  vivement  sentir;  le  Bourbon- 
nais était  peuplé  de  familles  dévouées  à  la  Restauration. 
On  traversa  rapidement  la  ville,  et  on  vint  souper  à  Sal- 
vagny,  la  dernière  poste  avant  Lyon.  Les  commissaires 
prolongèrent  un  peu  leur  repas;  l'Empereur  n'avait  be- 
soin que  de  quelques  minutes  pour  diner,  selon  son 
usage  ;  il  se  promena  donc  après  sur  la  grande  route  qui 
mène  à  Lyon  :  le  ciel  était  étoile,  il  contemplait  «  cette 


i  Récit  du  colonel  Campbell.  parut  y  faire  aucune  aUention.  150  per- 

«  Le  jour  suivant,  il  partit  entre  six  et  sept  sonnes  environ,  qui  étaient  réunies  dan» 

heures  du  matin  ;  c'était  lui  qui  réglait  les  la  rue,  poussèrent  le  même  cri  sans  qu'il 

heures  de  départ  comme  il  le  jugeait  con-  les   remarquât  davantage;    les   habitants 

venable.  Les  commissaire»  l'attendaient  sur  avaient  ôlé  les  cocardes  blanches  qu'ils  por- 

l'escalicr.  Lorsqu'il  était  au  moment  de  mon-  talent  la  veille.  L'Empereur  fut  escorté  par 

ter  en  voiture,  les  gens  de  l'hôtel  le  sa-  50  hussards  de  sa  garde  jusqu'à  Villeneuve- 

luèrent  des  cris  de  vive  l'Empereur;  il  ne  sur-Ailier.  Lorsqu'il  passa  devant  un  poste 
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armée  brillante  qui  dit  la  gloire  de  Dieu  ».  Au  milieu  de 
mille  rêveries,  il  voit  le  curé  qui  s\npproclic  ;  Napoléon 
précipite  le  pas,  vient  au  prêtre  et  lui  adresse  sa  question 
ordinaire  :  «  Avez-vous  beaucoup  souffert  dans  ce  pays  ?  » 
Le  curé  lui  répondit  :  «  Oui,  Sire,  beaucoup  souffert  1  » 
Et  TEmpereur,  cliangeant  tout  à  coup  de  conversation, 
lui  montra  le  ciel  :  «  Monsieur  le  curé,  jadis  je  connais- 
sais toutes  les  constellations,  maintenant  je  les  ai  com- 
plètement oubliées  ;  comment  appelez-vous  celle  qui 
flamboie  là-bas  d'une  manière  si  brillante  ?  »  Là  était  sa 
pensée  de  fatalité.  Le  modeste  curé  ne  comprit  pas  la 
grandeur  de  cette  rêverie,  et  s'excusa  de  ne  pouvoir  ré- 
pondre. Napoléon  le  quitta  de  la  manière  la  plus  bienveil- 
lante. On  courut  encore  la  poste  toute  la  nuit  :  à  onze 
heures  TEmpereur  était  à  Lyon  »  ;  par  précaution,  il  ne 
relaya  pas  dans  la  ville,  mais  au  faubourg.  Ses  voitures 
traversèrent  rapidement  le  pont  de  la  Guillotière  ;  quel- 
ques hommes  du  peuple  crièrent  :  Vive  l'Empereur  !  Les 
masses,  à  Lyon,  étaient  fortement  bonapartistes. 

Nous  sommes  au  dimanche  24  avril ,  sur  la  route  de 
Valence;  les  voitures  allaient  au  pas  de  course,  lorsque 
l'Empereur  aperçut  un  postillon  à  la  livrée  de  France. 


de  la  ligne,  le  'posle  sorlit  et  les  tambours  d'honneur.  Lorsque  les  commissaires  quit- 

baltirent  aux  champs.  térent  Nevers,  Us  furent  hués  par  les  habi- 

«  Après  son  départ ,  les  commissaires  ren-  tanls.  » 

trèrent  dans  leurs  appartements  pour  fînir  i«  Le  samedi  23.  M.  et  madame  Guizot,qui 

leurs  dépêches.  Le  colonel  Pelley,  qui  rêve-  revenaient  du  Midi,virent  Napoléon  à  Tarare 

nait  de  Moulins,  où  il  résidait  comme  prison-  pendant  qu'il  relayait.  Il  parla  aux  person- 

nier  de  guerre,  se  chargea  de  remettre  ces  nés  réunies  autour  de  la  voilure,  en  souve- 

dépêches  à  Paris,  à  lord  Castlereagh  et  aux  rain  etd'  un  air  d'empire.  Il  leur  demanda 

autres  plénipotentiaires.  Les  commissaires  s'ils  avaient  de  l'ouvrage  et  s'ils  avaient 

ne  paraissaient  pas  se  considérer  comme  beaucoup  souffert  de  la  guerre.  Quelques 

chargés  de  la  garde  de  Napoléon,  qui  au-  individus  crièrent  vive  l'Empereur  !  Il  n'a- 

rait  pu  s'échapper  s'il  l'eût  voulu,  attendu  vail  pas  d'escorte.  » 

que  les  sentinelles  que  l'on  plaçait  dans  son  ,   .  .    .       ,      .  ^       .  „  ^ 

appartement  n'étaient  que  des  sentinelles  C«^^''  ^«  ^^'°"^'  Campbell.) 
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Il  le  fait  arrêter,  Tinterroge;  à  qui  appartient-il?  et  celui- 
ci  répond  qu'il  précède  le  maréchal  Augereau.  «  Re- 
tournez ,  lui  dit  l'Empereur  et  annoncez  au  maré- 
chal que  je  veux  lui  parler.  »  Dix  minutes  après,  les 
chaises  de  poste  se  rencontrèrent;  l'Empereur  et  le  ma- 
réchal, vieux  compagnons  de  l'armée  d'Italie,  descendi- 
rent simultanément.  Napoléon  salua  son  ancien  ami  en 
ôtant  son  chapeau  avec  grâce;  puis  il  le  prit  familière- 
ment par  le  bras:  les  voilà  marchant  ensemble  pendant 
plus  de  trois  quarts  d'heure  dans  la  direction  de  Valence  ; 
on  aurait  dit  les  temps  de  l'armée  d'Italie,  lorsqu'on 
délibérait  si  les  Alpes  seraient  françaises  et  les  Autri- 
chiens brisés  à  Aréole  ou  à  Rivoli.  La  conversation 
s'engagea  :  «  Où  vas-tu  comme  cela?  à  Paris,  à  la  cour 
peut-être?  » —  «  Non,  répliqua  Augereau,  pour  le  mo- 
ment, je  vais  à  Lyon.  »  —  «J'ai  lu  ta  proclamation,  re- 
prit l'Empereur:  elle  est  plate;  Louis  XVIII  te  jugera  sur 
cela.  »  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  faite,  répondit  Au- 
gereau, on  me  l'a  envoyée  de  la  mairie  de  Lyon  et  je 
l'ai  signée.  Et  d'ailleurs,  à  qui  la  faute  si  tu  es  tombé? 
poursuivit  le  maréchal  avec  son  tutoiement  républicain, 
n'est-ce  pas  à  ton  insatiable  ambition?  Dans  cette  procla- 
mation, au  reste,  il  y  a  une  vérité,  c'est  que  tu  n'as  pas 
su  mourir  en  soldat,  tu  t'es  conduit  comme  un..... ï.  » 
Et  la  grossièreté  de  l'expression,  remarquée  par  les  té- 
moins oculaires,  excita  parmi  eux  une  vive  indignation. 
Napoléon  se  résigna  avec  une  douceur  indicible  aux  du- 
res paroles  d'un  camarade  qui  méconnaissait  ses  devoirs, 
et  il  se  contenta  de  lui  dire  :  «  Va,  je  ne  t'en  veux  pas!  » 
Augereau,  l'ami  de  Fouché,  le  vieux  jacobin,  s'expri- 


1  Récit  d'un  Anglais,  prisonnier  de  guerre  à  Paris,  publié  en  1829. 
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mait  alors  sur  Napoléon  comme  tous  les  républicains  de 
France,  sans  convenance,  avec  colère  et  mépris. 

Après  Valence  commença  une  zone  nouvelle  d^  opinion  ; 
on  entrait  sous  le  soleil  du  midi,  au  milieu  des  peuples 
aux  opinions  ardentes,  aux  sentiments  exaltés.  Là  se  ma- 
nifestèrent les  cris  :  A  has  Nicolas  !  A  bas  le  tyran  !  A 
bas  le  Corse  ^  !  Le  nom  de  Napoléon  fut  couvert  de 
Texécration  publique.  Les  plus  sinistres  symptômes  se 
manifestaient;  la  foule  pouvait,  à  un  signal  donné, 
le  précipiter  dans  les  eaux  rapides  du  Rhône;  c'en  était 
fait  de  lui.  A  la  pointe  du  jour,  on  vit  les  murs  d'A- 
vignon, qui  se  dessinent  comme  une  couronne  de  tours 
sur  la  Cybèle  antique;  la  populace  attendait  Bonaparte, 
et  les  imprécations  s'élevaient  dans  la  langue  ardente 
et  expressive  du  Midi.  Tandis  que  Ton  changeait  rapi- 
dement de  chevaux,  le  peuple  entoura  la  voiture;  des 
hommes  à  la  corpulence  forte,  au  teint  sinistre,  aux  traits 
fortement  marqués  par  le  soleil ,  brandissaient  des 
sabres,  ils  voulaient  en  finir  avec  Nicolas,  le  Corser 
le  tyran  :  les  commissaires  se  mirent  devant  Napoléon 


1  «  A  Donzêre,  où  il  arriva  fort  tard  dans  de  fermeté,  et  parvint  à  les  calmer  un  peu. 

la  soirée,  on  commença  à  crier  :  A  bas  Ai-  Dans  l'iniervaile,  les  chevaux  furent  attelés  ; 

djlas  !  à  bas  le  tyran  !  à  bas  le  Corse.  !  et  la  garde  fît  éloigner  le  peuple  de  ses  roues, 

d'autres  grossières  injures.  C'est  le  seul  et  les  officiers  ordonnèrent  aux  postillons 

genre  d'acclamations  qu'il  entendit  pendant  de  partir,  ce  qu'ils  firent  au  grand  galop. 
te  reste  de  son  voyage.  Il  entra  à  Avignon       ««  Sir  Keil  Campbell    me  raconta  qu'il 

le  25,  entre  cinq  et  six  heures  du  matin,  était  arrivé  à  Avignon  à  quatre  heures  du 

Les  autorités  civiles  avaient  fait  tout  ce  qui  matin,  et  que  ,  quoiqu'il  ne  fit  pas  encore 

était  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  le  lu-  jour,  il  trouva  déjà  beaucoup  de  monde 

multe,  car  elles  avaient  été  averties  qu'une  réuni. 

partie  de  la  population  voulait  le  faire  pé-       «On  lui  dit  que  plusieurs  milliers  deper- 

rir.  i  orsque  les  voitures  s'arrêtèrent  pour  sonnes  avaient  attendu  beaucoup  la  veille 

changer  de  chevaux  ,  une  centaiT.e  d'indi-  pour  le  tuer.  Le  colonel  observa  avec  force 

vidus  entoura  celle  de  l'Empereur  en  bran-  que  Napoléon  avait  cessé  d'êlre  dangereux  ; 

dissani  des  sabres.  Ce  ne  furent  que  par  qu'il  quiilait  la  France  en  vertu  d'un  traité, 

les  soins  de  la  garde  nationale  que  les  jours  et  que  d'ailleurs  il  était  sous  la  protection 

de  Napoléon  furent  sauvés.  Un  de  ses  offi-  des  puissances  alliées.  » 
ciers  harangua  ces  furieux  avec  beaucoup  (Récit  du  général  Koller,) 
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pour  le  protéger.  Un  officier  d'ordonnance  ayant  liaran 
jTiié  le  peuple  et  dit  que  «  Bonaparte  était  le  sujet  de 
Louis  XVIII,  et  que  le  roi  le  prenait  sous  sa  protection  », 
Ton  profita  d'un  moment  de  calme  pour  lancer  les  che- 
vaux au  grand  galop  et  Ton  sortit  ainsi  de  la  ville.  Le  colo- 
nel Campbell  déploya  une  grande  énergie  de  caractère; 
à  Faurore,  il  était  dans  les  murs  d'Avignon,  et  lorsqu'on 
lui  annonça  les  desseins  sinistres  de  la  populace,  il  dé- 
clara que  les  alliés  l'avaient  pris  sous  leur  sauvegarde 
par  un  traité  solennel,  et  que  l'on  tirerait  de  l'attentat 
une  vengeance  éclatante,  comme  s'il  était  commis  en- 
vers les  alliés  eux-mêmes. 

Les  scènes  prirent  un  caractère  encore  plus  féroce  à 
Orgon;  la  multitude  était  dans  un  état  d'effervescence  tel 
qu'elle  avait  placé  un  mannequin  à  l'effigie  de  Bonaparte 
couvert  de  sang  et  de  boue;  elle  s'en  disputait  les  lam 
beaux  lorsqu' arriva  le  cortège  de  l'Empereur  ;  il  fut  en- 
touré, on  l'accabla  d'outrages;  des  femmes  échevelées  lui 
criaient  à  la  face,  dans  leur  langue  du  Midi  »  :  «Brigand, 
rends-nous  nos  fils;  il  faut  que  nous  t'arrachions  les 
entrailles,  car  tu  nous  les  as  brisées  à  nous.  »  Les  commis- 
saires se  mirent  encore  entre  le  peuple  et  Bonaparte  ; 
rien  ne  fut  respecté,  la  voiture  fut  pressée  dans  la  foule; 
on  arracha  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  de  la  noble 
poitrine  de  son  glorieux  fondateur;  on  lui  cracha  au 
visage:  «Scélérat,  crie  donc  Vive  le  roi!»  répétait  cette 


»  «  Ces  misérables  empêchèrent  la  voi-  les  marques  au  colonel  Campbell.  Le  comte 

turc  (l'avancer  ;  ils  montèrent  des  deux  cô-  SchouwalofT  parla  au  peuple  avec  éner- 

tés ,  arrachèrent  la  croix   que  Napoléon  gie,  et  lui  demanda  s'il  n'était  pas  hon- 

portait  à  sa  boutonnière,  et  lui  crachèrent  teux  d'insuller  un  homme    sans   défense 

au  visage,  l/un  d'eux  exigea,  à  plusieurs  qui,  après  avoir  été  le  maître  du  monde , 

reprises,  qu'il  criât  vive  te  roi!  ce  qu'il  fit.  se  trouvait  maintenant  à  leur  merci.  « 

Plusieurs  pierres  furent  lancées  contre  la  {Rccit  d'un  tdmoin  oculaire.) 
voiture,  et  le  général  Bertrand  en  fit  voir 
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foule  de  harpies.  Des  pierres  furent  lancées,  et  Ton  brisa 
les  panneaux  et  les  stores  ;  c^est  alors  que  le  comte  Schou- 
waloff  se  montra  en  uniforme  russe,  la  colère  au  visage  : 
«  N'avez-vous  pas  honte,  s'écria-t-il,  d'insulter  un  homme 
qui  a  été  le  maître  du  monde,  parce  que  cet  homme-là  est 
maintenant  à  votre  merci*?»  La  vue  de  l'uniforme  russe 
calma  un  momentlapopulace.  Un  chevalier  deSaint-Louis, 
M.  de  Lambert,  acheva  de  convaincre  le  peuple,  en  lui 
parlant  dans  la  langue  provençale.  Émigré  royaliste,  il 
défendait  alors  cet  Empereur  qui  commençait  aussi  son 
émigration. 

En  quittant  Orgon,  Bonaparte  paraissait  vivement  ému; 
il  avait  affronté  la  mort  sur  mille  champs  de  bataille , 
allait-il  périr  sous  les  ongles  des  femmes  et  les  bâtons 
noueux  des  populations  provençales?  Il  avait  alors  perdu  la 
tête, il  était  extraordinairement  exalté;  enfin,  M.  deSchou- 
valoff  lui  démontra  la  nécessité  de  changer  de  costume; 
à  mesure  que  Ton  s'avançait  dans  cette  ardente  Provence, 
on  ne  répondait  plus  de  sa  vie  ;  il  prit  donc  une  grande 
redingote  bleue  pendante  jusqu'aux  pieds,  un  chapeau 
de  forme  ronde  avec  une  large  cocarde  blanche  ;  et  il 
courut  ainsi  une  demi-lieue  avant  les  commissaires.  Bien 
lui  en  prit,  car  à  Saint-Canat,  le  général  Bertrand,  qui 
se  trouvait  seul  dans  la  voiture,  courut  les  plus  grands 
dangers  ;  il  ne  fut  sauvé  que  par  l'énergie  du  maire,  aussi 


*  Récit  de  Vofjicier  anglais.  furent  préservés  que  par  la  conduite  éner- 

*t  Cette  affaire  inquiéta  tellement  Napo-  gique  du  maire, 

léon,  que  lorsqu'il  fut  à  un  quart  de  lieue  «  L'Empereur,  qui  avait  précédé  sa  voi- 

de  la  ville,  il  changea  son  uniforme  contre  ture  avec  le  courrier ,   entra  dans   une 

une  grande  redingote  bleue  et  un  chapeau  grande  ,  mais   mauvaise  auberge  de  rou- 

rond  avec  une  cocarde  blanche ,  quitta  sa  liers ,  nommée  la  Callade ,  située  sur  la 

voilure,  monta  à  chevalet  galopa  en  avant  droite  d  •  la  roule,  à  environ  quatre  milles 

comme  un  courrier.  A  Saint-Canal,  sa  vol-  d'Aix.  Pendant  que  le  courrier  conduisait 

ture  fui  entourée  par  une  populace  furieuse,  les  chevaux  à  l'écurie,  Napoléon  demanda 

et  les  jours  du  général  Bertrand  qui  s'y  une  chambre  à  l'hôtesse,  à  laquelle  il  s'élait 

trouvait  seul  ,  et  qu'on  prit  pour  lui ,  ne  donné    pour  le   colonel  Campbell.  Celte 

T,   I,  3 
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vieux  chevalier  de  Saint-Louis.  Et  lui,  Bonaparte,  arriva 
à  déjeuner  en  courrier  dans  une  mauvaise  auberge  de 
routiers,  nommée  la  Callade,  à  deux  lieues  d'Aix  environ; 
il  entre  sous  son  déguisement,  on  Texamine  :  «  Je  suis, 
dit-il,  le  commissaire  anglais,  le  colonel  Campbell,  qui 
conduit  Bonaparte  à  Tîle  d'Elbe.  »  —  «  Alors,  monsieur,  dit 
r hôtesse,  entrez  dans  cette  chambre,  en  lui  montrant 
une  pièce  basse,  c'est  la  seule  que  j'aie  en  ce  moment.  » 
■ —  «  Cela  me  suffit,  »  répliqua  Bonaparte. 

Que  d'efforts  il  avait  fallu  faire  à  cet  Empereur,  na- 
guère le  maître  du  monde  !  Quel  calice  il  avait  bu  î  II 
était  épuisé  d'âme  et  de  corps.  Quand  les  commissaires 
arHvèrent  à  la  Callade,  ils  virent  Napoléon  pale,  la  tête 
appuyée  dans  ses  deux  mains;  il  pleurait.  Des  pensées 
amères  roulaient  dans  son  crâne  comme  un  torrent 
de  feu  ;  il  resta  là  jusqu'à  minuit,  afin  de  déjouer  les 
complots  qui  calculaient  heure  à  heure  sa  marche  pour 
l'assassiner.  On  avisa  donc  au  moyen  de  le  sauver  de 
tout  ce  danger  d'émeutes  sanglantes  et  d'affreuses  ven- 
geances. Voici  le  subterfuge  proposé  par  le  comte 
Schouwaloff  :  on  avait  remarqué  l'instinct  des  masses 
qui  venaient  de  reconnaître  Bonaparte  sous  sa  redingote 
bleue  et  son  chapeau  rond  à  cocarde  blanche;  chaque 
jiièce  de  5  fr.  reproduisait  son  effigie,  était-il  difficile 
d'en  comparer  les  traits?  Un  aide-de-camp  du  général 
Schouwaloff  dut  prendre  ce  déguisement;  Napoléon  en- 


femme  lui  en  montra  une  qui  était  basse  et  ces  détails,  elle  se  répandit  en  injures  sur 

très  sombre,  en  lui  disant  que  c'était  la  lui,  disant  qu'elle  espérait  que  s'il  n'était 

seule  qu'elle  eût.  L'Empereur  répondit  que  pas  massacré  sur  la  roule,  on  le  j«llerait  à 

c'éiait  bien.  Tandis  qu'elle  arrangeait  cet*.e  la  mer  pendant  qu'on  le  conduirait  dans  son 

chambre,  elle  lui  demanda  si  elle  avait  vu  «le.  Napoléon  se  contenta  de  répondre  qu'on 

Bonaparte  sur  la  route.  Il  répliqua  que  non.  disait  beaucoup  de  choses  de  lui  qui  n'é- 

Lâ-dessus,  comme  elle  l'a  raconté  quelques  talent  pas  vraies.  » 
jours  aprèâ  au  major  Vivian,  de  qui  je  liens 
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dossa  r uniforme  autrichien  du  général  Koller,  avec  la 
croix  de  Sainte-Thérèse,  le  chapeau  de  voyage  du  géné- 
ral prussien  Waldebourg  posé  sur  ses  yeux,  et  le  man- 
teau vert  russe  du  comte  Schouwaloff;  ainsi  l'Empereur, 
si  national,  -était  obligé  de  se  réfugier  sous  T uniforme 
des  alliés  qui  venaient  de  briser  son  sceptre.  Toute  Tes- 
corte  sortit;  on  se  pressa  serrés  les  uns  contre  les  au- 
tres, et  la  foule  rassemblée  autour  de  Tauberge  ne  put 
reconnaître  ce  Bonaparte  qu'elle  exécrait;  alors  survin- 
rent les  gendarmes  que  le  maire  d'Aix  avait  envoyés  sur 
la  réquisition  des  commissaires  alliés.  Ils  écartèrent  avec 
peine  cette  foule  qui  voulait  en  finir  avec  celui  qu'elle 
appelait  dans  son  jargon  énergique  :  VOgre  de  Corse,  le 
Châtaignier  sanglant  (faisant  allusion  aux  châtaignes  de 
Corse).  La  famille  dlsoard,  quoique  loyalement  roya- 
liste, très  liée  avec  les  Bonaparte,  lui  fit  offrir  un  asile 
pour  le  sauver  des  dangers;  il  refusa  V 

Échappé  aux  assassins  de  la  Callade,  Napoléon  est 
conduit  secrètement  à  un  petit  château  au  loin  dans  la 
campagne ,  simple  bastide  de  Provence ,  nommée  le 
BouilledoUy  en  souvenir  de  ses  eaux  thermales.  Pauline 
Borghèse  Thabitait  depuis  près  d'une  année;  elle  aimait 
la  Provence,  son  sol  brûlant,  aride;  elle  se  souvenait  que, 
pauvre  fille,  elle  avait  vécu  à  Marseille  et  joué  avec  le 
sable  de  la  mer  et  le  corail  de  la  roche,  au  milieu  des 
collines  embaumées  de  thym,  comme  dans  la  Corse  qui 


1  La  liaison  entre  le  cardinal  d'Isoard ,  le  rieuse,  datée  de  l'époque  où  Napoléon  étu- 

cardinal  Fesch  et  Joseph  Bonaparte  datait  diait   à   Brienne  (1785).   Joseph  écrit  â 

de  bien  loin;    la  famille  d'Isoard  n'avait  M.  l'abbé  d'Isoard  ;  «  que  Bonaparte  s'est 

cessé  d'être  en  correspondance  avec  tous  échappé  de  Brienoe  ;  que  décidément  il  n'a 

les  Bonaparte.  Mon  ami  et  condisciple  d'en-  aucune  disposition  pour  le  service  de  notre 

fance,  le  marquis  d'isoard-Vauvenargues,  bon  roi,  et  qu'il  va  probablement  se  réfu- 

possède  une  des  plus  précieuses  collections  gier  au  séminaire  d'Aix  pour  y  augmenter 

d'autographes  de  toute    la  famille  Bona-  le  béat  escadron.  »  Bonaparte  abbé,  quelle 

parte  ;  il  est  une  lettre  de  Joseph  fort  eu-  destinée! 

3* 
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Tavait  vue  naître.  Là  Bonaparte  épancha  son  ame  dans  le 
cœur  de  Pauline;  il  aimait  cette  sœur  fière  et  bonne, 
hautaine  et  dévouée;  il  lui  dit,  les  larmes  aux  yeux,  les 
dangers  qu'il  venait  de  courir  :  elle  ne  voulut  plus  le  quit- 
ter, et  tous  deux  partirent  pour  Fréjus.  La  route  fut 
désormais  sans  accident  à  travers  les  bourgs  de  Saint- 
Maximin,  Brignolles,  le  Luc,  jusqu'à  Fréjus,  où  se  trou- 
vait la  frégate  Vlntrépide^  sous  pavillon  anglais,  destinée 
à  conduire  Napoléon  à  Tile  d'Elbe.  Ainsi  tout  se  lit  dans 
cette  route  sous  l'égide  des  étrangers.  Rien  ne  parut  sous 
le  pavillon  national ,  pas  même  le  navire  qui  le  porta 
vers  sa  triste  souveraineté.  La  France  semblait  délaisser 
son  Empereur.  Il  y  aurait  eu  peut-être  inconvenance  à 
mettre  Napoléon  sous  la  protection  du  drapeau  blanc; 
il  ne  l'aurait  pas  voulu.  Il  préférait  les  étrangers  au  roi 
qui  allait  régner  sur  la  monarchie.  Fréjus  fut  pour  lui 
un  souvenir,  il  y  avait  débarqué  lors  de  son  retour  d'E- 
gypte; là  il  s'était  affranchi  de  la  quarantaine  pour 
hâter  le  48  brumaire;  là  aussi  finissait  sa  carrière  po- 
litique. Un  petit  bourg  de  Provence  voyait  les  deux  ex- 
trémités de  cette  grande  carrière. 

L'Intrépide  était  un  de  ces  navires  anglais  qui  n'avaient 
point  touché  les  ports  depuis  quatorze  ans  '  ;  le  capitaine 
Usher,  de  la  marine  royale,  le  commandait.  Les  ins- 
tructions de  lord  Castlereagh  portaient  :  «  que  Bonaparte 
serait  reçu  en  souverain  »  ;  elles  furent  religieusement 
exécutées  :  trois  hourras  saluèrent  la  bien-venue  de  l'Em- 
pereur, et  la  frégate  mit  à  la  voile  sur  l'ordre  du  colo- 
nel Campbell;  elle  se  dirigea  sur  l'ile  d'Elbe.  Si  l'on  en 
croit  le  récit  du  capitaine  Usher,  Napoléon  s'exprima 


*  Le  capitaine  Usher  a  écrit  lui-même   traversée.  Tout  ce  qui  touclie  à  Napoléon 
les  plus  minutieuses  circonstances  de  la   a  un  si  vir  et  si  puissant  iutérOl  ! 
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en  termes  très  flatteurs  pour  la  marine  anjjlaise;  il 
reconnut  la  bravoure  des  marins  français,  mais  il  admira 
particulièrement  chez  les  Anglais  la  précision  des  ma- 
nœuvres,  Tordre  et  la  vigilance  du  bord,  cette  disci- 
pline surtout  qui  fait  de  chaque  marin  anglais  une  ma- 
chine active,  organisée  et  mouvante. 

Dans  cette  courte  traversée  de  Fréjus  à  Tile  d'Elbe, 
Napoléon  se  montra  très  affable,  causeur  aimable,  et 
fort  caressant  pour  l'équipage;  il  paraissait  se  résigner 
à  sa  fortune,  jugeait  comme  la  postérité  les  hommes  et 
les  choses  du  temps  présent.  En  face  des  Alpes,  où  sa 
jeune  et  brillante  carrière  avait  commencé,  une  rougeur 
de  gloire  brilla  sur  son  front.  Il  appréciait  avec  une 
prévention  marquée  les  derniers  événements  qui  avaient 
préparé  sa  chute'.  Dans  ses  préoccupations  personnel- 
les, il  lui  échappait  des  mots  durs  contre  la  France  et 
le  caractère  français;  il  ne  cessait  de  faire  Téloge  de 
TAngleterre.  «  Il  n'avait  plus  aucune  ambition,  il  allait 
se  retirer,  disait-il,  dans  la  solitude,  avec  la  mission 
d'écrire  les  grandes  choses  faites  pendant  son  Consulat 
et  son  Empire.  Les  Bourbons  avaient  assez  à  faire,  il  ne 
voulait  pas  les  tourmenter  ;  il  ne  leur  donnait  pas  dix 
mois  de  règne,  avec  ce  peuple  fantasque  et  léger  qu'il 
connaissait  si  bien.  »  En  entendant  ces  paroles,  on  voyait 


1  M  Le  28,  Napoléon  s'embarqua  à  bord  de  été  constamment  de  bonne  humeur  pendant 
Vlntrépide,  et  mil  à  la  voile  à  onze  heures  la  traversée.  Seulement  il  parut  un  jour 
du  soir.  Lorsqu'il  arriva  à  bord ,  le  capi-  éprouver  une  impression  très  vive  en  aper- 
taine  Usher  ôta  son  chapeau  et  s'inclina  de  cevant  à  l'horizon  les  Alpes  italiennes, qui 
la  manière  la  plus  rcppectueuse.  I-cs  voiles  lui  rappelaient  la  gloire  de  sa  jeunesse  si 
étaient  déployées,  et  l'équipage  salua  Napo-  brillante  et  si  pure.  Il  parlait  avec  quelque 
léon  à  trois  reprises  par  ses  acclamations,  amertume  des  Français  en  général ,  mais 
L'Empereur  fut  si  ému  de  cet  accueil  inat-  il  paraissait  n'avoir  de  ressentiment  pro- 
tendu qu'il  versa  des  pleurs,  et  qu'il  dit  fond  que  conire  M.  de  Talleyrand,  le 
qu'aucune  flânerie  de  courtisan  ne  l'avait  duc  de  Uaguse  et  Bernadolle.  «  Les  Fran- 
auiant  touché.  çais,  di«ail-i!.  m'accablent  d'outrages  dans 

i<  Sir  Keil  Campbell  m'assura  qu'il  avait  leurs  journaux  et  leurs  pamphlets,  sans  se 
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quMl  était  aigri  contre  la  France  par  T impression  des 
derniers  événements  ;  ces  multitudes  qui  rugissaient 
autour  de  ses  voitures  pour  demander  sa  mort  lui  avaient 
donné  de  fausses  impressions  sur  le  caractère  national  ; 
il  en  conservait  du  ressentiment;  il  jeta  d'aigres  paroles 
à  la  Provence:  «Il  n'avait  jamais  pu  faire,  disait-il,  de  bons 
soldats  des  Provençaux  »;  et  cependant  autour  de  lui  il 
avait  eu  plus  d'un  général  du  premier  ordre  sorti  de 
la  Provence,  de  Toulon,  ville  d'armes,  et  de  Marseille, 
qui  avait  nourri  sa  famille. 

Dans  ces  longues  causeries  du  bord,  les  heures  se  passè- 
rent ;  Napoléon  aimait  à  raisonner  de  tout  et  sur  tout.  Les 
commissaires  prussien  et  russe  l'avaient  quitté  à  Fréjus,  et 
il  n'avait  plus  pour  s'entretenir  que  le  général  Koller,  le 
colonel  Campbell,  quelques  aides-de-camp,  et  le  capitaine 
Usher  qui  parlait  fort  bien  français.  Napoléon  aimait  à 
causer  avec  lui  ;  un  jour  qu'il  aperçut  un  navire  au  loin, 
il  dit  au  capitaine  :  «  Faites-le  venir,  visitez-le.  »  Et  le  ca- 
pitaine Usher  répondit  en  riant  :  «  Vous  révoquez  donc 
votre  décret  contre  le  droit  de  visiter  des  neutres?  »  Le 
5  mai  l'on  vit  l'île  d'Elbe'  ;  Napoléon  prit  sa  lorgnette  pour 
examiner  le  lieu  resserré  qui  désormais  formait  son  seul 
domaine,  à  lui  qui  naguère  avait  le  monde  pour  empire. 


rappeler  qu'ils  allaient  au-devant  de  tout  ce  aux  caries  ou  aux  dominos.  »  L'Empereur 

que  je  voulais,  et  qu'ils  exagéraient  toutes  s'était  rendu  très  agréable  à  l'équipage  par 

les  mesures  de  rigueur  que  je  les  chargeais  son  adroite  popularité.  Une  fois,  pendant 

d'exécuter.  »  que  les  matelots  dtoaient,  il  s'approcha 

»  Le  capitaine  Usher  fut  surpris  du  grand  d'eux  et  goûta  des  pois  qu'ils  mangeaient, 

nombre  de  connaissances  nautiques  que  «  Ces  pauvres  Bourbons  !  s'écria-t-il  plus 

possédait   Napoléon.  Ce  dernier   aimirait  d'une  fois  pendant  la  traversée,  ils  ne  sau- 

beaucoup  la  discipline  sévère  maimenue  à  ront  pas  gouverner  les  Français,  et  ils  n'en 

bord  de  {'intrép'fie.  «  J'wi  fait  tout  ce  que  ont  pas  pour  dix  mois.  «  Du  reste,  il  en  par- 

j'ai  pu,  disait-il,  pour  introduire  une  disci-  lait  sans  aigreur  et  avec  modération  ;  et 

phne  semblable  dans  la  marine  française  ;  quand  il  faisait  mention  de  Louis  XVill,  il 

mais  sans  succès  ;  les  chefs  plaisantent  avec  disait  presque  toujours  :  le  roi.» 

les  inférieurs,  et  laissent  les  rnaielpls  jouçr  *  «  L'Intrépide  arriva  devant  l'Ile  d'Elhe 
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A  Fontainebleau  déjà,  après  F  abdication,  il  avait  étudié 
sur  la  carte  les  positions  de  Tîle  d'Elbe  et  les  statistiques 
de  Toscane;  il  avait  tout  pointé,  tout  divisé,  chaque  ha- 
vre, chaque  coin  de  terre  ;  les  études  géographiques  étaient 
son  goût,  il  avait  tant  vu  et  tant  examiné  les  champs  de  ba- 
taille! Il  connaissait  Tîle  d'Elbe  aussi  exactement  que 
s  il  eût  habité  deux  ans  Porto-Ferrajo.  Il  dirigea  donc  sa 
lunette  pour  se  rappeler  et  vérifier  les  sites,  les  montagnes, 
les  quelques  maisons  éparses  que  Ton  apercevait  de  loin 
en  mer.  Il  interrogeait  les  hommes  de  l'équipage  qui 
connaissaient  l'île  d'Elbe,  pendant  que  la  frégate  à  pleines 
voiles  s'approchait  par  bordées  de  Porto-Ferrajo. 

Napoléon  ne  se  tenantplus  d'impatience,  descenditdans 
un  canot  pour  visiter  une  maison  de  campagne  sur  le 
rivage  etdont  l'aspect  l'avait  séduit.  Le  lendemain,  4  mai, 
il  fitsonentréedanssa  petite  capitale;  les  autorités  l'accom- 
pagnèrent jusqu'à  la  cathédrale  où  le  nouveau  souverain 
fut  salué  par  un  TeDeum.  Il  y  avait  un  peu  de  faiblesse 
dans  cette  solennité.  Dioclétien,  abdiquant  le  pouvoir,  ne 
voulut  plus  de  cette  pourpre  d'empereur,  robe  de  Déjanire 
qui  le  brûlait  ;  il  se  condamna  à  cultiver  les  légumes 
de  son  jardin.  Charles-Quint  vint  abriter  sa  tête  dans 
un  couvent  au  milieu  des  pics  de  Navarre.  Il  était  donc 
un  peu  puéril  de  voir  Napoléon,  naguère  empereur  des 


dans  l'aprëo-midi  du  3  mai.  Le   général  général  Bertrand.  Lorsqu'ils  arrivèrent  à  la 

Drouol  fui  voir  le  même  soir  le  gouverneur,  maison,  ils  la  trouvèrent  fermée.  On  en- 

et  on  convint  que  Napoléon  débarquerait  le  voya  quelqu'un  chercher  la  clef  à  Porto-Fer- 

lendemain,  et  ferait  son  entrée  à  Porto-  rajo  ,  et  tandis  qu'on  l'attendait,  Napoléon 

Ferrajo   à   deux  heures  de  l'après-midi,  témoigna  une  impatience  enfantine  de  cette 

Comme  le  4,  dès  le  grand  malin  .  il  avait  petite  contrariété.  Sir  Neil  et  le  capitaine 

aperçu,  avec  son  télescope,  une  jolie  mai-  Usher  quittèrent  l'Empereur  un  instant  et 

son  de  campagne  qui  se  trouvait  sur  le  côté  furent  dans  une  vigne  où  ils  trouvèrent  un 

opposé  de  la  baie-*  il  désira  y  aller,  et  il  s'y  homme  qui  travaillait,  avec  lequel  ils  entrè- 

rendit  dans  la  chaloupe,  accompagné  du  ca-  rent  en  conversation.  Il  savait  bien  que  l'Jn- 

pitaine  Usher,  du  colonel  Campbell  et  du  trépide  avait  amené  l'Empereur ,  mais  il 
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Français,  roi  d'Italie,  revendiquer  les  honneurs  Ihéatrals 
de  sa  souveraineté  de  File  d'Elbe;  malheureusement,  c'é- 
tait un  peu  son  caractère. 

Le  4  mai.  Napoléon  vint  s'installer  à  F  hôtel-de-ville  de 
Porto-Ferrajo  ;  et  il  se  hâta  de  visiter  son  nouveau  do- 
maine. Ses  limites  étaient  peu  considérables,  il  les  avait 
aperçues  de  sa  frégate.  Lorsque  Ton  passe  à  travers  les 
mers  de  la  Toscane,  en  face  des  côtes,  on  voit  File  d'Elbe. 
Il  n'est  pas  un  voyageur  qui  aujourd'hui  ne  la  salue  de 
ses  curieuses  acclamations.  Cette  île  n'a  pas  plus  de 
quinze  lieues  de  tour.  Le  pays  est  montagneux,  lavégétation 
en  est  fleurie  comme  toute  celle  de  l'Italie.  Son  aspect  est 
agreste,  romantique  ;  l'air  parfait,  excepté  auprès  des  ma- 
raissalantsqui  forment  les  principaux  revenus  de  l'île.  Là, 
se  voient  les  vignes  de  Toscane  qui  pendent  aux  ormeaux, 
l'olivier  à  l'aspect  poudreux  et  grisâtre  ;  les  fruits  y  abon- 
dent ainsi  que  le  blé  et  le  maïs;  les  mines  de  fer  seules, 
d'un  revenu  de  500,000  fr. ,  étaient  attachées  comme  dota- 
tions à  la  Légion  d'honneur.  La  retraite  de  l'île  d'Elbe  pou- 
vait paraître  étroite,  mais  pour  un  prince  philosophe  elle 
était  suffisante ,  et  Napoléon  pouvait  trouver  dans  cette  so- 
litude le  calme  et  le  bonheur  qu'il  avait  en  vain  cherchés 
dans  les  camps,  et  la  couronne  au  front.  Il  avait  fait  d'as- 
sez grandes  choses  pour  écrire  sa  vie;  puisqu'il  n'avait  pu 
mourir  dans  la  campagne  merveilleuse  de  4  8^  4,  il  devait 


ignorait  qu'il  fût  aus8i  près.  Le  colonel  le  cause  de   l'ouvrage  qu'il  leur  procurait, 

sonda  au  sujet  de  Napoléon.  Cet  homme  «  Napoléon  revint  à  bord  entre  deux  et 

entra  aussitôt  dans  la  plus  grande  colère ,  trois  heures  de  l'aprés-midi  ;  il  quitta  de 

et  avec  une  pantomime  toute  italienne ,  il  nouveau  le  vaisseau  et  débarqua  à  Porto- 

saisit  son  propre  cou,  elil.approcha  sa  serpe  Ferrajo,  Il  fut  reçu  par  la  population  ,  con- 

comme  s'il  voulait  le  couper,  disant  que  duità  l'é;:lise  et  ensuileà  rhôlel-dc-vilie,sa 

c'était  ainsi  qu'il  voulait  servir  l'Empereur,  résidence,  où  le  colonel  Campbeil  et  le  ca- 

Sir  Neil  me  dit  cependant  que  peu  de  tempî  piiaine  Usher  mangèrent  avec  lui.  Le  capi- 

après  l'arrivée   de  Napoléon  dans  l'Ile,  les  taine  observa  qu'il  mangeait  de  fort  bon 

classes  inférieure?  lui  étaiept  attachées,  4  appétit.  » 
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raconter  avec  son  grand  style  les  causes  qui  Tavaient  fait 
tomber. 

Bientôt  arrive  auprès  de  sa  personne  le  bataillon  sacré 
qui  est  destiné  à  sa  garde  à  l'île  d'Elbe;  il  est  peu 
nombreux,  on  ne  lui  a  pas  permis  de  dépasser  400 
hommes;  braves  et  dignes  soldats,  ils  ont  voulu  sui- 
vre encore  leur  Empereur  sous  leur  aigle;  il  pourra 
les  passer  en  revue,  simuler  encore  quelquefois  les  gran- 
des batailles.  La  présence  des  commissaires  étrangers 
étant  devenue  inutile ,  Napoléon  congédie  en  souve- 
rain le  général  Koller  et  le  capitaine  Usher  ;  il  affecte  de 
s'occuper  à  peine  des  soldats  de  sa  garde,  il  s'absorbe 
dans  les  soins  de  l'agriculture,  dans  le  tracé  des  routes;  il 
semble  comme  toujours  travailler  en  granit.  Avait-il  dès 
lors  l'espoir  de  retrouver  la  France  ?  Rien  ne  le  constate  , 
Mais  cette  ame  avait  mille  replis  secrets  ;  esprit  aventu- 
reux, il  était  toujours  à  la  veille  de  jouer  de  nouveau  sa 
fortune. 
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CHAPITRE  III. 


GOUVERNEMENT  DE  LA  RESTAURATION. 


Difficultés  de  toute  Restauration.  —  Intérêts  anciens.  —  Intérêts  nou- 
veaux. —  Le  Roi  et  l'usurpation.  —  L'arméç.  —  Les  acquéreurs  de 
i)iens  nationaux.  —  Premiers  actes  des  Bourbons.  —  La  Ch'irte.  — 
La  famille  royale.  —  Les  serviteurs  de  la  couronne.  —  Les  deux 
Chambres.  — Lois  et  ordonnances.  —  Finances. —  Etat  militaire.  — 
Caractère  général  du  gouvernement  des  Bourbons. 


Avril  à  Décembre  1814. 

Le  gouvernement  des  Bourbons  arrivait  en  France 
après  un  règne  qui  avait  remué  le  monde  par  sa  grandeur 
et  par  sa  ruine  :  lorsqu'un  pays  a  été  vivement  agité,  rien 
n'est  plus  difficile  que  de  le  rattacher  aux  conditions 
d'ordre  et  de  le  ramener  aux  proportions  régulières  d'un 
système  raisonnable  ;  les  Bourbons  eurent  donc  une  ta- 
che immense;  il  y  avait  fatigue  dans  les  esprits  ',  la  paix 
était  le  premier  besoin  de  la  génération  paisible ,  on 
voulait  se   reposer  après  les  longues  agitations  de  la 

1  Pour  compléter  cette  partie  de  ce  livre,  il  faut  lire  mon  Histoire  de  la  Restawalion» 
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guerre  ;  mais  ce  besoin  de  repos  qui  dominait  spéciale- 
ment les  intérêts  n'empêchait  pas  les  regrets  de  l'imagina- 
tion orgueilleuse,  se  reproduisant  sans  cesse  ce  vaste  em- 
pire français  qui  touchait  de  Hambourg  aux  bouches  du 
Cattaro.  Certes,  cet  empire,  ce  n'était  point  les  Bourbons 
qui  l'avaient  perdu;  quel  ascendant  avaient-ils  pu  exer- 
cer sur  l'œuvre  de  Napoléon?  cette  œuvre  s'était  perdue 
par  la  propre  exagération  de  son  principe  de  conquête; 
mais  la  dynastie  restaurée  avait  le  tort  d'être  arrivée  avec 
les  humiliations  de  la  patrie;  or,  le  peuple  ne  distinguait 
pas  si  les  Bourbons  étaient  venus  au  trône  comme  un  sys- 
tèmeréparateur,  comme  un  moyen  de  réconcilier  la  France 
avec  l'Europe  ;  il  lui  semblait  au  contraire  que  cette  dy- 
nastie, accourue  avec  l'étranger,  en  était  le  produit  et  le 
résultat;  pour  les  esprits  vulgaires,  deux  événements  con- 
temporains sont  facilement  confondus;  chez  eux,  l'un  a 
nécessairement  de  l'influence  sur  l'autre.  Telle  est  la  logi- 
que de  la  multitude. 

L'histoire  secrète  de  la  Constitution  du  Sénat  et  les  dis- 
cussions sur  la  Charte,  indiquaientdéjà  les  violentessecous- 
ses  de  l'avenir,  au  moment  même  où  la  Restauration  s'opé- 
rait. La  révolution  des  Cent  Jours  date  de  là.  M.  deTalley- 
rand  n'avait  entraîné  le  parti  républicain  dans  le  Sénat 
à  voter  la  déchéance  de  Napoléon,  que  par  la  promesse  de 
lui  laisser  liberté  pleine  et  entière  dans  la  rédaction 
d'un  acte  constitutionnel  imposé  au  nouveau  roi;  en 
conséquence  le  Sénat  avait  communiqué  ses  idées  au 
gouvernement  provisoire  et  à  Monsieur,  lieutenant-géné- 
ral du  royaume;  chacun  avait  son  projet  de  constitution 
en  poche  ;  il  en  circulait  de  toutes  parts;  on  rétablissait 
la  Constitution  de  A7d\  ;  les  sénateurs  tels  que  MM.  Lam- 
brecht,  Grégoire,  ne  voulaient  appeler  Louis-Stanislas- 
Xavier  de  France  qu'à  la  condition  expresse  qu'il  sanc- 


44  LES  €EM'  JOURS. 

tionnerait  la  Constitution  même  du  Sénat;  et  dès  ce 
moment  s'était  élevé  un  parti  qui  avait  hautement  protesté 
contre  cette  œuvre.  Louis  XVIII  était  encore  à  Londres, 
que  ces  dissidences  se  produisaient  au  sein  même  du  gou- 
vernement provisoire.  L'abbé  de  Montesquiou,  agent  in- 
time du  roi ,  entretenait  avec  lui  une  correspondance 
suivie;  il  jugeait  Tœuvre  du  Sénat  avec  une  grande  sévé- 
rité*. M.  deTalleyrand  était  d'avis  de  repousser  les  uto- 
pies qui  empêchaient  toute  action  du  gouvernement;  il 
fallait  publier  un  édit  sur  les  privilèges  de  la  nation  et 
rien  au-delà;  l'état  des  finances  devait  motiver  l'établis- 
sement du  gouvernement  représentatif,  un  emprunt  sup- 
posait nécessairement  la  forme  parlementaire. 

Ces  intentions  de  M.  de  Montesquiou  étaient  connues 
du  Sénat,  qui  s'appuyait  sur  l'empereur  Alexandre;  le 
Czar,  sans  affection  pour  Louis  XVIII,  n'avait  adopté  les 
Bourbons  que  comme  une  concession  de  circonstance  ; 
il  s'était  créé  une  popularité  libérale,  il  voulait  la  con- 
server ;  les  sénateurs  étaient  incessamment  en  conférence 
avec  lui;  il  avait  participé  à  l'examen  et  à  la  rédaction 
de  quelques  articles  du  Sénat,  en  se  fondant  sur  sa  décla- 
ration, qui  promettait  des  institutions  libérales  à  la 
France.  A  cet  effet  il  avait  envoyé  le  comte  Pozzo  di  Borgo 
à  Londres,  afin  de  forcer  la  main  à  Louis  XVIII  pour  une 


1  Mémoire  de  la  main  de  M.  de  Mon-  blic,  et  ne  prendre  qu'à  Paris  les  rênes  du 
lesquioUt  adressé  au  roi  Louis  XVIII,  à  gouvernement.  M.  de  Talleyrand  me  disait 
Londres,  hier  que  le  roi  devait,  en  entrant,  publier 
«<  L'impatience  de  voir  le  roi  s'accroît  un  édit  par  lequel  il  déclarerait  à  la  fois 
tous  les  jours  ;  elle  est  telle  qu'on  ne  pense  ses  intentions  et  son  entrée  dans  l'exercice 
plus  à  la  manière  dont  il  doit  prendre  le  de  la  souveraineté,  ne  point  supposer  les 
gouvernement,  et  qu'on  paraît  trouver  tout  entraves  que  la  constitution  peut  y  mettre, 
bon  pourvu  qu'il  le  prenne.  On  parle  ce-  et  gouverner  comme  si  elle  était  non  ave- 
pendant  d'une  déclaration  publiée  au  mo-  nue  ;    cette    opinion   a    toujours  été  la 
ment  de  son  entrée  dans  son  royaume  ;  mienne,  mais  elle  suppose  que  le  roi  pu- 
d'autres  disent  qu'il  voudra  voir  par  lui-  bllerait  en  même  temps  les  privilèges  de 
même  l'état  du  pays,  connaUre  l'esprit  pu-  la  natiop,  et  qu'il  convoquerfiit  un  Corps 
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déclaration  solennelle  de  principes  et  de  liberté.  Ainsi  le 
Sénat  avait  sa  constitntion,  et  il  y  tenait  essentiellement  ; 
Tabbé  de  Monlesquiou  et  les  tbéoriciens  voulaient  que 
le  roi  ne  donnât  qn\in  simple  édit  révocable,  tandis  que 
r empereur  Alexandre  insistait  spécialement  pour  réta- 
blissement des  institutions  représentatives,  telles  qu'il 
les  avait  promises  à  Bernadotte,  à  Moreau  et  au  Sénat  de 
Paris;  il  voulait  que  le  roi  s'expliquât. 

Louis  XVIII ,  encore  à  Londres ,  avait  été  précédé 
d'une  multitude  de  conseils  et  d'écrits  qui  sont  curieux 
à  consulter,  parce  qu'ils  indiquent  les  véritables  causes 
qui  précipitèrent  la  première  Restauration  dans  tant  de 
fautes  ;  un  de  ces  rapports  à  Louis  XVllI  mérite  la  plus 
curieuse  attention  :  «  11  est  important,  disait  l'auteur  de 
ce  mémoire  (M.  de  VitroUes ,  je  crois),  que  le  roi  re- 
vienne le  plus  promptement  que  sa  santé  lui  permettra  ; 
il  seraitconvenable  qu'il  s'arrêtât  peut-être  quelques  jours 
à  Compiègne,  cliateau  immense,  nouvellement  meublé  et 
qui  a  très  peu  souffert,  où  Monsieur  irait  s'abouclier  avec 
lui.  Le  duc  d'Angoulême  aurait  ordre  de  rester  à  Bor- 
deaux et  aux  environs.  S.  A.  R.  le  duc  de  Berry,  at- 
tendu ce  soir  ou  demain  de  Rouen,  repartira  incessam- 
ment pour  l'Ouest,  sa  présence  étant  une  récompense  due 
à  cette  fidèle  moitié  de  la  France  ;  en  même  temps  qu'elle 


législatif,  soit  celui  qui  existe  à  présent,  «<  Cette  manière  de  procéder,  indépen- 

soit  un  autre  tout  composé  de  nouveaux  dé-  damment  de  toute  constitution,  a  l'avantage 

pûtes.  M.   de  Talleyrand  n'y  met  pas   la  d'éconduire  celle  du  Sénat,  de  reconduire 

même  importance  que  moi  ;  mais  l'état  des  assez  lui-même,  et  de  laisser  au  roi  tout 

finances  me  décide;  on  ne  peut  se  passer  l'honneur  des  privilèges  qu'il  accorderait  à 

d'un  emprunt  de  200,000,000;  et  comme  je  la  nation  ;  le  public  lui  applaudirait  d'autant 

ne  conçois  i>as  qu'on  puisse  le  faire  ailleurs  plus  qu'il  reproche  au  gouvernemr nt  de  ne 

qu'en  Angleterre,  il  me  paraît  impossible  pas  prendre  de  la  force,  et  qu'ayant  eu  de- 

de  ne  pas  s'assurer  d'abord  de  tout  ce  qui  puis  si  longtemps  l'habitude  de  la  soumis- 

peut  lui  donner  une  plus  grande  garantie,  sion,   il  aime  qu'on  parle  en  maître,  et 

et  par  conséquent  de  ne  pas  convoquer  en  semble  être  embarrassé  de  l'indépendance 

naôme  temps  un  Corps  législatif,  qu'on  lui  laisse.  Cependant  le  §énal  ne  se 
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maintiendra  leurs  bons  sentiments ,  elle  servira  à  tem- 
pérer  ce  qu'il  y  aurait  de  trop  exalté  dans  leur  zèle, 
considération  qui  s'applique  au  séjour  prolongé  de 
monseigneur  le  duc  d'Angouleme.  La  conduite  de  M.  de 
Talleyrand  paraît  franche ,  mais  les  inconvénients  de  son 
caractère  léger  et  indolent  percent  dans  l'administration  ; 
cependant  il  est  indispensable  de  s'en  servir,  tant  par 
son  influence  sur  son  parti  que  par  la  considération  per- 
sonnelle que  lui  témoignent  les  souverains  et  leurs  mi- 
nistres. Monsieur  vient  de  recevoir  aujourd'hui  une  visite 
de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  dont  il  a  été  très  satisfait. 
S.  M.  lui  a  annoncé  le  départ  de  Bonaparte,  parti  hier  de 
Fontainebleau  ,  sous  l'escorte  des  troupes  coalisées.  A 
quoi  Monsieur  a  répondu  qu'il  avait  donné  les  ordres  les 
plus  sévères  pour  chasser  du  royaume  les  frères  de  Bo- 
naparte, qui  depuis  plusieurs  jours  excitaient  des  trou- 
bles à  Orléans,  et  y  répandaient  de  l'argent  pour  gagner 
les  troupes  ;  que  Monsieur,  suivant  son  système  de  conci- 
liation, avait  donné  hier  à  diner  à  huit  maréchaux  et 
au  président  du  Sénat,  Barthélémy  (Barthélémy  est  un 
homme  sur)  ;  que  tous  s'en  étaient  retournés  évidemment 
plus  contents  qu'ils  n'étaient  venus  ;  que  le  Sénat,  quoi- 
que avili,  surtout  depuis  cette  preuve  si  manifeste  du  soin 
qu'il  porte  à  ses  propres  intérêts  dans  son  projet  de  con- 


prépare  pas  à  l'obéissance,  il  se  prépare  à  latif  est  convoqué  en  mêtne  temps.  Cepen- 

manger  son  président,  parce  que  M.  Bar-  dant  il  serait  sage  de  traiter  avec  quelques 

théleray  n'est  pas  un  homme  du  parti;  et  il  membres  du  Sénat.  Ces  négociations  parti- 

veut  mettre  à  la   place  le  grand  républi-  culières  seraient  ici  d'un  merveilleux  effet, 

cain  M.  Lambrecht.  Le  Sénat  n'a  aucune  Je  suis  persuadé  que  si  l'on  avait  eu  ici  des 

force  par  lui-même,  mais  tous  les  mécon-  pouvoirs  lors  du  cette  constitution,  on  eût 

tents  sont  prêts  à  se  meitre  à  sasuite,  etil  évité  de  bien   mauvais  articles.    iMais  on 

est  certain  qu'ils  lui  donnent  une  puissance;  pourrait  les  entamer  aujourd'hui  avec  un 

mais  je  ne  puis  guère  concevoir  que  le  roi  grand  avantage.  Les  délibérations  ne  sont 

donnant  à   la  nation   tout  ce  qu'elle  peut  l'ouvrage  que  d'un  parti  qui  témoigne  assez 

désirer,  elle  prenne  parti  pour  un  Sénat  ses  inquiétudes   par  les  mouvements  qu'il 

qu'elle  méprise,  surtout  si  le  Corps  légis-  se  donne.  M.  Laharpe  doit  avoir  luoias 
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stitution,  doit  encore  être  ménagé  ;  que  le  général  Maison, 
quoiqu^il  ait  eu  beaucoup  de  peine  à  se  décider,  vient  de 
déployer  beaucoup  de  rigueur  pour  réprimer  Tinsurrec- 
tion  de  ses  troupes,  composées  en  partie  de  soldats  de  la 
garde  impériale.»  A  cette  note  est  joint  un  post-scriptum, 
le  voici  :  «  Monsieur  a  pris  la  peine  de  lire  ce  papier,  et 
n^y  a  rien  trouvé  à  changer.  » 

Dans  une  seconde  note  émanée  de  la  même  source, 
le  roi  est  également  conseillé  de  refuser  la  constitu- 
tion du  Sénat.  «  Je  ne  m'arrêterai  point,  dit  T auteur 
de  la  note,  à  exposer  ici  les  vices  notoires  de  la  constitu- 
tion proposée,  puisqu'il  est  reconnu  que  la  dignité  du 
roi,  les  droits  mêmes  de  son  auguste  famille,  enfin  l'in- 
térêt et  le  vœu  général  de  la  nation ,  s'opposent  impé- 
rieusement à  ce  qu'il  renonce  à  son  titre  héréditaire 
qu'il  tient  de  Dieu  seul,  comme  tous  les  autres  monar- 
ques de  l'Europe,  pour  accepter  un  titre  conditionnel  et 
presque  électif,  donné  par  des  hommes  avilis,  qui  n'en 
ont  reçu  la  mission  que  d'un  malheureux  concours  de 
circonstances  et  de  l'illusion  des  vainqueurs.  Cher- 
chons donc ,  sans  délai ,  les  meilleurs  moyens  de  sous- 
traire le  roi  et  son  peuple  au  joug  qu'on  veut  lui  impo- 
ser. Il  est  constant  que  le  Sénat  ne  jouit  d'aucune 
estime,  surtout  depuis  qu'il  s'est  démasqué  lui-même; 


d'influence,  à  raison  de  l'armistice-  La  ré-  sent  qu'il  faudrait  l'accepter  telle  qu'elle 

ponse  de  l'empereur  d'Autriche  a  élonné  le  est,  et  la  corriger  sur  l'heure  en  nommant 

Sénat  au  point  de  ne  pas  vouloir  l'inscrire  une  cinquantaine  de  sénateurs  dont  serait 

sur  ses  registres.    Les  commissaires  en-  le  chancelier,  que  la  majorité  assurée  ferait 

voyés  dans  les   provinces  et  le  déplace-  président  du  Sénat,  et  donnerait  lieu  à  as- 

meui  de  plusieurs  préfets  donnent  plus  de  surer,  comme  en  Angleterre,  la  présidence 

force   au  gouvernement  et  diminuent  le  à  cette  place.  Ce  système,  qui  semble  le 

nombre  de  ceux  qui  oseraient  soutenir  le  plus  commode  de  tous,  a  quelques  appro- 

Sénat;  cependant  je  dois  dire  que  bien  des  baleurs  dans  le  public  ;  mais  il  a  bien  ses 

sénateurs  qui  ne  sont  point  malveillants,  inconvénients    11  donnera  lieu  à  bien  des 

désapprouvent  toute  démarche  qui  ne  s'ac-  débats  ;  il  fera  surtout  soupçonner  la  mau- 

corde  pas  avec  la  coDSlilulion  ;  ils  pen-  vaise  foi  ;  car  les  constitutionnels  même  ea 
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et  cependant  on  lui  rendrait  un  crédit  dangereux,  si 
on  voulait  le  détruire  sans  offrir  une  autre  garantie, 
car  il  est  certain  que  la  nation  ne  veut  pas  plus  d'une 
monarchie  illimitée,  que  d'une  démocratie  royale.  Il  est 
donc  nécessaire  que  le  même  acte  qui  déclare  l'incom- 
pétence du  Sénat  pour  former  une  constitution,  con- 
voque à  une  époque  prochaine  et  déterminée  (  au  plus 
tard  le  A^^  juin)  le  Corps  législatif,  ajoutant  que  le  roi 
s'occupera  alors,  conjointement  avec  le  Sénat  et  les  re- 
présentants, de  la  Charte  constitutionnelle,  qui  assurera 
sur  des  bases  immuables  la  liberté  et  la  prospérité 
de  tous.  Mais  jusqu'au  moment  de  cette  convocation  le 
Sénat  ne  doit  pas  s'assembler.  Cette  mesure  est  indispen- 
sable, et  elle  est  en  outre  parfaitement  conforme  au 
principe  du  gouvernement  représentatif;  car  les  deux 
corps  qui  représentent  la  nation  sont  tellement  liés  et 
dépendants  l'un  de  l'autre,  que  si  leur  action  cesse  d'être 
simultanée  ,  toutes  leurs  facultés  législatives  demeu- 
rent à  l'instant  arrêtées.  L'action  du  pouvoir  exécutif  seul 
ne  saurait  être  suspendue.  Cette  vérité  est  évidente,  et  ce- 
pendant elle  doit  être  répétée  parla  déclaration  du  roi.  » 
L'abbé  de  Montesquiou,  dans  un  nouveau  mémoire 
adressé  à  Louis  XVIII,  revient  sur  ce  même  sujet 
de  la  Constitution;  il  tient  à  cœur  de  renverser  l'œu- 


Bont  au  point  d'avouer  qu'une  acceptation  site,  est  donc  ce  qu'il  y  a  de  mieux  ;  point 

pure  et  simple  ne  saurait  être  franche   et  de  doulc  qu'il  ne  faille  mettre  roi  de  France 

loyale;  et  l'on  ne  pourrait  pas  le  supposer,  et  de  Kavarre;  je  croirais  môme  qu'elle 

en  voyant  en  mCme  temps  celle  création  doit  ôtre  intitulée  :«Edit  du  roi;  »  la  nation 

de    nouveaux    sénateurs,    et     les  projets  désire  de  l'ancien,  tout  ce  qui  l'en  appro- 

qu't'lle  intJiqni'.  Il  paraîtrait  donc  plus  sim-  clie  lui  sied  comme  à  la  royauté  même, 

pie  de  déclarer  ce  qui  convient,  eu  le  don-  «  Je  demande  maintenant  la  permission 

liant  soi-même,  et  de  se  confier  au  bon  es-  de  proposer  deux  sujets  qui  me  paraissent 

prit  de  la  nation  pour  réformer  ce  qui  mé-  esseniiels  au  roi;  ce  sont  MM.  Becquey  et 

rite,  et  la  convoquer  en  conséquence.  RoyerCollard.  Je  suppose  que  le  roi  désirera 

•<  Une  déclaration  faite  en  entrant  dans  se  consulter  dans  les  premiers  temps  avec 

le  royaume,  pleine  de  bonté  et  de  généro-  des  hommes  dévoués,  éloignés  des  affaires 
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vre  du  Sénat,  qui  a  été  néanmoins  un  grand  instru- 
ment de  la  Restauration  sous  la  main  de  M.  de  Talley- 
rand  :   «  Je  n^ai  point  encore  parlé  de  la  Constitution, 
continue-t-il,    parce   que  j'ai    cru  devoir    laisser    au 
roi  le  temps    de  T examiner,  et  au  Sénat  les  moyens 
de  réformer  son   ouvrage,    conformément  à  Topinion 
publique  ;    mais    aujourd'hui  que  la   sagesse   du   roi 
en  connaît  toutes  les    défectuosités,   et  que  le  Sénat 
s'obstine  à  les  conserver,  et  qu'il  les  défend  par  d'in- 
dignes intrigues,  je  demande  la  permission  de  m' ex- 
pliquer, et  de  dire  ce  que  les  plus  sages  paraissent  en 
penser,  comme  ce  que  les  fous  en  espèrent.   Je  dois 
avant  tout  faire  l'historique  de  cette  Constitution.  Le 
Sénat  avait  dit  qu'elle  serait  faite  par  le  gouvernement 
provisoire.   On  pouvait  espérer  quelque  sagesse  d'une 
réunion  de  cinq  personnes  qui  paraissaient  être  dé- 
vouées à  la  cause  royale.   Cependant  la   première  as- 
semblée se  trouva  composée  de  vingt-cinq  personnes, 
dont  deux  sénateurs   chargés  de  faire  le  rapport.  Les 
questions  les  plus  étranges  furent  avancées,  telles  que 
le  droit  de  paix  et  de  guerre  déférés  à  la  nation.  Pendant 
que  l'on  s'exerçait  sur  cette  malheureuse  métaphysique  , 
on  avança  la  proposition  étrange  qu'il  ne  s'agissait  pas 
de  savoir  ce  qui  était  bon  en  soi,  mais  ce  qui  convien- 


par  leur  dévouement  et  leur  générosité,  honteuses  et  qui  inquiètent  le  public.  Je  me 

mais  plus  au  courant  que  personne,  et  fort  garde  bien  cependant  de  proposer  des  no- 

estimés  de  tous  les  partis.  Je  regarde  la  réu-  minations.  Je  cherche    seulement  ce  qui 

nion  de  ces  deux  hommes  comme  supé-  pourrait  placer  naturellement  auprès  du 

rieure  à  tout  ce  qu'on  pourrait  proposer,  roi  deux  hommes  qui  lui  seront  utiles,  qui 

parce  qu'il  y  a  courage,  esprit,  pénétration  sont  grands  travailleurs,  qui  connaissent  le 

et  un  dévouement  sans  exemple.  Monsieur  pays  à  fond,  et  qui  ont  une  égale  renom- 

vient  de  mettre  M.  Rojer-Collard  à  la  tête  de  mée  d'esprit,  de  courage  et  de  probité.  » 

la  librairie,  et  je  vois  que  ce  choix  est  fort  Noie  de  M.  Dwjoi,  agent  du  prince  de  Bé- 
applaudi  ;  le  roi  jugera  peut-être  à  propos  névent. 

de  donner  les  postes  à  M.  Becquey,  parce       «M  de  Talleyrand  s'occupait  d'un  travail 

qu'elles  sont  aujourd'hui  dans  des  mains  pour  le  roi  j  je  lui  ai  proposé  de  rester 
T.  I.  4 
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drait  au  Sénat,  puisqu'il  en  avait  Tacceptation;  et  en 
conséquence  on  pria  les  sénateurs  d'appeler  le  lende- 
main leurs  confrères  les  plus  influents  et  de  rap- 
porter le  soir  leur  travail  commun.  L'abbé  de  Mon- 
tesquiou  s'éleva  beaucoup  contre  cette  proposition, 
qui  n'en  passa  pas  moins,  et  le  président  entreprit 
en  vain  de  le  convaincre  que,  dans  l'état  où  était 
encore  l'armée  de  Bonaparte ,  il  fallait  tout  sacri- 
fier pour  obtenir  du  Sénat  la  proclamation  du  roi. 
L'assemblée  du  lendemain  fut  encore  plus  nombreuse, 
on  y  vit  tout  ce  que  le  Sénat  a  de  plus  constitutionnel. 
Le  rapporteur  annonça  qu'il  ne  pouvait  présenter  qu'une 
préface,  et  son  rapport  avait  plus  de  cent  articles  ;  on 
ne  peut  dire  tout  ce  qu'il  y  avait,  et  tout  ce  qu'on 
recevait  d'injures  aux  moindres  objections.  » 

La  vérité  était  que  le  Sénat,  dominé  par  le  parti  républi- 
cain et  protégé  par  Alexandre,  voulait  faire  ses  conditions 
à  Louis  XVIII  ;  il  fallut  l'inteiTcntion  de  Fouché  pour 
faire  proclamer  Monsieur  lieutenant-général  du  royaume* 
M.  de  Montesquiou  continuait  ainsi  d'exposer  la  dif- 
ficulté de  la  situation  au  roi  :  il  avait  demandé  aux 
sénateurs  de  se  réunir  en  plus  grand  nombre  ,  et 
de  porter  le  lendemain  leur  travail  définitif.  Comme 
on  se  levait,  le   rapporteur  s'approcha  de  l'abbé    de 


vingl-quatre  heures  pour  l'emporter  avec  elle  se  réservait  de  îes  discuter  dans  le  Sénat- 
moi  ;  mais  la  marche  inattendue  du  roi  Ta  «  M,  de  Talleyrand  a  déjà  préparé  le  Sé- 
détérminéà  m'expédier  sur-le-champ  avec  nat  à  voir  la  constiiulion  subir  des  chan- 
le  sommaire  de  son  travail.  gements,  par  ces  mots  pleins  d'adresse  que 
«  Dans  le  cas  où  le  débarquement  de  Sa  leur  vanité  a  saisis  :  «  Vous  allez  trouver 
Majesté  précéderait  le  travail  annoncé,  «  dans  le  roi,  Messieurs,  un  homme  d'un 
W.  de  Talleyrand  croyait  indispensable  «  esprit  supérieur  et  d'un  talent  distingué, 
qu'elle  fit  connaître  par  des  lettres-patentes,  «  Attendez-vous  à  le  voir  discuter  les  ar- 
en  mettant  le  pied  sur  le  sol  de  son  royaume,  «  licles  de  la  constitution,  et  préparez- 
qu'elle  acceptait  la  constitution,  mais  que  «  vous  à  l'honneur  d'entrer  en  lice  avec 
cette  constitution  lui  semblait  susceptible  «<  lui.  »  Cette  insinuation  a  fait  le  meilleur 
de    modifications  dans  plusieurs  points,  effet,  et  déjà  on  disait  publiquement  que  la 
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Montesquieu  et  lui  dit  :  «  Vous  n'êtes  pas  con- 
tent? »  Il  répondit  :  «  Je  le  suis  comme  un  homme 
qui  pense  à  faire  son  paquet  pour  ne  pas  se  retrou- 
ver sous  le  comité  de  salut  public  que  ceci  ramène 
inévitablement.  »  —  «  Mais  que  vous  faut-il  donc?  » 
—  «Ce  qu'il  me  faut?  c'est  que  vous  pensiez  à  vous  et 
à  nous;  qui  êtes-vous?  qui  sommes-nous?  qui  vous 
a  donné  le  droit  de  parler  au  nom  du  roi?  qui  vous 
a  donné  le  droit  de  faire  une  Constitution?  où  sont 
vos  pouvoirs,  où  sont  les  miens?  Une  Constitution  sans 
le  roi  et  sans  la  nation,  voilà,  je  crois,  la  chose  la  plus 
étrange  qui  se  soit  jamais  faite.  » 

Ces  divisions  intestines  entre  les  royalistes  et  le  Sé- 
nat, à  l'origine  même  de  la  Restauration,  étaient  fort 
importantes  à  révéler,  parce  qu'elles  expliquent  la  sé- 
paration de  Louis  XVIII  et  du  parti  patriote  j  souvent,' 
en  politique,  des  partis  hostiles  se  coalisent  momen- 
tanément pour  renverser  l'ennemi  commun;  la  séparation 
n'arrive  qu'après;  alors  ils  luttent  avec  plus  de  violence,  le 
pacte  instantané  est  rompu.  Or,  on  venait  de  voir  cette  al- 
liance entre  les  royalistes  et  les  républicains  se  former 
contre  Bonaparte.  Dès  l'arrivée  de  Louis  XVIII  on  ne  pensa 
plus  au  Sénat,  on  ne  fit  plus  à  son  égard  que  des  stipula- 
tions pécuniaires,  et  le  gouvernement  du  roi  se  mit  à  l'œu- 


constilution  éprouverait   des  altérations,  \e  moindre  pouvoir  aux  maréchaux  ;mais  Sa. 

«<  Dans  ces  mêmes  lettres-patentes,  le  roi  Majesté  les  satisfera  en  flattant  leur  vanité, 

voudra  bien  fixer  un  jour  pour  la  presla-  «<Tous  les  peuples  de  la  France  sontani- 

tion  du  serment  de  fidélité.  Cet  article  est  mes  du  même  zèle,  du  même  dévouement, 

considéré  comme  de  la  plus  haute  impor-  du  même  amour  pour  la  personne  du  roi, 

lance  pour  arrêter  la  fluctuation  des  idées,  et  pour  tous  les  membres  de  son  auguste 

et  lier  le  soldat,  qui,  n'ayant  point  encore  famille.  Ces  sentiments  vont  jusqu'à  l'exal- 

émis  son  vœu,  se  trouve  isolé  en  quelque  tation,  et  telle  est  l'indignation  générale 

sorte  des  chefs,  qui  ont  déjà  envoyé  leur  qu'ont  causée  certains  articles  de  la  con- 

adhésion.  stilution,  qu'on  a  crié  plusieurs  fois  sous 

«  M.  de  Talleyrand  regarde  comme  esscn-  les  fenêtres  de  Monsieuu:  vive  Louis  XVllll 

liel  que  le  roi  n'accorde  ni  ne  promené  à  bas  le  Sénat  !  Ce  zèle  outré  est  une  im- 

4* 
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vre.  Mais  hélas  !  toute  restauration  est  une  tâche  si  diffi- 
cile 1  Henri  IV  y  avait  péri;  il  faut  assurer  tant  d'intérêts 
alarmés,  caresser  tant  de  susceptibilités  irritées,  s'iden- 
tifier avec  tant  d'événements!  Comment  répondre  à  tous 
et  satisfaire  chacun? 

Pendant  la  Révolution  française ,  il  y  avait  eu  des 
spoliations  déplorables ,  des  crimes  avaient  été  com- 
mis; on  avait  vécu  dans  la  violence,  et  quand  on  a 
été  injuste,  on  devient  exigeant;  on  ne  demandait  pas 
seulement  aux  Bourbons  une  amnistie  pour  tout  ce 
passé,  on  voulait  les  en  rendre  pour  ainsi  dire  com- 
plices, en  les  posant  comme  les  continuateurs  de  l'œuvre 
révolutionnaire.  Il  y  avait  une  classe  principalement  alar- 
mée par  le  retour  de  la  dynastie,  c'était  celle  des  acqué- 
reurs debiens  nationaux.  Je  n'ai  pas  à  examiner  la  question 
morale  ou  politique  des  confiscations  révolutionnaires  ; 
mais  il  est  certain  que,  par  le  seul  fait  de  la  Restauration, 
tous  ces  intérêts  devaient  vivement  s'agiter;  les  vieux  sou- 
verains ne  ramenaient-ils  pas  les  vieux  propriétaires  ?  Ce 
n'était  pas  assez  de  promettre  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux la  libre  et  légitime  possession  de  leurs  terres  ;  il 
fallait  encore  (telle  est  la  loi  des  partis  )  justifier  la  spo- 
liation, et  se  garder  de  dire  un  mot  sur  les  causes  injustes 
des  confiscations  ;  ces  ventes  devaient  être  sacrées  comme 
le  sanctuaire  le  plus  pur.  Et  je  ne  sais  par  quelle  voix  in- 
time du  cœur  humain  les  acquéreurs  étaient  inquiets  à 

prudence  dans  le  moment.  Si  le  peuple  ma-  grâce,  doit  aller  dans  les  provinces  recueil- 
nifeste  un  enthousiasme  vraiment  français^  lir  les  besoins  du  peuple,  et  les  porter  au 
l'armée  témoigne  un  mauvais  esprit.  Ce-  pied  du  trône.  M.  le  duc  de  Bourbon  par- 
pendant  les  troupes  de  ligne  sont  bonnes,  courrait  dans  le  même  but  les  autres  parties 
et  dans  la  garde  impériale  le  mécontente-  de  la  France. 

ment  ne  se  montre  que  dans  les  vieilles  «Quant  à  MM.  les  ducs  d'Angoulême  eldc 

bandes.   La  jeune  garde  est,  ou  détachée,  Berri,  on  désirerait  qu'il  fût  formé  pour 

ou  bien  près  de  l'être.  eux  deux  camps  en  France,  et  qu'ils  y  res- 

M  M.  de  Talieyrand  pense  que  M.  le  comie  tassent  quelque  temps  pour  gagner  l'amitié 

d'Artois^,  dont  les  manières  sont  pleines  de  du  soldat.  » 
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la  première  parole  des  Bourbons,  à  la  première  phrase 
des  ministres  ;  ils  se  croyaient  menacés  à  chaque  acte  du 
gouvernement  ;  pour  eux,  le  seul  fait  de  la  Restauration 
était  un  acte  dangereux  qui  touchait  la  libre  possession 
de  leurs  terres  '.  Dès  lors,  quelques  actes  qu'on  eût  pu 
faire,  quelques  garanties  qu'on  eût  pu  donner,  on  n'aurait 
jamais  calmé  leur  esprit  agité.  Il  en  était  de  même  des  ré- 
gicides et  de  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  Révolution 
française  ;  ils  voulaient  incessamment  des  garanties  nou- 
velles ;  ils  voyaient  bien  que  le  seul  fait  du  rétablissement 
du  vieil  ordre  des  choses  était  un  acte  d'accusation  jeté  con- 
tre eux;  inquiets,  ils  consultaient  les  moindres  gestes 
des  amis  et  des  ennemis  ;  les  Bourbons  et  la  Révolution 
étaient  deux  choses  incompatibles,  on  le  sentait  ;  c'était 
un  de  ces  instincts  dont  il  ne  faut  jamais  demander 
compte,  parce  qu'on  les  éprouve,  indépendamment  même 
de  toute  explication  rationnelle. 

Aux  intérêts  révolutionnaires  devaient  se  joindre  les 
amertumes  et  les  regrets  de  l'armée;  cette  armée,  si  dé- 
vouée à  Napoléon,  pourrait-elle  se  ployer  aux  proportions 
étroites  de  la  paix  et  de  l'économie^  ?  Après  les  grandes 
guerres  étrangères,  il  est  difficile  d'éviter  la  guerre  ci- 
vile; Rome  en  est  l'exemple  :  comment  jeter  ces  soldats 
jeunes  et  forts  aux  Invalides,  au  milieu  même  de  leur 


1  «  le  roi  a  statué,  à  l'égard  des  biens  un  dieu  de  celui  qui  les  immolait,  répé- 
nationaux,  tout  ce  qu'il  pouvait  statuer:  il  talent  avec  regret,  invoquaient  avec  es- 
a  déclaré  irrévocables  les  ventes  qui  en  ont  poir  le  nom  du  grand  capitaine  dont  ils 
été  faites;  elles  le  sont...  Nous  respectons  s'identifiaient  le  génie.  Il  n'y  avait  pas  jus- 
sa  parole  sacrée  ;  mais  ne  me  demandez  qu'aux  prisonniers  abandonnés  par  lui  sur 
rien  de  plus.  Nulle  puissance  humaine  ne  les  pontons  anglais  ou  laissés  dans  les  neiges 
saurait  légitimer  ce  qui  est  illégitime.  »  de  la  Russie,  qui,  rendus  à  leur  patrie  par 

(Journal des  Débats,  du  0  oclohre  isii.)  la  Restauration,  ne  déblatérassent  contre 

2  «  La  position  des  soldats  qui  avaient  elle;  tous,  et  de  toutes  parts,  oubliaient 
échappé  aux  désastres  de  la  guerre,  ou-  combien  la  brillante  destinée  de  Napoléen 
bliant  des  maux  sans  nombre  pour  se  re-  avait  pesé  sur  la  leur.  » 

paître  d'une  immortelle  gloire,  et  se  faisant  (Note  de  M.  de  Hardenberg.) 
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vie  d'ambition?  Généraux  et  officiers,  habitués  à  une 
existence  nomade,  à  de  grandes  enjambées,  à  des  goûts 
actifs  et  dépensiers,  pourraient-ils  se  soumettre  aux  pri- 
vations que  la  paix  imposait?  Après  le  traité  de  4814,  la 
France  était  encombrée  d'employés  à  la  réforme,  que 
l'Empire  avait  établis  partout  avec  la  conquête,  et  que  la 
défaite  avait  rendus  à  l'inaction;  les  préfets,  les  commis- 
saires-généraux, les  intendants,  chassés  de  la  Pologne,  de 
l'Italie,  de  l'Allemagne,  étaient  désormais  sans  emplois, 
rêvant  aux  grandes  fortunes  de  leur  jeunesse  ;  pourraient- 
ils  trouver  un  débouché  à  leur  activité  aventurière  dans 
le  système  restreint  que  l'économie  imposait  aux  Bour- 
bons ?  Renonceraient-ils  à  leurs  rêves  de  grandes  fortu- 
nes? s'assoupliraient-ils  aux  tiers  de  traitement  ou  aux 
demi-soldes  ?  Quel  labeur  pour  le  nouveau  gouverne- 
ment! il  fallait  rassurer  les  propriétés,  les  personnes,  les 
états  et  les  fortunes  qui  s'étaient  fondés  depuis  vingt  ans. 
D'autres  embarras,  non  moins  inquiétants,  venaient 
des  antécédents  même  des  Bourbons;  s'il  leur  fallait  ras- 
surer les  consciences  malades  des  acquéreurs  des  biens 
nationaux,  contenir  l'ambition  de  l'armée,  les  intérêts  et 
les  idées  de  la  société  de  4789,  il  leur  fallait  aussi  ne 
point  se  montrer  ingrats  envers  les  serviteurs  fidèles  qui 
avaient  témoigné  de  leur  zèle  à  la  race  royale  pendant  les 
époques  de  malheurs  et  d'exil.  11  y  a  en  politique  des  né- 
cessités qui  commandent  de  n'avoir  ni  entrailles,  ni 
cœur  ;  et  ces  nécessités,  les  intérêts  révolutionnaires  les 
imposaient  aux  Bourbons.  Autour  d'eux,  des  hommes 
s'étaient  voués  à  la  mort  pour  défendre  leur  cause,  tous 
s'étaient  donnés  corps  et  âme  à  leur  dynastie  ;  nobles 
chevaliers  français,  ils  avaient  suivi  la  bannière  proscrite. 
Eh  bien!  ceux-là,  on  aurait  presque  demandé  qu'ils  fus- 
sent exilés,  comme  garantie  à  la  Révolution,  qui  trem- 
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blait  devant  toute  idée  de  restauration  politique;  elle 
voulait  détacher  des  Bourbons  tout  le  parti  monarchique 
pour  rester  maîtresse  du  gouvernement. 

Au  peuple  aussi ,  de  grandes  promesses  avaient  été 
faites  par  les  Bourbons,  M.  le  comte  d'Artois  avait  dit  : 
<(  Plus  de  droits  réunis,  plus  de  conscription!  »  Plus  de 
droits  réunis,  c'était  chose  difficile  à  réaliser,  même  en 
supprimant  une  partie  des  pensions  de  la  République  et  de 
l'Empire,  en  allant  ferme  à  un  système  d'économie  pour 
l'armée  et  l'administration,  en  substituant  les  provinces 
aux  départements;  plus  de  conscription,  c'était  amoin- 
drir les  cadres  militaires  des  deux  tiers ,  et  réduire 
20,000  officiers  à  un  état  voisin  de  la  misère.  N'avaient- 
ils  pas  aussi  droit  à  quelques  indemnités,  les  malheu- 
reux émigrés  dépouillés  de  leur  fortune  ?  De  toutes  parts 
surgissaient  donc  des  embarras  pour  la  Restaura- 
tion ;  voyez  quelles  difficultés  !  Si  l'on  faisait  trop  pour 
les  hommes  compromis  dans  la  Révolution,  le  parti 
royaliste  criait  à  la  trahison  des  intérêts  monarchiques  *  ; 
si  l'on  faisait  quelque  chose  pour  les  vieux  compagnons 
d'infortune,  la  révolution  s'alarmait.  Position  presque 
identique  à  celle  de  Henri  IV  après  la  Ligue,  et  qui  finit 
par  l'assassinat  du  roi ,  atteint  du  sanglant  couteau  de 
Ravaillac.  Plus  les  actes  avaient  été  violents  pendant  les 
quarante  dernières  années,  plus  ils  avaient  laissé  de 
terribles  empreintes. 

1  Le  parti  royaliste  prenait  déjà  une  atti-  de  ses  ancêtres  en  adoucit  les  rigueurs, 

tude  fière,  hautaine.  Confondus  dans  la  fouie  de  ses  sujets,  ils 

«  Les  fidèles  sujets  du  roi.  disait  le  Jour-  n'examinent  point  si  la  France  avait,  dans 
nal  rotjal ,  émigrés  ou  restés  en  exil,  les  temps  reculés,  le  gouvernement  qu'elle 
ne  s'occupent  ni  de  liberté,  ni  d'égalité,  a  aujourd'hui  ;  s'il  convient  mieux  aux  An- 
ni  du  progrès  des  lumières.  Ils  oublient  la  glais  qu'à  nous  ;  si  la  balance  des  trois  pou- 
révolution  et  ses  crimes,  la  philosophie  et  voirs  était  regardée  par  tous  les  grands 
ses  erreurs,  leurs  malheurs  particuliers,  les  hommes  de  l'antiquité  comme  le  chef- 
injustices  publiques.  Ils  s'honorent  de  leur  d'oeuvre  de  la  politique  ;  si  nos  auteurs  cé- 
détresse,  et  la  vue  du  roi  assis  sur  le  trône  lébres  ont  eu  tort  ou  raison  d'exalter  les 
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Louis  XVÏII  pendant  toute  la  Révolution  française 
avait  préféré  le  parti  des  ménagements  et  des  tempori- 
sations; on  l'avait  vu  traiter  successivement  avec  tous 
les  pouvoirs  que  la  Republique  avait  élevés,  avec  Barras 
aussi  bien  qu'avec  Bonaparte;  il  n'avait  aucune  répu- 
gnance. Lorsqu'il  s'agit  en  ^S\4  d'une  restauration, 
M.  de  Talleyrand  avait  rappelé  ces  souvenirs  au  Sénat, 
pour  le  déterminer  à  placer  sur  le  trône  Stanislas-Louis- 
Xavier  de  France,  et  c'est  par  ce  moyen  habile  qu'il 
avait  obtenu  l'assentiment  même  des  régicides  qui  sié- 
geaient dans  le  Sénat.  M.  Lambrecht,  l'abbé  Grégoire, 
avaient  voté  pour  le  rappel  des  Bourbons,  et  ce  n'é- 
tait pas  un  fait  sans   intérêt.  Louis  XVIII ,   qui  avait 
profité  de  ce  vote   pour   préparer  sa  Restauration,  se 
ravisa  bientôt  sur   les  conséquences  qu'un  tel  état  de 
choses  pourrait  avoir  ;  il  n'aimait  pas  les  royalistes  trop 
ardents,  et  cependant  il  voyait  bien  qu'une  Restauration 
ne  pourrait  s'opérer  complète  et  solide  s'il  heurtait  trop 
vivement  les  opinions  qui  arboraient  le  drapeau  blanc; 
à  côté  de  lui,  il  avait  son  frère,  le  comte  d'Artois,  ardent, 
chevaleresque;  et  quoique  séparé  de  principes,  M.   le 
comte  d'Artois  était  chef  en  France  d'un  grand  parti  qui 
désirait  assurer  une  plus  longue  destinée  à  la  Restau- 
ration * .  Louis  XVIII  se  détermina  donc  à  prendre  un 
terme  moyen,  en  se  plaçant  entre  la  pensée  un  peu  trop 


avantages  du  gouvernement  représentatif;  pire  romain,  est  bien  mérité  ;  ils  obéissent 
si  l'on  en  retrouve  l'origine  dans  les  Corlès  au  roi...  M.  de  Chateaubriand  voudrait, 
en  Espagne,  les  États-Généraux  en  France ,  pour  éviter  des  récrim  nations,  effacer  des 
les  parlements  en  Angleterre;  s'il  est  un  souvenirs,  détruire  jusqu'à  ces  noms  d'é- 
bienfait  de  la  civilisation  ;  si  après  les  jour-  migres,  de  royalistes,  de  fanatiques,  de  ré- 
nées de  Crécy,  de  Poitiers  et  d'Azincourt,  volutionnaires,  dephilosophes.-.Nousavons 
dont  les  champs  furent  arrosés  du  sang  exprimé  les  vœux  des  émigrés  et  des  roya- 
des  gentilshommes  français,  la  noblesse  listes  ;  ils  ne  veulent  point  d'amalgame.  » 
devint  inutile  ;  si  l'éloge  qu'en  fait  Gibbon,  i  voyez  mon  IlistO'recte  la  Restauration^ 
dans  son  ouvrage  de  la  décadence  de  l'em-  lomes  i  et  2. 
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révolutionnaire  du  Sénat,  et  le  mouvement  purement 
royaliste  dirigé  par  M.  le  comte  d'Artois.  Ce  caractère 
de  modération  et  de  tempérance  entraîna  souvent 
Louis  XVIII  dans  des  mesures  qui  ne  satisfaisaient  au- 
cun parti.  La  Restauration  pouvait  s'appuyer  sur  deux 
éléments  :  ou  sur  l'adoption  entière  des  intérêts  et 
des  opinions  révolutionnaires  qui  avaient  motivé  la 
déchéance  de  Napoléon  par  le  Sénat,  ou  bien  sur  un 
retour  plus  ou  moins  direct,  mais  franc  et  ouvert,  vers 
les  forces  royalistes.  Le  premier  parti  eût  été  impossible  : 
il  aurait  été  très  curieux  de  voir  Louis  XVIII  se  poser 
comme  le  chef  du  parti  révolutionnaire  ,  agissant  en 
vertu  du  principe  qui  l'avait  condamné  et  proscrit, 
lui,  le  roi  de  France;  c'eût  été  immoral.  En  cette 
hypothèse,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  Restauration,  mais  une 
continuation  de  Tœuvre  révolutionnaire.  Ce  rêve  des  pa- 
triotes de  4789  ne  pouvait  se  réaliser  avec  les  Bour- 
bons. 

La  pensée  des  royalistes  et  de  M.  le  comte  d'Artois 
avait-elle  des  chances  de  succès  ?  D'après  les  amis  les 
plus  ardents  du  prince ,  voici  quelles  étaient  ses  idées. 
Je  les  expose,  parce  qu'il  est  essentiel  de  faire  connaître 
la  marche  des  opinions  en  histoire  :  ils  comptaient  en 
France  sur  un  grand  parti  bourbonien  qui  avait  ses 
agents  partout,  dans  le  Midi,  la  Vendée,  dans  les  départe- 
ments même  les  plus  bonapartistes;  il  était  facile  d'or 
ganiser,  au  moyen  des  commissaires  spéciaux  désignés 
par  le  roi,  une  administration  toute  dans  l'intérêt  de  la 
dynastie  restaurée.  Il  fallait  remanier  les  fonctionnaires 
publics  avec  fermeté  et  les  destituer  par  masses,  abolir 
les  dénominations  départementales  qui,  selon  eux,  avaient 
peu  de  racine  dans  le  pays;  revenir  franchement  aux  li- 
bertés provinciales;  anéantir  cette  centralisation  pari- 
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sienne,  un  des  grands  ressorts  de  la  révolution.  Les  élé^ 
ments  de  T armée  devaient  être  refondus  ;  les  guerres 
civiles  avaient  produit  des  hommes  de  courage  dans  le 
parti  royaliste  ;  il  fallait  récompenser  les  serviteurs  fidè- 
les, favoriser  la  reconstitution  de  Fancienne  propriété; 
en  un  mot,  essayer  en  France  ce  qui  réussit  en  même 
temps  dans  la  Savoie,  dans  le  Piémont,  à  Naples,  où  les 
vieilles  dynasties  se  sont  maintenues.  Ce  que  propo- 
saient les  royalistes  n'était  à  vrai  dire  que  le  retour 
vers  le  vieux  régime;  c'était  chose  difficile  :  on  ne  fait 
pas  rétrograder  un  fleuve,  car  il  emporte  les  di- 
gues. Cet  essai  des  royalistes  après  T Empire  eut  peut- 
être  amené  le  plus  étrange  bouleversement. 

Entre  ces  deux  systèmes,  Louis  XVIII  voulut  tenir  un 
terme  moyen;  en  ^844,  il  ne  fut  ni  de  Tancien  régime, 
ni  du  nouveau  ;  il  y  eut  quelque  chose  de  mixte  dans 
tous  ses  actes,  de  manière  qu'aucun  parti  ne  fut  entiè- 
rement satisfait.  On  alarma  sans  réprimer,  on  ne  tou- 
cha pas  une  seule  matière  politique  sans  soulever  les 
plus  assourdissantes  clameurs  :  on  se  joua  avec  l'incendie. 
Le  véritable  danger  d'un  gouvernement  commence  lors- 
qu'on ne  le  craint  plus  ;  quand  tous  le  savent  faible,  nul 
ne  le  respecte;  les  partis  deviennent  insolents.  Le  gou- 
vernement de  la  première  restauration  s'empreignit  de 
je  ne  sais  quoi  de  décousu  ;  à  peine  changea-t-il  quelques 
fonctionnaires  publics  ;  il  laissa  en  place  des  magistrats, 
sans  distinction  de  couleurs,  les  préfets,  les  comman- 
dants militaires  \  les  administrateurs,  les  financiers;  et 


i«  En  vain  Louis  XVIII  confia-t-il  la  près-  exploiter  la  Restauration  à  leur  profit,  se 

que  totalité  des  divisions  militaires  et  près-  faisaient  un  litre  de  leur  inactivité  même, 

que  tous  les  commandements  particuliers  à  En  vain  Gt-il  mettre  en  jugement  deux  écri- 

des  hommes  qui  furent  longtemps  dévoués  vains  qui  réclamaient  vivement  en  faveur 

à  Napoléon.  En  vain  to!éra-t-il  ces  ridicules  des  émigrés,  et  repoussa-t-il  longtemps 

déversés  sur  la  foule  de  ceux  qui,  voulant  leurs    demandes  d'avancement  militaire. 
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en  leur  laissant  le  pouvoir,  il  prit  comme  à  plaisir  de 
heurter  leurs  idées  et  de  blesser  leurs  susceptibilités  par 
des  phrases  ;  il  ne  changea  rien  dans  les  hommes  ni  dans 
les  choses  de  la  Révolution,  il  se  borna  à  déclamer  contre 
elle.  Tandis  que  Ton  devait  la  ménager  par  la  parole,  il 
fallait  impitoyablement  F  atteindre  par  les  actes.  Le  Sé- 
nat avait  décrété  une  constitution  en  vertu  du  principe 
de  la  souveraineté  ;  cette  constitution  devait  être  soumise 
au  roi.  A  bien  prendre,  quel  droit  avait  le  Sénat  de 
décréter  un  pacte  constitutionnel  '  ?  Et  M.  de  Montes- 
quiou  avait  ici  raison  dans  son  Mémoire.  Mais  la  consti- 
tution bâclée,  à  quoi  pouvait  servir  delà  refuser?  Ces  pe- 
tites amusettes  de  principes  ne  coûtent  rien  et  n'arrêtent 
pas  les  pouvoirs  habiles  qui  veulent  faire  du  despotisme. 
Louis  XVIII  pouvait  donc  accepter  ce  pacte  ;  que 
sont  les  formes  en  politique,  et  quelle  constitution  a  ja- 
mais arrêté  un  pouvoir  fort?  Au  lieu  de  cela,  Louis  XVllI 
refusa  d'accepter  la  constitution  du  Sénat;  pourquoi  dès 
lors  en  donner  une  dont  on  contesterait  ensuite  la  légiti- 
mité et  Torigine?  Il  était  plus  simple,  plus  franc, 
de  prendre  la  plénitude  de  la  puissance  royale,  et  d'aban- 
donner successivement  le  parti  révolutionnaire,  pour 
s'appuyer  entièrement  sur  les  royalistes.  Louis  XVIII  n'en 
fait  rien,  il  donne  une  Charte,  institue  des  Chambres, 
qui  se  montrent  nécessairement  mécontentes  ;  une  con- 
cession faite,  on  en  veut  d'autres.  D'après  les  maximes 
de  la  transmission  antique,  le  roi  avait  hérité  de  son  neveu 


I\ien  n'était  changé;  lois,  tribunaux,  ad-  les  couleurs  datant  de  plusieurs  siècles  que 

ministrations,  divis  on  territoriale,    com-  portèrent  François  I"  et  Henri  IV  ;  sous 

mandements  militaires,  tout  restait  comme  lesquelles,  à  Bouvincs  et  à  Denain,  Tutsau-. 

la  Révolution  l'avait  fait  ;  c'était  l'Empire  vée  cette  France  qui  avait  été  si  compro- 

perfeclionné  ou  conservé,  moins  la  co-  mise  sous  celles  que  l'on  quittait.  » 
carde  dite  exclusivement  nationale,  comme  (Note  de  M.  de  Hardenberg.) 

si  celle  de  25  ans,  toute  parée  qu'elle  fût       i  L'empereur  Alexandre  prit  fort  acti- 

par  des  victoires,  était  plus  nationale  que  vemcnl  le  parti  du  Sénat  et  de  la  Charte. 
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Louis  XVII  depuis  dix-neuf  ans;  d'après  les  opinions  roya- 
listes, il  n'y  avait  là  rien  que  de  très  rationnel.  Henri  IV 
data  son  règne  de  la  mort  de  Henri  III  ;  il  ne  tint  compte 
ni  de  la  Ligue  ni  du  cardinal  dé  Bourbon  élu  sous  le  nom 
de  Charles  Xî  La  Révolution  dut  hautement  contester  ce 
principe;  elle  n'avait  aucun  rapport  avec  la  Ligue.  L'Em- 
pereur était  haut  de  dix  coudées  !  Louis  XVIII  ne  régnait 
donc  que  du  jour  où  le  Sénat  l'avait  appelé  au  trône;  on 
voulait  ainsi  que  le  roi  substituât  le  fait  au  droit  ;  comme 
il  avait  consenti  quelques  concessions,  on  en  imposa  beau- 
coup d'autres  encore;  on  ne  se  montrait  satisfait  de  rien. 
La  paix,  qui  assurait  le  repos  public  et  les  prospérités 
commerciales ,  donna  aux  mécontents  le  loisir  de  criti- 
quer et  de  censurer.  Rarement  les  peuples  accablés  par 
un  pouvoir  fort  élèvent  la  voix  pour  se  plaindre,  car  ils 
souffrent;  ils  n'ont  ni  la  force,  ni  le  temps,  ni  le  courage 
de  se  montrer  mutins.  Un  peuple  heureux  ressent  la  moin- 
dre injure.  Pour  que  le  serf  se  révolte,  il  faut  que  la  main 
du  maître  s'affaiblisse.  La  Restauration  fut  trop  faible, 
trop  décousue,  pour  ne  pas  laisser  à  chacun  le  droit  de  se 
faire  ses  accusateurs.  Sous  Napoléon  on  ne  se  plaignait 
pas,  du  moins  on  le  faisait  si  bas  que  le  murmure  ne 
devait  pas  même  s'étendre  plus  loin  que  l'oreille  d'un 
espion  de  police. 

Il  y  eut  généralement  une  grande  maladresse  dans  tous 
les  actes  du  gouvernement  en  4  8^  4  ;  à  peine  Louis  XVIII 
a-t-il  pris  en  main  le  gouvernement  politique  du  pays, 
qu'il  s'occupe  de  son  organisation  militaire.  On  n'étai^ 


«Un  billet  de  l'empereur  Alexandre  à  nitivement  arrêtée  et  adoptée  par  le  roi  au- 

M.  de  Talleyrand  contenait  ces  mots.-  «Mon  paravant.  »  De  là  suivit  naturellement  que 

départ  est  irrévocablement  fixé  à  (tel  jour,  quelques  articles  encore  en  discussion  fu- 

et  c'était  le  surlendemain  de  la  date  de  sa  rent  renvoyés  pour  être  la  matière  de  ce 

lettre),  il  faut  que  la  constitution  soit  défi-  qu'on  appelait  lois  organiques.  >* 
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point  sur  de  rarmée,  qui  conservait  ses  vieux  attache- 
ments pour  Napoléon  *  ;  le  roi  ne  pouvait  pas  compter 
sur  elle,  c'est  un  fait  constaté  ;  toutes  les  avances  que  l'on 
pouvait  lui  faire  étaient  inutiles ,  son  attachement  pour 
TEmpereur  était  trop  vif,  trop  profond,  trop  noble;  nul 
ne  l'aurait  fait  abandonner  ce  souvenir!  Que  fallait-il  faire 
alors  ?  Franchement  dissoudre  cette  armée,  la  refondre, 
renvoyer  tous  les  soldats  dans  leurs  foyers  ;  ceux-ci  ne 
demandaient  pas  mieux.  Il  fallait  garder  quelques  noyaux 
de  régiments,  former  un  personnel  d'officiers,  se  servir  de 
tous  les  mécontents  de  l'Empire,  les  mêler  avec  des  hom- 
mes recrutés  dans  les  provinces  dévouées  aux  royalistes  ,• 
refaire,  en  un  mot,  les  régiments  provinciaux,  de  manière 
à  effacer  les  souvenirs  qui  pouvaient  parler  à  tous  ces 
vieux  soldats  de  Napoléon  et  de  la  République. 

Au  lieu  de  cela ,  que  fait  la  Restauration  ?  elle  n'ose 
renvoyer  l'armée,  ellelablesse,  elle  l'irrite;  elle  a  peur  de  la 
garde  impériale,  et  on  la  chasse  de  Paris  sans  la  dissoudre  ; 
on  la  caresse  par  la  parole,  et  sous  main  on  l'éloigné;  la 
garde  du  monarque  nelui  estpas  confiée;  on  lui  substitue  la 
maison  du  roi ,  comme  sous  l' ancien  régime ,  à  l' époque  de 
Louis  XIV,  avant  la  réforme  économique  même  du  comte 
de  Saint-Germain  ;  on  institue  les  mousquetaires  noirs, 
gris,  les  chevau-légers,  brillants  uniformes  qui  se  mon- 
trèrent si  magnifiques  à  Fontenoy.  L'aspect  de  ces  trou- 
pes fringantes  ou  ridicules,  trop  jeunes  ou  trop  vieilles, 
l'air  de  bonne  compagnie,  tout,  jusqu'à  la  fortune 
des  nouveaux  officiers,   irritait  les  vieux  et  rudes  sol- 


*  Les  maréchaux  cependant  avaient  mon-  l'air  des  cris  de  vive    le  roi!  Le  maréchal 

tré  un  grand  zèle  pour  les  Bourbons.  Ney  ne  cesse  de  crier  au  peuple:  «  Allons 

«  Le  28  avril  i8i4,  Louis  XVIll  arrive  à  mes  amis,  vive  le  roi  !  Voilà  le  roi,  le  roi 

Compiègne.  Cinq  à  six  maréchaux,  à  la  tête  légitime,  le  véritable  souverain  de  la  France, 

desquels  on  dislingue  le  maréchal  Ney,  en-  il  revient  parmi  nous  pour  nous  rendre 

tourent  la  voilure  du  roi,  et  font  retentir  heureux,  etc.  » 
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dats  de  Tarmée.  Certes,  nul  ne  peut  nier  le  courage  et 
les  grandes  actions  des  armées  impériales;  mais  elles 
étaient  rustres ,  violentes;  elles  appelaient  raffinés,  pé- 
kins  ,  tout  ce  qui  sortait  un  peu  de  ces  mœurs  de  camp 
et  de  caserne,  tout  ce  qui  cherchait  à  reconstituer  le 
vieil  esprit  gentilhomme  en  France.  La  formation  de  la 
maison  du  roi  irrita  donc  au  dernier  point  toute  T armée 
impériale;  elle  repoussa  les  caresses,  elle  conserva  de  longs 
ressentiments,  car  on  lui  avait  tout  enlevé,  son  Empereur 
et  la  vie  de  Paris.  L'esprit  de  la  garde  se  répandit  dans  la 
ligne;  en  politique,  mieux  vaut  tuer  une  institution  que 
de  la  blesser  dans  ceux  qui  la  constituent.  Le  méconten- 
tement se  réfugia  surtout  parmi  les  officiers  d'un  rang  in- 
férieur; tandis  que  les  généraux,  les  colonels  multipliaient 
les  preuves  de  dévouement  envers  la  Restauration,  et  rem- 
plissaient le  Moniteur  d'adresses  tristement  adulatrices. 
Le  peuple  avait  beaucoup  gagné  au  retour  des  Bourbons  : 
la  paix  et  l'industrie  avaient  repris  toute  leur  puissance.; 
on  était  naguère  décimé  par  la  conscription  et  les  impôts  ; 
le  despotisme  de  l'Empire  était  insupportable  ;  on  n'avait 
plus  de  liberté.  Le  résultat  le  plus  remarquable  fut  obtenu 
pour  les  finances  :  si  l'exercice  de  ^  8^  4  fut  encore  élevé  à 
827  millions* ,  le  budget  de  4  84  5  amoindri  tout  d'un  coup 
de  5()0  millions,  ne  fut  pas  porté  au-delà  de  550;  la  moitié 
moins  de  ce  que  la  France  dépense  aujourd'hui  ;  et  cepen- 
dant la  guerre  y  fut  comprise  encore  pour  200  millions,  la 
marine  pour  54 .  L'Empire  avait  marché  dans  sa  dernière 

1  Exercice  i&H.  Principaux  détails  des  dépenses  pour  isis. 

Dépenses  827,415,000  fr.  Liste  civile,  I 

Receiles  520,000,000  Famille  royale,  |    33,000,000 

*  Exercice  1815.  chambres  légisiaiives,              7,200,000 

Dépenses,  547,700,000  Justice,                                     20,000,000 

ï^ecelles,  6i8,000,ooo  Affaires  étrangères,                  9,50ojooo 
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année  avec  un  déficit  de  >!  5  cents  millions  ;  il  fut  comblé. 
Près  de  huit  mois  de  solde  furent  acquittés  aux  officiers  et 
aux  soldats;  le  traitement  des  administrateurs,  arriéré  de 
près  de  dix  mois,  fut  entièrement  payé  ;  tout  rentra  dans  la 
voie  de  Tordre  et  deTéconomie.  H  fallait  donc  profiter  de 
ce  bien-être  des  masses  pour  les  rattacher  à  I  a  Restauration . 

Au  lieu  d'aller  à  la  moralisation  de  ce  peuple, 
au  lieu  de  rétablir  un  système  d'éducation  religieuse 
et  d'industrie  corporée,  on  le  blessa  dans  ses  idées,  on  le 
laissa  en  dehors  de  toute  autre  hiérarchie  que  la  police  ; 
on  l'attaqua  dans  ses  plaisirs  même.  L'ordonnance  de 
police  qui  interdit  les  travaux  pendant  le  dimanche  fut 
un  objet  de  plaintes  ou  de  plaisanteries  pour  ces  classes 
que  la  Révolution  avait  corrompues.  On  rétablit  tout  l'ex- 
térieur de  l'ancien  régime,  sans  revenir  à  ses  formes  con- 
servatrices ;  on  craignit  de  rendre  à  la  religion  son  ascen- 
dant moral,  et  on  la  protégea  dans  toutes  les  parties  qui 
pouvaient  la  dépopulariser.  Voici  le  résumé  de  tout  ce 
gouvernement  de  ^  8^  4  :  les  actes  importants  furent  em- 
preints de  l'esprit  révolutionnaire;  et  les  petits  actes,  de 
tout  ce  que  l'ancien  régime  avait  de  ridicule.  D'où  il  ré- 
sulta cet  amalgame  inouï  qui  dépopularisa  et  affaiblit  le 
gouvernement,  sans  lui  donner  la  puissance  de  ré- 
primer les  factions  mécontentes. 

La  Restauration  avait  trop  promis;  elle  ne  donna 
pas   assez,  et  ces  paroles  de  l'avènement  portent  mal- 


Iniérieur,  «5,000,000  Receltes  su)-  les  contributions  directes. 
Guerre,  200,000,000  Conlribu  lions  foncières,priii- 
Marine,  51,000,000  cipales  et   centimes  addition- 
Police,  1,000,000  uels,                                              258,198,000 
Finances,  23,000,000  Contributions  mobilières  et 
Dette  publique,  100,000,000  personnelles,  et  centimes  ad- 
Intérêts  des  cautionnements,  I  dilionnels,  41,000,000 
Frais  do  négociations,  |  '^'^^^^^'^^^  Contributions  des  portes  et 
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heur.  Il  n'y  eut  pas  de  soulagement  matériel  pour  le 
peuple  de  la  campagne,  et  cela  fit  un  mauvais  effet;  on 
avait  accordé  plus  de  liberté  que  l'autorité  ne  pouvait  en 
supporter  :  un  gouvernement  nouveau  a  besoin  de  toutes 
ses  forces  pour  vivre  ;  il  est  impossible  qu'il  ne  succombe 
pas  sous  une  presse  libre  et  déchaînée;  on  établit  une 
censure,  et,   par  une  exception,  on  laissa  toute  liberté 
pour  les  ouvrages  qui  ne  paraissaient  qu'une  seule  fois 
par  mois  ;  la  censure  confiée  à  des  mains  faibles,  timides, 
n'osa  pas    réprimer;   on  eut  l'odieux   d'une    mesure 
arbitraire  sans  avoir  le  profit.  En  politique,  mieux  vaut 
souvent  aller  droit  à  une  grande  destruction  de  la  liberté 
que  de  se  laisser  tuer  par  elle;  c'est  un  duel  qu'il  faut 
quelquefois  savoir  affronter.  Il  n'y  eut  pas  un  seul  acte 
qui  ne  tombât  sous  le  coup  des  déclamations;  le  pou- 
voir marchait  timidement  et  par  soubresauts;  à  cha- 
que économie  l'on  criait;   un  jour  on   blessait  l'Em- 
pire ;  le  lendemain,  la  Révolution  ;  le  surlendemain,  les 
émigrés.  On   ne  pouvait  agir  sans  frapper    un    droit 
acquis  ou  un  intérêt  inquiet.  L'état  de  paix  forçait  né- 
cessairement à  réduire  les  dépenses  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides :  on  laissait  opter  ces  vieux  débris  entre  une  pen- 
sion et  l'hôtel,  à  l'imitation  de  ce  qu'avait  fait  l'assem- 
blée constituante  '  ;  beaucoup  préférèrent  la  pension , 
et  néanmoins  on  s'exclama  comme  si  la  gloire  entière 
de  la  France  était  blessée.  Voulait-on  donner  aux  filles 
de    la   Légion    d'honneur    une    direction    plus   reli- 


fenêlres,  et  centimes  addition-  veilleusement  relevé  ;  le  5  p.  cent  s'était 

nels,  I4,i8i,000  porté  du  29  mars  1814  au  30  décembre,  de 

L'arriéré  général  des  ministères  et  des  43  fr.  à  81  f r  ,  il  descendit  à  49  fr.  dans  les 

finances,  pour  dépenses   antérieures  au  Cent  Jours. 

i-r  avril  1814,  s'évalue  à  1,308,000,000,  dont       J  C'est  à  ce   décret  delà  constilurnle 

759  exigibles.  Le  crédit  public  s'était  mer-  pour  la  suppression   des  invalides   que 
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gieuse  et  moins  mondaine  ?  c'était  encore  une  atteinte 
portée  aux  grandes  fondations  de  T Empire.  L'opinion  se 
rattachait  à  un  procès,  à  un  mot,  h  un  acte  ;  un  auteur 
publiait-il  un  livre  pour  constater  que  toutes  les  con- 
fiscations révolutionnaires  n'étaient  point  légitimes?  les 
propriétaires  des  biens  nationaux  s'écriaient:  «  que  Ton 
commettait  un  attentat  contre  leurs  propriétés.  »  Un 
curé  refusait-il  de  recevoir,  en  vertu  des  canons  de  l'é- 
glise, les  cendres  d'une  comédienne?  c'était  presque 
une  émeute  ^ 

Quand  les  Chambres  s'ouvrirent,  on  vit  bien  d'autres 
énormités!  Sous  l'Empire,  on  n'était  point  habitué  à  la  tri- 
bune parleuse;  et  depuis  le  tribunaton  n'avait  pas  entendu 
une  seule  discussion.  Les  débats  des  Chambres  occupèrent 
donc  vivement  l'opinion  publique  comme  une  nouveauté; 
on  commenta  chaque  parole,  on  compta  les  boules  de  l'op- 
position ;  tous  les  projets  de  loi  furent  vivement  discutés 
au  dehors;  le  malheur  de  quelques-uns  de  ces  projets 
fut  d'être  précédés  de  justifications  ou  de  considérants, 
comme  les  vieux  édits  royaux.  Au  lieu  de  simples  lois 
fermes   et  nettes,  on  eut  des  motifs  qui,  empruntant 
la  langue  de  l'ancien  régime ,  donnaient  lieu  à  de  ma- 
ladroites allusions.  Il  y  eut  de  l'effervescence  sur  toute 
chose;  M.  Ferrand  avait  dit  une  phrase  très  naturelle 
dans  la  bouche  d'un  royaliste  ardent,  exclusif  :  «  que 
ceux  qui  avaient  suivi  le  roi  étaient  dans  la  ligne  droite.  » 
Ace  mot,  il  y  eut  partout  des  clameurs;  on  flétrit  les 
émigrés,  comme  si  le  roi  Louis  XVIII  lui-même  n'avait 
pas  été  émigré!  On  aurait  dit  qu'il  n'y  avait  de  bons 


s'opposèrent  tous  les  royalistes,  et  il  donna      *  Voyez  mon  travail  sur  la  Restauralion , 
lieu  au  beau  discours  de  l'abbé  Mauri  sur   tonoe  ii. 
Louis  XIV, 

T.  1,  4 
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Français ,  que  les  révolutionnaires.  Le  projet  sur 
la  liberté  de  la  presse  fut  vivement  discuté;  le  bud- 
get donna  lieu  à  des  débats  qui  irritèrent  l'opinion  ; 
et  de  tout  cela  résulta  une  conviction  bien  profonde 
dans  les  esprits,  c'est  que  rien  n'était  plus  faible 
que  ce  gouvernement  de  la  Restauration,  et  qu'au  pre- 
mier choc  il  tomberait.  Malheur  aux  pouvoirs  lors- 
que cette  vérité  est  constatée  !  On  subit  le  despotisme, 
l'on  n'obéit  jamais  longtemps  à  la  faiblesse. 

Et  pourtant  les  hommes  qui  conduisaient  la  Restau- 
ration n'étaient  pas  sans  intentions  droites  et  sans  désir 
de  conciliation  entre  la  vieille  et  la  nouvelle  société. 
M.  de  Blacas,  qui  jouissait  auprès  de  Louis  XVllI  du  titre 
de  favori,  devait  sa  fortune  à  M.  d'Avaray  qu'il  avait 
remplacé  dans  les  affections  du  roi;  M.  de  Blacas  était 
son  bras  droit;  Louis  XVill  avait  toujours  eu  un  homme 
de  confiance  sous  sa  main  comme  son  ami  et  son  disciple. 
M.  de  Blacas  n'était  pas  sans  esprit,  sans  finesse;  son 
cœur  était  droit,  sa  science  très  étendue,  mais  il  savait 
mal  la  France  qu'il  n'avait  jamais  vue  qu'à  travers  le 
transparent  menteur  de  l'émigration  ;  loyal  gentil- 
homme, dévoué  au  roi,  M.  de  Blacas  était  son  in- 
termédiaire auprès  des  ministres,  et  autour  de  lui  la 
faveur  était  partout;  il  disposait  des  ministères  et  les 
dominait.  Ensuite ,  il  y  avait  chez  lui  une  conviction  si 
profonde  des  droits  de  la  légitimité,  «  qu'il  ne  croyait 
pas  possible  qu'on  pût  les  contester  ou  les  briser.  »  Il 
avait  foi  dans  le  roi,  comme  un  pieux  catholique  dans 
la  providence  de  Dieu,  et  c'est  un  tort  de  faire  une  reli- 
gion d'un  pouvoir  dont  tout  le  monde  voit  les  imperfec- 
tions et  connaît  les  faiblesses. 

Comme  chancelier,  le  roi  avait  nommé  M.  Dambray, 
ancien  avocat-général  au  parlement  de  Normandie,  dont 
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la  réputation  était  ancienne  dans  le  barreau .  M.  Dambray, 
âme  droite,  à  la  parole  redondante,  et  M.  Ferrand,  théo- 
ricien monarchique,  causèrent  un  grand  tort  à  la  Restau- 
ration par  ce  bavardage  d'édits  dont  j^ ai  parlé;  ils  ne  pou- 
vaient faire  une  ordonnance  de  deux  lignes  sans  mettre 
de  longs  considérants,  plus  dangereux  que  la  mesure  en 
elle-même;  ils  n^ osaient  pas  un  acte  énergique,  mais  ils 
osaient  beaucoup  de  propos  compromettants,  beaucoup 
de  paroles  hasardées.  M.  Tabbé  de  Montesquiou  était  fort 
libéral,  il  avait  les  principes  de  l'Assemblée  constituante; 
auprès  de  lui  était  M.  Guizot,  de  Técole  de  madame  de 
Staël,  et  qu'on  ne  pouvait  soupçonner  de  partia- 
lité pour  le  parti  royaliste.  Nul  ne  pouvait  refuser 
beaucoup  de  finesse  etd'^prità  M.  Beugnot,  conteuv  très 
*éimusant,  appréciateur  très  remarquable  des  événements. 
L'abbé  Louis  avait  trop  contribué  à  la  Restauration  po^r 
ne  pas  être  fort  dévoué  à  la  maison  de  Bourbon.  A«x 
postes,  on  avait  M.  de  Bourrienne,  esprit  actif,  in- 
vestigateur; à  la  guerre,  le  général  Dupont,  nom  très 
malheureux,  et  plus  tard  le  maréchal  Soult,  le  plus 
énergique,  le  plus  habile  des  organisateurs.  M.  dePradt 
était  chancelier  de  la  Légion  d'honneur;  position,  ^u  reste, 
fort  bizarre.  A  la  police,  on  avait  mis  M.  Dândré,  En 
des  anciens  correspondants  du  roi  que  des  agents 
subalternes  noyaient  sous  mille  rapports  de  complots.  11 
y  a  deux  écueils  à  éviter  dans  \à  police,  c'est  de  ne  pas 
croire  et  de  trop  croire;  M.  Dandré ,  causeur  remar- 
quable, n'avait  pas  ce  discern^^ment  qui  saisit  le  vrai,  et 
surtout  cette  énergie  qui  sait  faire  triom'pher  l'utile  et 
le  nécessaire  en  politique. 

Chose  remarquable,   ce  gouvernement  qui  se  com- 
posait d'hommes   considérables,  dont  quelques-uns 
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avaient  de  T expérience,  demeurait  sans  action  sur  l'en 
semble  de  la  société.  Tout  ce  qui  dépendait  des  mi- 
nistères comme  employés  était  resté  dans  les  combi- 
naisons de  la  République  ou  de  FEmpire.  La  police 
comptait  des  agents  par  milliers  qui  allaient  plutôt 
révéler  leurs  secrets  au  général  Savary  qu'à  M.  Dandré; 
le  gouvernement  des  Bourbons  n'était  pas  le  leur. 
Aux  postes,  par  exemple,  M.  de  Lavallette,  ancien  di- 
reeteur-général ,  avait  plus  de  crédit  que  M.  de  Bour- 
rienne  ;  il  disposait  de  tout,  faisait  transmettre  ses  ordres 
sur  tous  les  points;  les  courriers  servaient  même  d'in- 
termédiaires entre  Paris  et  l'île  d'Elbe.  Peu  de  ma- 
gistrats dans  les  cours  avaient  été  remplacés  ;  les  préfets 
saillaient  plus  M.  de  Montalivet  que  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou  ;  les  Bourbons  s'étaient  couchés  dans  le  lit 
des  Bonaparte,  sans  rien  y  changer  ;  on  avait  voulu  or- 
ner la  tête  de  l'aigle  d'une  fleur  de  lis,  et  l'aigle  l'a- 
vait brisée  de  ses  serres.  En  général,  il  y  avait  chez  les 
Bourbons  et  chez  leurs  partisans  un  sentiment  telle- 
ment intime  de  leurs  droits,  une  manière  de  se  poser 
en  roi  comme  tellement  inhérente  à  la  France,  qu'ils 
s'en  croyaient  inséparables  ;  pour  eux,  la  Restauration 
était  à  tout  jamais  accomplie,  et  Louis  XVIII  tellement 
solide  sur  son  trône,  qu'une  ordonnance  suffirait  pour 
pulvériser  Bonaparte  et  ses  partisans.  Ainsi  va  tou- 
jours la  crédulité  dans  les  gouvernements  à  traditions 
et  à  préjugés  historiques  ;  ils  ne  voient  pas  que  le 
temps  marche  autour  d'eux  et  les  mine  activement, 
jusqu'au  jour  où  les  partis  en  finissent  par  un  coup 
terrible. 

L'homme  évidemment  le  plus  fort  de  tous  ces  minis- 
tres était  M.  de  TaJlevrand  j  mais,  depuis  le  mois  de  sep- 
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tembre,  il  avait  quitté  Paris  pour  se  rendre  auprès  des 
souverains  à  Vienne  ;  là ,  devaient  être  discutés  les 
grands  intérêts  de  TEurope,  et  le  rôle  réservé  à  la 
France  dans  le  partaj]e  des  conquêtes  arrachées  à 
r  Empire. 
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CHAPITRE  lY. 

PKEMIÉRE  PÉUIODE  DU  CONGRÈS  DE  VIENNE. 


Position  diplomatique  que  le  traité  de  Paris  fait  à  la  France.  — Fixation 
d'un  congrès  à  Vienne.  —  Admission  des  plénipotentiaires  français. — 
Rapprochement  avec  l'Angleterre.  —  Dessein  envers  la  Saxe.  — Ten- 
tatives pour  reconstruire  le  Pacte  de  Famille.  —  Question  espagnole. 
Question  napolitaine.  —  Question  de  la  Saxe.  —  De  la  Pologne.  — 
IMéconlentemenf  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  —  Rapprochement  de 
la  France  avec  l'Autriche  et  l'Angleterre.  — EfTorts  de  M.  deTal- 
leyrand  pour  détruire  le  traité  deChaumont. —  Projet  d'alliance  éven- 
tuelle entre  les  trois  puissances.  —  Nécessité  d'éloigner  Bonaparte. — 
Démarches  de  M.  deTalleyrand.  — Mécontentement  de  l'Empereur 
Alexandre.  — Ses  intimités  avec  Eugène  de  Beauharnais.  — Mémoire 
pour  une  révolution  de  1 688.  —  Situation  du  congrès  à  la  fin  de  1814. 
—  Triple  alliance  de  la  France,  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  contre  la 
Russie  et  la  Prusse. 


Septembre  1814  à  Février  181S. 

Le  traité  conclu  à  Paris  le  50  mai  >I8^4  donnait  à  la 
France  les  limites  de  la  monarchie  de  ^  792,  avec  quel- 
ques districts  en  plus  sur  les  frontières  du  Nord  et  de 
FEst;  ce  traité  était  un  progrès  dans  la  triste  position 
diplomatique  que  la  chute  fatale  de  TEmpire  avait  faite 
à  la  France.  Le  cabinet  de  Paris  avait  même  insisté  pour 
effacer  la  condition  impérative  d'une  réorganisation  de 
l'Europe  opérée  en  dehors  de  toute  influence  française  j 
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Louis  XVIII  n'avait  point  adhéré  à  cette  clause,  dictée  par 
l'esprit  réactionnaire  contre  Napoléon.  Puisqu'un  con- 
grès était  fixé  à  Vienne,  M.  de  Talleyrand  se  proposait 
bien,  en  y  prenant  une  position  mesurée,  de  conquérir 
l'autorité  morale  qui  à  toutes  les  époques  appartient  à 
la  France,  lorsqu'elle  est  organisée  sous  un  gouveinc- 
ment  fort  et  régulier*. 

L'idée  d'un  congrès  plaisait  aux  souverains  et  aux  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat;  ces  solennités  diplomatiques 
faisaient  briller  les  plus  grands  talents,  les  caractères  ha- 
biles ;  quelles  seraient  les  formes  de  ce  congrès  et  la  re- 
présentation de  chaque  puissance  ?  L'histoire  des  congrès 
était  ancienne:  à  Munster,  les  plénipotentiaires  avaient  agi 
séparément,  et  n'avaient  point  eu  de  séances  communes; 
tout  était  passé  par  les  mains  des  deux  médiateurs,  Con- 
tarini  et  Chigi,  qui,  recevant  les  notes  de  chaque  cabi- 
net, proposaient  des  avis  conciliatoires,  sans  comités  ni 
commissions  ;  à  Osnabruck,  il  n'y  eut  pas  même  de  mé- 
diateur, mais  quelques  conférences  partielles  et  une  trans- 
mission fréquente  de  noies  longuement  discutées.  Les 
congrès  de  Munster  et  d' Osnabruck,  ouverts  en  4  645,  ne 
furent  terminés  qu'en  4648,  par  la  paix  de  Westphalie*. 
Au  congrès  de  Nimègue,  en  4675,  chaque  puissance 
traita  de  ses  intérêts  séparément,  il  n'y  eut  point  d'assem- 


1  Les  ioslructioDS  données  aux  plénipo-  la  réintégration  de  Ferdinand  IV  à  A'aples, 
tenliaires  français  étaient  basées  sur  ce  comme  de  défendre  les  droits  de  l'iufant 
principe  :«  que  la  conquête  ne  donne  point  de  Parme.  Les  plénipotentiaires  français 
de  droits,  si  elle  n'est  pas  confirmée  par  un  devaient  s'élever  contre  la  cession  des  îles 
traité  de  cession  >>  Elles  établissaient  une  Ioniennes  à  l'Angleterre,  et  proposer  Cor- 
distinction  entre  les  territoires  conquis  fou  pour  l'ordre  de  Saint- Jean  de  Jérusa- 
peudaiit  la  guerre  et  ceux  envahis  dans  la  lem.  Us  devaient  empêcher  que  le  trône 
paix,  ainsi  qu'entre  les  territoires  cédés  et  de  Sardaigne  pût  échoir  à  un  archiduc,  et 
non  cédés  Elles  s'opposaient  à  ce  que  la  réclamer  une  garantie  générale  en  faveur 
Pologne  entière  passât  dans  les  mains  de  de  l'empire  Ottoman, 
la  l'.ussie,  et  toute  la  Saxe  dans  celles  de  la  >  \'o^ezRichelieu,Mazarin  et  la  Fronde. 
Prusse.  Elles  prescrivaient  de  poursuivre  tome  vi. 
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blée  générale  ;  le  pape  et  le  roi  d'Angleterre  servirent  de 
médiateurs.  A  Ryswick,  en  ^G97,  la  Suède  exerra  la  mé- 
diation auprès  des  plénipotentiaires  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre, deFEspagne,  des  Provinces-Unies  et  dePempire 
germanique;  puis  lassés  d'incessantes  lenteurs,  les  pléni- 
potentiaires français  et  anglais  concertèrent  entre  eux  les 
articles  de  la  paix.  Plus  tard  le  congrès  d'Utrecht  s'ou- 
vrit par  des  conférences  entre  les  plénipotentiaires  de 
France,  d'Angleterre,  des  Provinces-Unies  et  de  Savoie. 
Ceux  de  l'empereur ,  de  l'Empire,  du  Portugal  et  de 
la  Prusse  n'intervinrent  que  postérieurement,  et  par 
notes.  Le  concert  intime  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  amena  la  signature  du  traité  d'Utrecht  *, 
A  Aix-la-Chapelle,  en  ^747,  les  plénipotentiaires  de 
France  et  d'Angleterre  décidèrent  pareillement  toutes 
les  questions  importantes  en  dehors  des  envoyés 
autrichiens  et  espagnols ,  qu'on  évitait  de  consul 
ter.  Au  congrès  de  ïeschen ,  en  ^  779 ,  la  France 
et  la  Russie  intervinrent  comme  médiatrices  entre 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière,  et  le  plus  souvent 
par  notes.  Au  congrès  de  Rastadt,  de  J798,  on  traita 
par  écrit  et  on  s'assembla  à  peine  deux  ou  trois  fois. 
Au  congrès  d'Amiens,  où  devaient  se  trouver  la  France, 
l'Angleterre,  l'Espagne,  la  Porte  Ottomane  et  leurs  al- 
liés, le  premier  Consul  éloigna  toutes  les  puissances 
de  second  ordre,  et  ne  négocia  qu'avec  la  cour  de  Lon- 
dres. L'Espagne  y  parut  bien  un  moment,  mais  elle  ne 
compta  que  pour  ratifier  le  traité'. 

Depuis,  on  s'était  revu  pour  la  forme  à   Prague,  à 
Châtillon.  En  ^8^4,  les  cabinets  s'entendirent  parfai- 


1  Voyez  mon  Louis  XIV,  tome  vi. 

8  Voir  L'Europe  pendant  te  Consutau  tome  iv. 
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tenieiit  pour  des  conférences  diplomatiques  fixées  à 
Vienne;  l'époque  en  avait  été  déterminée  pour  les  pre- 
miers jours  de  septembre ,  et  les  plénipotentiaires  s'y 
rendirent  avec  un  empressement  marqué;  après  une 
si  longue  guerre,  il  s'agissait  de  décider  les  plus  vastes 
intérêts  diplomatiques,  et  de  rétablir  la  balance  euro- 
péenne en  partageant  les  débris  de  T Empire  fran- 
çais. M.  de  Talleyrand,  signataire  du  traité  de  Paris, 
avait  dû  étudier  la  position  de  chaque  puissance,  afin 
de  s'assurer  une  place  convenable  dans  ces  négociations, 
toutes  postérieures  aux  clauses  récemment  arrêtées  à 
Paris.  Le  traité  de  Chaumont  lui  parut  la  base  princi- 
pale des  liens  politiques  et  militaires  qui  unissaient  les 
quatre  grandes  têtes  de  la  coalition  l'Angleterre,  la 
Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse. 

Ce  traité  de  Chaumont,  valable  pour  vingt  ans, 
pouvait  toujours  être  opposé  à  M.  de  Talleyrand,  afin 
de  l'exclure  de  toute  négociation  en  dehors  du  iraité 
de  Paris.  On  se  rappelle  que  dans  les  conférences  se- 
crètes il  avait  même  été  convenu  que  le  partage  des 
terres  conquises  se  ferait  indépendamment  de  l'in- 
fluence française.  D'après  les  publicistes  étrangers,  «  la 
France,  qui  avait  son  lot  bien  fixé,  devait  se  tenir  con- 
tente et  satisfaite;  les  autres  partages  se  feraient  libre- 
ment et  sans  elle.  »  Cette  dure  loi,  se  résignerait-on  à  la 
subir?  En  touchant  de  près  ce  traité  de  Chaumont, 
M.  de  Talleyrand  vit  bien  que,  né  des  circonstances,  il 
devait  s'éteindre  et  s'effacer  avec  elles;  une  fois  l'empire 
de  Napoléon  détruit,  chaque  puissance  pour  le  partage 
des  conquêtes  revenait  à  son  intérêt  naturel;  et  dès  lors, 
des  motifs  de  division  devaient  naître  entre  elles;  or  la 
France,  en  prenant  un  parti  pour  l'une  des  puissances 
en  jeu,  trouverait  naturellement  une  indemnité,  et  en 
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tous  les  cas  une  position  diplomatique  en  rapport 
avec  sa  force  morale  et  matérielle  '. 

La  pensée  qui  poussa  M.  de  Talleyrand  à  se  rendre 
à  Vienne  avec  tant  d'insistance,  fut  de  faire  rentrer  la 
France,  restaurée  par  le  gouvernement  des  Bourbons, 
dans  la  grande  famille  européenne;  de  briser  Talliance 
intime  et  momentanée  que  le  traité  de  Chaumont  avait 
établie  entre  la  Russie,  T Angleterre,  T Autriche  et  la 
Prusse;  de  manière  a  ce  que,  rendue  à  son  importance, 
la  France  put  agir  pour  le  mieux  de  ses  intérêts.  M.  de 
Talleyrand  était  trop  habile  pour  ne  pas  savoir  que 
la  plus  triste  position  d'un  cabinet,  c'est  de  ne  plus 
trouver  autour  de  lui  des  alliances  pour  le  sou- 
tenir, et  des  voix  pour  appuyer  sa  politique.  De  tous  les 
hommes  que  M.  de  Talleyrand  choisit  pour  le  suivre  à 
Vienne,  M.  de  La  Besnardière  fut  le  seul  peut-être  qui 
fût  parfaitement  initié  à  ses  plans;  ni  M.  de  Noailles, 
ni  M.de  La  Tour  du  Pin,  ni  môme  le  duc  de  Dalberg, 
ne  furent  appelés  à  la  rédaction  des  notes  destinées 
à  soutenir  le  système  conçu  par  M.  de  Talleyrand.  Ils 
devaient  seulement  s^occuper  des  questions  de  détail  ;  Tun 
prit  la  Suisse,  l'autre  TAllemagne  ;  à  lui  seul  il  réserva 
la  grande  diplomatie. 

Vienne,  dès  le  mois  d^octobre,  avait  vu  se  réunir 
les  souverains  de  l'Europe,  les  ministres,  et  tout  ce  que 
la  société  diplomatique  avait  de  plus  élégant  et  de  plus 


1  •«  M,  de  Talleyrand  fit  observer  :  de  concourir  à  tout  ce  qui  n'avait  pas  été 
«  que  le  consentement  promis  par  la  réglé  définitivement  entre  tous  les  alliés.*» 
France  à  ces  arrangements  ne  devait  s'en-  Le  (  rince  de  Talleyrand  faisait  remarquer 
tendre  i^ue  de  faits  positifs  et  non  d'évene-  encore  :  «  que  la  dénomination  d'alliés  était 
menls  éventuels,  et  que  tout  ce  qui  n'é-  tombée  par  le  seul  fait  de  la  paix,  et  dévê- 
tait pas  convenu  et  arrêté  entre  tous  les  nait  même  injurieuse  au  roi  ;  qu'il  u'exis- 
alliés  n'était  pas  censé  exister  ;  qu'en  con-  tait  à  ses  jeux  qu'un  congrès  général  auquel 
séquence,  en  sa  qualité  de  premier  pléni-  toutes  les  puissances  étaient  appelées  à 
poteuliaire  fraDçaiSf  il  se  réservait  le  droit  concourir,  et  que  sa  propre  responsabi- 
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élevé;  des  femmes  alors  d'uue  haute  célébrité,  des  artis- 
tes, mêles  et  confondus  avec  les  têtes  couronnées;  la  sai- 
son des  eaux  si  attrayante  était  finie,  et  on  se  rendait 
à  Vienne,  la  ville  des  plaisirs,  pour  y  passer  un  ravis- 
sant hiver.  Les  souverains  se  témoignaient  la  plus  in- 
time cordialité,  ils  s'y  pressaient  la  main,  et  pourtant 
des  questions  sérieuses  allaient  s'agiter  entre  eux;  le 
soir,  les  plaisirs  et  les  bruyantes  distractions  ;  le  matin, 
ka  affaires.  Le  congrès  s'était  réuni  sous  la  présidence 
du  prince  de  Metternich;  on  devait  cette  déférence  à 
l'Autriche  et  au  ministre  qui  avait  si  habilement  con- 
duit les  affaires  de  l'Europe.  L'empereur  Alexandre 
était  comme  le  roi  du  congrès,  sa  popularité  l'y  avait 
suivi;  sa  grâce  et  sa  politesse  parfaite  avec  les  fem- 
mes, cette  espèce  d'esprit  chevaleresque  qui  cachait  la 
politique  sous  les  dehors  de  la  candeur,  lui  donnaient 
une  haute  popularité  à   Vienne. 

François  II,  si  modeste  dans  ses  manières  et  dans  ses 
habitudes,  était  effacé  au  milieu  de  sa  capitale;  la  brillante 
impératrice  d'Autriche  recevait  les  souverains  avec  cette 
noble  aisance  qui  la  distinguait.  Frédéric-Guillaume,  le 
roi  de  Prusse, n'avait  point  quitté  le  noir  dont  il  était  re- 
vêtu depuis  la  mort  de  la  reine  Louise;  il  ne  pensait  qu'à 
cette  chaste  et  poétique  épouse,  et  son  front  n'avait  cessé 
de  se  montrer  triste  et  soucieux  depuis  ce  fatal  événement. 
A  Vienne,  toute  l'Allemagne  était  venue,  les  mille 
princes  de  la  Confédération  du  Rhin,  les  ambassadeurs, 

lilé  lui  interdisait  de  reconnailre  la  déno-  surer  le  maintien;  et  qu'ainsi  cette  alliance 

minalion  d'alliés  que  voulaient  continuer  à  n'était  point  incompatible   avec  ia  dignité 

prendre  les  cours  de  Vienne,  de  Londres,  de  son  souverain,  qu'elle  tendait  bien  plu- 

de  Sainl-l^élt'r'bours  et  de  Berlin.  »  A  ces  lot  à  affermir   qu'une  alliance  n'était  point 

représentations,  il  fui  répondu  :  «  que  l'ai-  hostile  de  sa  nature,  à  moins  qu'elle  ne  fût 

liance  de  Chaumonl  du  1"  mars  1814,  avait  offensive,  et  explicitement  dirigée  contre 

pour  but  (article  5),  raême  après  la  con-  une  puissance  » 
clusion  de  la  paix  avec  la  France,  d'en  as- 
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les  hommes  d'Etat;  on  ne  voyait  que  costumes  bril- 
lants dans  les  carrousels,  dans  les  letes  de  cour,  et  le 
spirituel  prince  de  Ligne  put  dire  :  «  Le  congrès  danse 
et  ne  marche  pas  ' .  » 

Il  marchait  cependant,  le  congrès,  et  dès  le  début  des 
conférences,  M.  de  ïalleyrand  s'aperçut  qu'il  avait 
parfaitement  compris  la  première ,  la  plus  fondamen- 
tale des  objections;  on  lui  opposa  en  effet:  «  qu'il 
n'avait  point  à  intervenir  dans  la  question  générale 
du  partage  des  terres  conquises,  affaire  particulière  des 
cabinets  qui  avaient  signé  le  traité  de  Chaumont.  » 
De  cette  manière ,  les  puissances  voulaient  exclure 
la  France  des  délibérations  principales  du  congrès  et 
des  questions  qui  tenaient  à  la  réorganisation  de  l'Eu- 
rope ;  le  cabinet  de  Paris  n'aurait  donc  plus  qu'un 
rôle  secondaire  dans  les  conférences  et  les  protocoles  du 
congrès.  Tous  les  soins  de  M.  de  Talleyrand  tendirent  alors 
à  changer  une  position  si  précaire;  dans  une  succes- 
sion de  notes  rédigées  par  M.  de  La  Besnardière,  il  ex- 
posa :  «  que  les  précautions  prises  par  les  traités  se- 
crets et  publics  conclus  entre  les  alliés  ne  devaient 
plus  s'appliquer  à  l'heureux  état  de  choses  rétabli  par 
la  maison  de  Bourbon.  11  n'y  avait  d'alliés  que  lors- 
qu'il existait  un  état  de  guerre;  la  paix  faite,  chaque 
puissance  reprenait  son  indépendance  et  sa  primitive 


1  C'est  au  sujet  de    ces   bals  que   le  rope  pour  voir  le  congrès  ;  or,  celle  classe 

prince  de  Ligne  qui,  à  79  ans,  n'en  noan-  qui,  en  effet,  dansait  beaucoup,  n'était  pas 

quaitpas  un,  dit  :  «  Le  congrès  danse  et  ne  le  congrès. 

marche  pas.  »  Cette  saillie  n'était  pas  fon-  Le  prince  de  Ligne  mourut  le  13  jan- 

dée,  car  le  congrès  marchait.  Les  travaux  vier  1815,  âgé  de  80  ans.  Dans  son  tcsla- 

des  commissions  s'avançaient,  et  on  négo-  ment  écrit  sur  papier  couleur  de  rose,  il 

ciait  sur  les  distributions  de  territoires;  avait  choisi  sa  sépulture  sur  le Kallemberg, 

mais  il  fallait  bien  que  la  cour  de  Vienne  colline  à  quelques  lieues  de  Vienne,  où  il 

amusât  cette  multitude  d'étrangers  et  d'oi-  fut  porté  sur  les  bras  des  grenadiers  au- 

gifs  des  deux  sexes,  accourus  de  toute  l'Eu-  trichiens. 
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nationalité.  Or,  dans  tous  les  congrès,  depuis  lexvi^  siè- 
cle, la  France  avait  tenu  sa  place  ;  pourquoi  la  lui  refuser 
aujourdliui  *  ?En  résumé,  le  traité  de  Chaumont  s'ap- 
pliquait à  Bonaparte  et  non  point  aux  Bourbons.  » 

Cette  note  de  M.  de  Talleyrand,  laissée  d'abord  sans 
réponse,  trouva  quelque  appui  parmi  les  grands  cabi- 
nets eux-mêmes.  Lord  Castlereagli  se  rangea  de  Tavis 
de  la  France;  l'Angleterre  avait  besoin  d'un  contre- 
poids pour  lutter  contre  l'influence  absorbante  de  la 
Russie;  elle  vit  donc  les  plénipotentiaires  français  ad- 
mis avec  plaisir  dans  les  conférences  générales.  Cette 
même  considération  détermina  le  prince  de  Metternich 
à  désirer  le  contrepoids  de  la  France  pour  balancer 
l'influence  absorbante  de  l'empereur  Alexandre.  Lord 
Castlereagb  et  M.  de  Metternich  raisonnèrent  exacte- 
ment leur  situation  :  «  la  France  est  une  puissance  qu'on 
ne  peut  laisser  en  dehors  ;  elle  serait  d'une  grande  impor- 
tance dans  la  solution  des  difficultés  qui  allaient  surgir 
au  congrès  ;  la  politique  commune  de  l'Autriche ,  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  pourrait  être  opposée  à  la 
Russie  et  à  la  Prusse ,  désormais  unies.  »  On  partit  d'au- 
tres bases  ;  au  lieu  de  prendre  pour  point  de  départ 
le  traité  de  Chaumont,  on  reconnut  les  signataires  du 


^  Extrait  ^utie  note  de  M.  (Je  Talleyrand  moins  l'instrument  que  la  victime;  heu- 

endatedui9decembreimaM.de Met-  reuse  d'avoir  recouvré  ses  princes  légi- 

ternich.  times,et  avec  eux  le  repos  qu'elle  pouvait 

«  La  France  n'a  apporté  au  congrès  au-  craindre  d'avoir  perdu  pour  toujours,  elle 

cune  vue  d'ambition  ou  d'intérêt  person-  n'avait  point  de  réclamations  à  faire,  point 

nel.  Replacée  dans  ses  antiques  limites,  elle  de  prétentions  qu'elle  voulût  former.  Elle 

ne  songea  plus  à  les  étendre,  semblable  à  n'en  a  élevé,  elle  n'en  élèvera  aucune  ;  mais 

la  mer  qui    ne  franchit  les  rivages  que  il  lui  restait   à  désirer  que  l'œuvre  de  la 

quand  elle  a  été  soU|levée  par  les  tempêtes,  restauration  s'accomplit  pour  toute  l'Eu- 

Ses armées,  chargées  de  gloire,  n'aspirent  rope,  comme  pour  elle;  que  partout  et 

plus  à  de  nouvelles  conquêtes.  Délivrée  de  pour  jamais  l'esprit  de  révolution  cessât,  » 

celte  oppression  dont  elle  avait  été  bien 
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traité  de  Paris  comme  tous  également  admissibles  au 
congrès.  Dès  lors,  il  fut  définitivement  arrêté  que  le  comité 
dirigeant  serait  composé  des  puissances  qui  avaient  signé 
le  traité  du  50  mai  ^8^4,  c'est-à-dire,  de  T  Autriche,  de 
r Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  du  Por- 
tugal, de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Suède;  ce 
lut  une  victoire  réelle  que  remporta  M.  de  Talleyrand, 
car  il  fit  sortir  la  France  de  Tisolement  auquel  le  traité 
de  Chaumont  Favait  condamnée;  elle  reprit  sa  place 
dans  la  famille  européenne,  et  c'est  le  but  que  doit 
toujours  se  proposer  sa  diplomatie,  car,  seule,  elle 
ne  peut  rien  ;  elle  se  réduit  à  un  état  violent  de  néga- 
tion. 

Une  fois  cette  position  bien  faite  et  cette  résolution 
prise,  le  plénipotentiaire  français  marche  avec  plus  de 
hardiesse;  il  s'est  placé  au  milieu  des  cabinets,  sa  tâche 
habile  est  maintenant  de  les  diviser;  il  a  compris  le  fort 
et  le  faible  de  chacun,  les  intérêts  qui  les  séparent:  si  la 
Prusse  a  pu  se  rattacher  à  la  Russie,  l'Autriche  et  l'An- 
gleterre ont  intérêt  à  s'en  éloigner;  la  France  a  des 
forces  considérables,  une  marine,  des  troupes,  des  finan- 
ces ;  elle  peut  les  offrir  à  qui  lui  fera  de  meilleures  condi- 
tions. Plusieurs  questions  se  présentent  au  congrès  sur 
lesquelles  les  grandes  puissances  ne  sont  point  d'accord; 
la  Russie  demande  la  reconstitution  d'un  royaume  de 
Pologne  sous  sa  propre  suzeraineté,  point  sur  lequel 
elle  n'est  en  harmonie  ni  avec  l'Angleterre,  ni  avec  l'Au- 
triche. M.  de  Talleyrand,  sans  hésiter,  se  décide  pour 
l'idée  anglaise  et  autrichienne,  en  opposition  avec  l'em- 
pereur de  Russie  %  qu'il  a  pourtant  si  bien  accueilli  à 
Paris;  la  Prusse,    d'un  autre  côté,  en  échange  du  bon 

1  Alexandre  ayant  invité  le  prince  de  Talleyrand  à  un  entretien,  Tut  surpris  de  ne 
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concours  qu^elle  prête  à  la  Russie  pour  la  Pologne,  s'est 
emparée  de  toute  la  Saxe;  sur  ce  point ,  elle  se  trouve  en 
opposition  avec  T  Autriche  ;  et  M.  de  Talleyrand,  qui  veut 
reconstituer  une  sorte  de  protectorat  de  la  France  sur 
les  états  secondaires  de  rAlleniagne,  comme  à  Tépoque 
du  cardinal  Richelieu,  prend  le  parti  du  roi  de  Saxe,  et, 
en  cela,  il  se  rapproche  de  M.  deMetternich  qui  n'aime 
point  à  voir  la  Prusse  s'étendre  jusqu'aux  montagnes  de  la 
Bohême  ^  » 

Par  le  fait  donc  de  ces  premières  démarches,  la  coali- 
tion est  moralement  dissoute  ;  il  se  forme  de  nouveaux 
intérêts  ,  des  alliances  en  opposition  avec  le  traité  de 
Chaumont;  la  légation  française  est  parvenue  à  briser  les 
clauses  d'un  traité  qui  formait  le  droit  public  des  quatre 


plus  retrouver  les  mêmes  sentiments,  et 
d'éprouver  une  résistance  qu'il  avait 
moins  de  moyens  de  vaincre  :  il  se  crut 
joué,  témoigna  son  mécontentement,  et 
dit  :  «'  qu'il  aurait  compté  sur  plus  de  re- 
connaissance de  la  part  de  la  France.  >>  Dès 
lors  sa  fierté  et  sa  délicatesse  blessées  se 
manifestèrent  par  des  procédés  et  un  lan- 
gage sévères.  On  le  vit  s'attacher  a  con- 
trarier la  légation  française,  et  même  à  la 
tenir  à  l'écart.  Il  fut  insinué  aux  Ilusses  de 
ne  point  paraître  chez  le  premier  pléni- 
potentiaire français,  et  le  monarque  prus- 
sien, toujours  dévoué  à  son  ami,  agit  de 
même;  ce  qui  produisit  pendant  plusieurs 
mois  une  mésintelligence  sensible.  « 
1  Extrait  d'une  note  de  M.  de  Meilernich, 

tu  date  du  22  octobre  18H,  à  M.  de  Har- 

denberq. 

»  l/adiiésion  que  vient  de  donner  le  gou- 
vernement britannique  aux  vues  de  la  Prusse 
sur  la  Saxe,  et  l'intérêt  que  la  Russie  met  à 
celte  réunion,  ne  sauraient  diminuer  les  re- 
grets de  S.  M.  I.  Elle  désire  vivement  que 
le  roi  veuille  apprécier  dans  sa  sagesse  la 
somme  des  inconvénients  qui  découlent  de 
la  réunion  totale  du  royaume  de  Saxe  à  sa 


monarchie,  et  qu'il  la  compare  au  nombre 
de  ceux  que  ferait  éviter  à  la  Prusse  et  à 
l'Autriche  la  conservation  d'une  partie  de 
ce  royaume  avoisinant  la  frontière  de  la 
Bohême,  » 

Le  prince  de  Metternich  se  résumait  en 
exprimant  :  1°  le  vœu  de  sa  cour  pour  une 
entière  réunion  de  vues  et  d'intérêts  avec 
la  Prusse,  et  celui  d'un  appui  réciproque  et 
d'une  conformité  absolue  de  marche  des 
deux  cours  dans  la  question  de  la  Pologne; 
2o  en  déclarant  que  l'empereur,  son  maî- 
tre, faisait  dépendre  son  assentiment  à  l'in- 
corporation du  royaume  de  Saxe,  des  ré- 
serves sus-mentionnées  ;  en  invitant  S.  M. 
Prussienne,  de  la  manière  la  plus  pressante, 
à  prendre  en  considération  si  elle  n'attein- 
drait pas  le  but  qu'elle  se  proposait  de  com- 
pléter ces  dimensions ,  en  conservant  un 
noyau  de  ce  royaume,  et  en  se  dispensant 
de  cette  manière  d'assigner  un  lot  au  roi 
de  Saxe,  par  forme  d'indemnité,  3o  L'em- 
pereur d'Autriche  insistait  fortement  pour 
que  la  ligne  du  Mein  servît  de  défense  à 
l'Allemagne:  et,  réunissant  les  questions 
en  un  seul  et  même  corps  de  négociations, 
il  liait  ses  promesses  concernant  la  Saxe  à 
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puissances  coalisées.  Ainsi  donc,  sur  un  plan,  se  placent 
la  Prusse  et  la  Russie,  intimement  unies;  sur  Fautre,  la 
France,  TAngleterre  et  TAutriche,  entraînant  avec  elles 
r Espagne,  le  Portugal,  et  Ton  pourrait  presque  dire  la 
Suède  :  le  comte  de  Lowenheim  est  indécis  sur  le  parti 
qu'il  doit  prendre;  Bernadotte  est  mécontent  du  peu  d'ap- 
puiqu'il  a  trouvé  dans  la  coalition  pourla  conquête  de  la 
Norwége.  Un  comité  formé  de  huit  puissances  discute  avec 
une  grande  vivacité;  des  mémoires  sont  présentés  de  part 
et  d'autre;  des  notes  émanent  de  MM.  de  ïalleyrand,  de 
Metternich,  de  Hardenberg,  dcNesselrode,  et  chacun  per- 
siste avecfermeté  dans  F  opinion  qu'il  a  émise  sur  les  lots  du 
partage.  Louis  XVllI  est  très  prononcé  pour  le  roi  de  Saxe*  ; 
peu  importe  qu'il  ait  été  le  dernier  fidèle  à  Napoléon,  les 


un  engagement  fondé  sur  la  réciprocité.  »>  bien  à  l'Europe»  quelque  peine  que  j'é- 
Extrait  d'une  réponse  de  M.  de  Metternich  prouve  personnellement  à   l'idée  de  voir 
en  date  du  iO  décembre  tili  jaune  note  une  aussi  ancienne  maison  si   profondé- 
verbale  de  M.  de  Hardenberg  du  2  dé-  ment  affligée,  je  ne  saurais  nourrir  aucune 
cewbre.  répugnance  morale  ou  politique  contre  la 
«  I/Aulriche  ne  nourrit  aucune  jalousie  mesure  elle-même, 
contre  la  Prusse  :  elle  regarde  au  contraire  «  Si  jamais  un  souverain  s'est  placé  lui- 
celie  puissance  comme  l'un  des  poids  les  même  dans  le  cas  de  devoir  être  sacrifié  à 
plus  utiles  dans  la  balance  des  forces  de  la  tranquillité  future  de  l'Europe,  je  crois 
l'Europe.  De  toutes  ces  puissances,  c'est  que  c'est  le  roi  de  Saxe,  qui,  par  ses  icr- 
ceile  dont  la  position  a  le  plus  de  confor-  giversalions  perpétuelles,  et  parce  qu'il  a 
mité  avec  celle  de  l'Autriche.  Placées  éga-  élé  non  seulement  le   plus  dévoué,  mais 
lement  entre  les  grands  empires  de  l'Est  et  aussi  le  plus  favorisé  des  vassaux  de  Bo- 
de  l'Ouest,  la  Prusse  et  l'Autriche  com-  naparte,  contribua  de  tout  son  pouvoir  et 
plètent  leur  système  de  défense  respective,  avec  empressement,  en  sa  double  qualité 
Unies,  les  deux  monarchies  forment  une  de  chef  d'étals  allemands  et  d'états  polo- 
barrière  inexpugnable  contre  les  entre-  nais,  à    pousser  l'envahissement   jusque 
prises   de  tout  prince  conquérant  qui,  de  dans  le  cœur  de  la  Russie.  » 
nouveau,  occuperait  peut-être  un  jour  le  *  «  L'iudépendance  des  couronnes,  les 
trône  de  France  ou  celui  de  Russie.  »  droits  de  la  légitimité,  l'équilibre  de  l'Alle- 
Exirœt  d'une  noie  de  lord  Casikreaijh  en  magne,  les  égards  dus  à  un  roi  révéré  par 
duiedu  II  ociobre  ii\i, à  M.  de  Uarden-  ses  vertus,  les  liens  de  la  parenté  et  une 
l}€rg,  analogie  d'infortune  avaient  paru  à  Louis 
«  Quant  à  la  question  de  Saxe,  je  vous  XVIII   de  justes    motifs  de   détendre  la 
déclare  que  si  l'incorporation  de  la  totalité  cause  de  Frédéric -Auguste;  il  avait  même 
de  ce  pays  dans  la  monarchie  prussienne  déclaré  dans  son  conseil  :  «  qu'il  ne  con- 
est  nécessaire  pour  assurer  un  si  grand  sentirait  jamais  à  la  cession  entière  de  la 
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Bourbons  n' ont-ils  pas  été  malheureux  eux-mêmes  à  cause 
de  la  fidélité  à  leur  principe?  Louis  XVIII,  le  roi  des 
traditions,  le  prince  qui  sait  le  mieux  le  passé,  a  souvenir 
que  ses  ancêtres  protégèrent  toujours  les  princes  d'Al- 
lemagne, même  les  protestants  ;  ordre  est  donné  à  M.  de 
ïalleyrand  de  soutenir  d'une  manière  positive  la  cause 
du  roi  de  Saxe  et  de  ne  T  abandonner  en  aucun  cas  * . 

Placée  au  milieu  des  cabinets,  la  France  s'est  pro- 
posé une  autre  mission  ;  Louis  XIV  et  Louis  XV  avaient 
accompli  le  pacte  de  famille,  acte  de  la  plus  haute  por- 
tée ,  qui  donnait  à  la  maison  de  Bourbon  trois  cou- 
ronnes ,  la  France  ,  l'Espagne  et  Naples ,  intimement 
unies.  M.  de  ïalleyrand  n'a  pas  d'inimitié  contre  Mu 
rat;  il  n'ignore  pas  que  l'Autriche  et  l'Angleterre  sont 
engagées  envers  lui ,  et  il  accepte  les  parvenus  sur  le 
trône.  Mais,  ministre  d'un  roi  comme  Louis  XVIII,  il 
sait  bien  que  la  politique  ancienne  de  la  maison  de  Bour- 
bon doit  nécessairement  la  reporter  vers  la  reconsti- 
tution du  pacte  de  famille  :  placer  un  membre  de  sa  dy- 
nastie sur  le  trône  de  Naples  et  de  Sicile,  c'est  la  politi- 
que essentielle,  naturelle  de  la  France.  M.  deTalleyrand 
insiste  donc  dans  quelques  notes  secrètes  sur  le  rétablis- 


Saxe,  et  laisserait  à  ses  successeurs  la  lâche  session  provisoire  de  nos  États  de  Saxe, 

pénible  de  la  sanctionner.  »  projetée  par  la  Prusse,  nous  oblige  en 

1  Le  malheureux  roi  de  Saxe  protestait  conséquence  de  protester  de  la  manière  la 

de  toutes  ses  forces  contre  les  violences  de  plus  solennelle,  en  faveur   de  nos  droits 

la  Prusse*  sacrés,  contre  cette  prise  de  possession. 

Extrait   d'une  protestation  de  Frédéric-  Nous  le  faisons  par  ces  présentes  munies 

Auguste  adressée  au  congrès  le  4  no-  de  notre  signature  devant  le  congrès  de 

vembre  i8i4.  Vienne,  et  à  la  face  de  toute  l'Europe;  et 

«  Nous  {serions  infidèle  à  nos  devoirs  en-  nous  répétons  publiquemont  la  déclaration 

vers  notre  maison  et  notre  peuple,  si  nous  que  nous  avons  déjà  faiie  antérieurement 

pouvions   voir  ,  sans  former  aucune    ré-  vis-à-vis  des  monarques  alliés,  que  jamais 

clamation,  les  nouvelles  mesures  que  l'on  nous  ne  consentirons  à  la  cession  des  États 

se  dispose  à  prendre  contre  notre  pays,  que  nous  avons  hérités  de  nos  ancêtres, 

dans  un  moment  où  l'on  devait  en  atlen-  ni  à  recevoir  en  échange  aucun  dédomma- 

dre  l'entière  restitution.  La  prise  de  pos-  gement,  à  quelque  condition  que  ce  soit.  « 
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sèment  d^un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  à  Naples  : 
«  que  Ton  donne  une  indemnité  à  Mufat,  sans  lui  laisser 
une  couronne,  sa  royauté  est  un  fatal  exemple  et  un  mau- 
vais précédent  * .  » 

La  question  de  la  souveraineté  de  Joachim  présen- 
tait elle-même  des  complications  considérables.  Quand 
Murât  avait  quitté  follement  le  parti  de  F  empereur 
Napoléon,  en  ^8^5,  et  s'était  jeté  dans  Talliance  des 
^>rands  cabinets  ,  il  avait  signé  avec  T  Autriche  et  F  An- 
gleterre un  traité  de  garantie  qui  le  reconnaissait  avec 
sa  légitime  royauté  de  Naples.  Le  texte  du  traité  était 
trop  récent  pour  que  Ton  pût  ouvertement  le  violer, 
car  il  engageait  deux  cours  de  premier  ordre  dans  les 
conditions  de  maintenir  sa  couronne  ;  M.  de  Talley- 
l'ând  trouvait  donc  un  obstacle  à  ses  desseins.  Tou- 
tefois, Ton  put  s'entendre  sur  quelques  chances  d'a- 
venir) les  rapports  secrets  qui  arrivaient  d'Italie  an- 
nonçaient que  Murât  avait  conçu  le  projet  de  rétablir 
l'unité  dans  la  Péninsule ,  et,  par  les  mouvements  du 
carbonarisme,  de  se  faire  proclamer  roi  de  toute  la 
partie  méridionale  de  l'Italie,  au  détriment  du  pape, 
du  grand-duc  de  Toscane,  et  jusqu'à  un  certain  point 
du  Piémont.  Un  tel  dessein  était  connu  de  l'Autriche, 


^J^ote  de  M.  de  Talleyrand  du  26  oc-  et  distiDctement  marqué,  puisqu'il  devient 

tobre  1814  à  lord  CasUereagh.  évident  qu'il  n'y  a    pas  deux  moyens  de 

if  II  m'a  été  enjoint  de  vous  communiquer  l'atteindre, 

tout  ce  que  l'ambassade  de  S- M.  T.  C.  fera  x  Les  dynasties  légitimes  ont  été  réta- 

d*t  son  côté  pour  obtenir  l'accomplisse-  blies  ;  mais  l'une  d'elles  est  menacée  :  la 

ment  des  voeux  communs  de  la  France  et  révolution  n'est  donc  pas  encore  finie.  Que 

de  l'Angleterre  dans  une  négociation  où  faut-il  pour  qu'elle  finisse?  Que  le  principe 

leurs  intérêts  étant   les  mêmes  et  se  con-  de  la  légitimité  triomphe  sans  restriction; 

fondant  avec  l'intérêt  de  l'Europe,  Sa  Ma-  que  le  roi  et  le  royaume  de  Saxe  soient 

jeslé   a   regardé  comme    impossible  que  conservés,  et  que  le  royaume   de  Naples 

leurs  vœux  ne  fussent  pas  les  mêmes.  Pour  soit  rendu  au  légitime  souverain.  Sans  cela, 

être  d'accord  sur  le  moyen  comme  sur  le  la  révolution  subsisterait  ;  la  lulle  ne  se- 

but,  il  suffît  que  celui-ci  soit  clairement  rait  pas  terminée,  le  traité  de  Paris  et  les 
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et  elle  y  voyait  là  rupture  possible  des  engagements  pris 
en  'i 84 5  envers  Joacliim.  Si  elle  ne  poilvait  pas  q^'w 
directement  contre  lui  tant  qu'il  serait  paisible ,  elle 
Saisirait  le  premier  prétexte ,  la  première  occasion  de 
mettre  un  terme  à  cette  royauté  éphémère.  La  corres- 
pondance de  Louis  XVIII  et  de  M.  de  Talleyrand  sur  ce 
point  était  continuelle;  le  roi  de  France  insistait  spécia- 
lement pour  la  restauration  de  la  maison  royale  de 
Bourbon  à  Naples  ;  ses  scrupules  de  légitimité  allèrent 
si  loin  qu'avant  de  reconnaître  Ferdinand  VII  comme 
roi  des  Espagnes,  Louis  XVIII  écrivit  directement  à 
Charles  IV  pour  savoir  si  soii  abdication  était  libre  et 
absolue*. 

Ensiïite,  en  supposant  le  nrtairitien  des  traités ,  le 
ëëhgrès  ne  pouvait  empêcher  les  princes  de  la  maison 
de  Bourbon,  Louis  XVIII  et  Ferdinand  VII  d'Espagne, 
de  faire  la  guerre  à  Murât,  au  nom  de  leur  maison, 
pour  rétablir  leur  cousin  sdr  le  trône.  C'était  le  droit 
naturel,  inhérent  à  toute  monarchie  indépendante,  et 
cette  guerre  pourrait  avoir  pour  résultat  le  renversë- 
tnertt  de  la  dynastie  de  Murât.  Les  liens  intimes  com- 
mençaient à  rapprocher  de  la  France  l'Autriche  ^t 
l'Angleterre  dans  toutes  les  négociations  d'une  haute 
importance;  on  pourrait  donc  faire  cette  concession  à 
Louis  XVIII.  Tout  le  monde  savait  les  intrigues  de 
Murât  datls  l'Italie  méridionale,  et  un  grief  plus  grand 
ëfïcore ,    ses  rapports  journaliers   avec  l'Ile  d'Elbe  et 


thvâiix  du  cdtigrès  a'auraiëai  fait  ijilfe  la  tiri  af-lltië  ifrêfbciblë.  Sllr  sa  réfionjië  àt- 

$uspendre.   il   y  aurait  une  trête,   mais  firmâlive,  le  piMcé  de  talleyrand  etddh 

point  de  paix  véritable.  »  Pedro  Gomez  de  Labrador  pipnèrent,  Ife 

1  Louis  XVIII,  avant    de   traiter    avec  20  juillet  i8i4,  pour  les   deux   États,  tiii 

Ferdinand    Vil,   s'éiaii  confldcntiellcmeiii  irailé  de  liquidation  où  le  roi  d'Éy^aghe 

adressé  à  Charles  IV  pour  savoir  sMl  consi-  accédait  à  celui  du  30  mai. 
dérail  son   abdication  d'Arar  juez  comme 
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Tempereur  Napoléon  ;  c'était  là  un  des  points  les  plus 
inquiétants  pour  la  France,  sur  lesquels  M.  de  Tal- 
leyrand  appela  plus  d'une  fois  Tattention  du  congrès, 
car  à  Fîle  d'Elbe  germaient  de  nouvelles  causes  de  dé- 
sordres. 

11  faut  se  rappeler  que  le  traité  de  Fontainebleau  as- 
surait la  libre  possession  de  File  d'Elbe  à  l'empereur 
Napoléon  ,  qui  conservait  à  Porto -Ferrajo  la  pléni- 
tude de  sa  principauté;  petit  souverain,  mais  indépen- 
dant ,  il  pouvait  faire  dans  ses  états  les  mêmes  actes 
qu'un  grand  prince  dans  les  siens.  Le  traité  de  Fon- 
tainebleau était  surtout  l'œuvre  de  l'empereur  Alexandre, 
un  acte  de  loyauté  envers  son  ancien  ami  de  Tilsitt 
et  d'Erfurth  ;  il  était  ratifié  par  le  gouvernement  pro- 
visoire de  France  au  nom  de  Louis  XYllI.  Et  cepen- 
dant, vers  le  milieu  de  ^8^4,  on  commençait  à  s'in- 
quiéter à  Paris,  à  Vienne,  de  la  présence  si  rapprochée 
de  l'empereur  Napoléon  '  ;  on  savait  la  hardiesse  de 
ses  desseins,  la  rapidité  de  son  exécution;  d'une  en- 
jambée il  pouvait  être  en  France.  La  première  pensée 
d'éloigner  Bonaparte  de  l'île  d'Elbe  pour  lui  choisir 
une  position  moins  imprudente  vint  de  Fouché  ; 
comme  il  n'avait  pu  se  mêler  aux  actes  de  déchéance 
contre  Napoléon,  Fouché  avait  voulu  se  rendre  utile  à 
la  Restauration  ;  et  ce  même  ministre  qui  avait  toujours 
conseillé  de  se  débarrasser  de  Bonaparte  d'une  manière 
quelconque,  même  violente,  avait  suggéré  l'idée,  dans 

1  ««  Les  principales  puissances  ne  corn-  que  le  plénipotentiaire  portugais,  Palmelia, 

mencèrent  à  raisonner  sur  la  translation  offrit  l'une  des  Açores,  pour  lieu  de  réclu- 

de  Bonaparte  dans  un  autre  hémisphère,  sion  de  Bonaparte,  et  que  l'Angleterre  pro- 

que    lorsque   les  arrangements    majeurs  posa  Sainte-Lucie  ou  Sainte-Hélène  ;  mais 

eurent  été  arrêtés,  et  que  les  plaintes  des  l'aveu  de  leurs  cours  et  le  transport  de  ce 

souverains  d'Italie,  notamment   du  grand  personnage  dans  l'une  de  ces  îles,  cmpor- 

duc  de  Toscane,  sur  le  voisinage  de  Bona-  talent  d'indispensables  délais.  « 
parte,   se  furent  accumulées.  C'est  alors  {Ej:[raU  du  Congrès  de  Vanne  } 


yi  i-sTiorss  sur  bonavakte  (1811).  85 

un  mémoire  secret  au  roi,  de  demander:  «que  Bona- 
parte iiit  relégué  dans  un  lieu  plus  éloigné  ,  en  Amé- 
rique ou  dans  Tlnde.  »  Et  comme  il  faisait  presque 
toujours  la  double  main,  il  écrivit  directement  à  Bo- 
naparte pour  le  conjurer  de  prévenir,  par  un  acte  de 
sa  volonté,  les  résolutions  que  les  puissances  pren- 
draient tôt  ou  tard  contre  lui  :  il  l'invitait  à  choisir  un 
exil  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  car  à  File  d'Elbe,  sa 
position  était  menaçante  et  ridicule  '. 

Ces  mêmes  idées,  M.  de  Talleyrand  les  développa  dans 
plusieurs  mémoires  qu'il  communiqua  au  congrès  de 
Vienne;  traçant  un  tableau  parfaitement  fait  des  mal- 
heurs que  l'Europe  devait  à  Bonaparte,  la  note  démon- 
trait avec  une  grande  sagacité  «  qu'il  n'y  avait  stabilité 
pour  personne,  aucune  garantie  d'avenir  pour  des  stipula- 
tions générales,  tant  que  Bonaparte  serait  à  vingt  lieues 
des  côtes  d'Italie  ou  de  France.  »  De  tels  arguments 
devaient  être  parfaitement  compris  du  prince  de  Metter 
nich  et  de  lord  Castlereagh  ,  alors  que  se  développaient 
les  intrigues  de  Murât;  et  la  parole  de  M.  de  Talleyrand 


^  Extrait  d'une  lettre  de  Fonchc  à  Ka-  toujours  exciter  de  l'inquiétude  el  des  soup- 

foléon  {juin  I8i4),  çoiis  parmi  les  puissances    européennes. 

«<  Vous  acceptez   comme  retraile    l'ile  Sans  êlre   criminel,  vous  pouvez  être  ac- 

d'Elbe  el  sa  souveraineté...  La  situation  de  cusé;  sans   êlre   criminel,  vous  pouvez 

celte  île  ne  vous  convient  pas,  el  le  litre  de  aussi  faire  du  mal...  Les  titres  que  vous 

souverain  de  quelques  acres  de  terre  con-  conservez  en  rappelant  à  chaque  instant 

vienlencore  moins  à  celui  qui  a  possédénin  ce  que  vous  avez  perdu,  ne  peuvent  ser- 

empire  immense.  L'ile  d'Elbe  esta  très  peu  vir  qu'à  augmenter  l'amertume  de  vos  re- 

de  distance  de  la  Grèce  et  de  l'Espagne  ;  grets  ;   ils  ne  paraîtront  pas  des   débris, 

elle  touche  presque  aux  côtes  de  l'Italie  et  mais  une  vaine  représentation  de  tant  de 

de  la  France.  De  celle  île,  la  mer,  les  vents  grandeurs  qui  se   sont  évanouies;  je  dis 

et  une  petite  felouque  peuvent  vous  ame-  plus,  sans  vous  honorer,  ils  vous  exposent 

ner  subitement  dans  les  pays  les  plus  ex-  à  des   plus  grands  dangers  :  on  dira  que 

posés  à  l'agitation,  aux  événements  et  aux  vous  ne  gardez  vos  titres  que  parce  que 

révolutions.   La  stabilité  n'existe  encore  vous  conservez   toutes  vos  prétentions... 

nulle  part.  Dans  cet  état  de  mobilité  des  II  serait  plus  glorieux  et  plus  consolant 

nations,  un  génie  comme  le  vôtre  peut  pour  vous  de  vivre  comme  un  simple  par- 
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devait  avoir  d'autant  plus  d  importance,  qu'il  s^ exprimait 
ainsi  au  moment  où  les  pourparlers  se  continuaient 
entre  les  trois  puissances,  la  France,  rAutriche  et  l'An- 
gleterre, afin  d'éviter  l'envahissement  de  la  Pologne  par 
la  Russie  et  de  la  Saxe  par  la  Prusse. 

Les  liens  les  plus  intimes  rapprochaient  M.  de  Talley- 
rand  du  prince  de  Metternich  et  de  lord  Castlereagh  ;  car, 
jamais  peut-être  Alexandre  ou  Frédéric  -  Guillaume  ne 
s'étaient  exprimés  avec  plus  de  netteté  sur  la  volonté  ex- 
presse de  garder  leurs  conquêtes.  Toute  l'armée  russe 
était  concentrée  en  Pologne ,  sous  les  ordres  du  grand- 
duc  Constantin,  qui  invoquait  les  souvenirs  de  l'ancienne 
race  de  Sobieski,  pour  rattacher  cette  nationalité  à  la  Rus- 
sie^  Et  quant  à  la  Prusse,  M.  de  Hardenberg  avait  déclaré 
<(  qu'elle  ne  rendrait  pas  la  Saxe  ;  ce  qu'elle  avait  conquis, 
^Ue  le  gardait,  sans  volonté  ni  idée  de  restitution  »  ;  et 
pour  soutenir  sa  diplomatie,  le  cabinet  de  Berlin  armait 
ses  contingents ,  comme  si  la  guerre  était  imminente; 
c'est  ce  qui  força  l'Autriche  elle-même,  et  l'Angleterre, 
à  maintenir  leurs  armées  sur  le  pied  de  guerre.  La  France 
fut  invitée  à  ne  point  désarmer  complètement  ;  tous  les 


ttculier,  et  à  présent  l'asile  le  plus  sûr  et  s'arme  pour  la  défense  de  votre  patrie  et 

le  plus  convenable  pour  un  homme  comme  la  conservation  de  votre  existence  publi- 

vous  est  dans  les  Étals-Unis  de  l'Amérique,  que.  »  Le  comte  de  Messelrode  déclara  que 

Là,  vous  recommencerez  votre  existence  8,000,000  de  Polonais  étaient  résolus  de  dé- 

au  milieu  d'un  peuple  encore  neuf,  qui  fendre  l'indépendance  de  leur  pays, 
saura  admirer  votre  génie  sans  le  craindre.       Lord  Casllereagh  adressa  à  l'empereur 

Vous  prouverez  aux  Américains   que,  si  Alexandre,  plusieurs  mémoires  dans  les- 

vous  étiez  né  parmi  eux,  vous  auriez  pensé  quels  ;  «  il  s'opposait  itérativement  et  avec 

et  voté  comme  eux,  et  que   vous  auriez  force,  au  nom  de  sa  cour,  à  l'érection  d'un 

préféré  leurs  vertus  et  leur  liberté  à  toutes  royaume  de  Pologne  qui  fût  uni,  et  qui  fît 

les  dominations  de  la  terre.  >>  partie  de  la  couronne  impériale  de  Russie; 

i   l.e   grand -duc  Constantin,  (|ui  avaii  le  désir  de  sa  cour  étant  de  voir  une  puis- 

quiiié  Vienne  le  9  novembre,  disait  aux  Po-  sance  indépendante,  plus  ou  moins  consi- 

lonai-,  dans  une  proclamation  du  il  dé-  dérable   en  étendue,   établie  en  Pologne 

cembre  :  ««  L'Empereur,  votre  puissant  pro-  sous  une  dynastie  distincte,  et  comme  un 

U^oieur,  vous  (ait  un  appel.  Réunissez-vous  état  intermédiaire  entre  les  trois  grandes 

autour  de  vos  drapeaux.  Que  yglre  bras  monarcbies.  » 
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cabinets  semblaient  prévoir  qu'un  nouveau  choc  pou- 
vait avoir  lieu;  on  s'était  réuni  pour  préparer  la  chute 
de  Bonaparte ,  on  se  divisait  pour  le  partage  des  domaines 
du  grand  Empereur. 

Le  Czar  Alexandre  se  niontra  profondément  irrité  de 
cette  conduite  de  la  maison  de  Bourbon  envers  la  Rus- 
sie ;  il  croyait  avoir  contribué  à  remettre  cette  antique 
maison  sur  le  trône;  il  n'avait  rien  oublié  de  ce  qui  s'é- 
tait passé  à  Paris  après  le  retour  du  roi  ;  il  avait  trouvé 
quelques  singularités  et  une  fierté  presque  offensante 
dans  la  tenue  de  Louis  XVIII,  qui  prenait  le  pas  sur  le 
Czar  aux  Tuileries.  Plus  tard,  il  l'avait  fait  sonder  par 
le  comte  Pozzo-di-Borgo  sur  une  alliance  de  famille  avec 
le  duc  de  Berry,  et  on  lui  avait  rapporté  quelques  mots 
blessants  de  Louis  XVIII  sur  l'origine  de  la  maison 
Romanoff.  Maintenant,  à  Vienne,  il  trouvait  encore  en 
opposition  à  ses  desseins  ce  cabinet  de  Paris,  qui  à 
peine  restauré  se  faisait  le  protecteur  de  la  Saxe  ' ,  et 
l'allié  intime  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  hostiles 
au  système  russe  sur  la  Pologne.  A  plusieurs  reprises, 
le  Czar  Alexandre  montra  sa  mauvaise  humeur  à  M.  de 
Talleyrand,  et  le  ministre  de  France  la  supporta  av*c 
beaucoup  de  dignité  ;  toutes  les  démonstrations  extérieur 
res  du  Czar  furent  dirigées  contre  Louis  XVIII  et  la  Res» 
tauration.  Eugène  de  Beauharnais  était  venu  à  Vienne 

1  La  France  était  extrêmement  portée  que  erreur  ou  illusion,  qu'un  çxamen  plus 

Pour  l'indépendance  absolue  de  la  Pologne;  attentif  fera  disparaître.  » 

mais  elle  désirait  avec  encore  plus  de  cba-  (Extrait  d'une  note  de  M.  de  Talleyrand 

leur  riniésrité  de  la  Saxe,  ou  au  moins  le  du  19  décembre  à  M.  de  Metternich.) 

maintien  de  Frédéric-Auguste  dans  la  ma-  Les  défenseurs  du  roi  Frédéric-Auguste 

jeure  partie  de  ses  étals.  disaient  :  «  q;ue  le  roi  de  Saxe  avait  été  vio- 

<<  S.  M.  T.  C. ,  invariablement  décidée  à  lemment  entraîné  par  Napoléon,   et  qu'il 

ne  pas  sanctionner,  même  par  son  silence,  serait  aussi  injuste  que  cruel  de  lui  fa're 

l'exécution  des   projets  formés   contre  le  supporter  à  lui  seul  tout  le  poids   de  la 

roi  et  le  royaume  de  Saxe,  mais  aiinapt  à  vengeance  de  l'Europe  ;  qu'il   était  assez 

croire  que  ces  projets  sont  le  fruil  de  quel-  puni  par  la  perte  du  duché  de  Varspvie, 
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pour  quelques  réclamations  de  famille ,  Alexandre  le 
traita  avec  une  affection  paternelle  ;  la  lé^yation  fran- 
çaise ne  le  vit  pas ,  le  Czar  au  contraire  se  montra 
publiquement  avec  lui  dans  les  promenades;  il  vint 
le  visiter  avec  un  soin  et  une  sollicitude  particulière. 
Loin  de  prendre  intérêt  aux  Bourbons  de  Naples, 
Alexandre  parla  sans  cesse  de  T exécution  du  traité  avec 
Murât;  quand  vint  la  question  d'éloigner  Bonaparte, 
lord  Castlereagh  proposa  Tîle  Sainte -Hélène  ou  les 
Açores  ;  Alexandre  dit  :  «  qu'il  avait  signé  le  traité  de 
Fontainebleau;  que  lui,  empereur,  n'avait  qu'une  pa- 
role et  qu'il  ne  voulait  pas  la  violer.  Tant  pis  pour  la 
France,  si  elle  ne  tenait  pas  ses  engagements.  » 

La  froideur  fut  si  grande  entre  la  légation  de  France 
et  Alexandre,  qu'on  ne  fit  plus  que  les  visites  d'appa- 
rat; à  Vienne  l'empereur  de  Russie  fut  comme  le  pivot 
de  tous  les  mécontents  contre  les  Bourbons  ;  il  recevait 
continuellement  des  mémoires  de  Paris;  comme  il  avait 
été  en  rapport  avec  le  Sénat,  et  que  plusieurs  de  ses 
membres  se  montraient  fort  irrités  de  la  conduite  de 
Louis  XVIII ,  Alexandre  alla  jusqu'à  se  demander  si  le 
gouvernement  de  la  branche  ainée  des  Bourbons  pou- 
vait convenir  à  la  France;  comme  il  avait  des  griefs  per- 
sonnels contre  Louis  XVIII,  il  accueillit  avec  une  satis- 
faction marquée  le  parti  qui  parlait  de  la  possibilité 
d'une  régence  ou  même  d'une  révolution  de  >I688.  Il 
est  un  fait,  maintenant  tombé  dans  le  domaine  de  l'his- 
toire, c'est  que  dans  la  première  période  du  congrès 


comme  par  une  délenlion  d'un  an;  el  que  dans  l'équilibre  de  l'Allemagne;  qu'enfin, 

du  reste,  il  n'avait  pas  plus  de  torts  que  dans  un  moment  où  l'on  revenait  nux  prin- 

plusieurs  autres  rois  et  princes  de  la  conTé-  cipes,  on  foulait  aux  pieds,  dans  la  per- 

déralion  du  Rhin  ;  que  le  royaume  de  Saxe,  sonne  du  roi  de  Saxe,  le  plus  essentiel  de 

placé  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  arrô-  tous,  celui  de  la  légitimité  » 
tait  leur  choc,  et  entrait  indispensablement 
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devienne,  le  nom  de  M.  le  duc  d'Orléans  fut  prononcé 
avec  celui  d'Eugène  ou  de  Bernadotte,  et  qu'un  mé- 
moire remis  par  l'empereur  Alexandre  examinait  si 
la  branche  aînée  pouvait  assurer  la  sécurité  de  l'Europe 
et  le  repos  de  la  France.  Ce  mémoire  fut  longtemps 
dans  la  possession  du  duc  de  Richelieu ,  et  confié  à  un 
des  portefeuilles  secrets  *  ;  M.  de  Talleyrand  en  envoya 
copie  à  Louis  XVIII  pour  le  déterminer  à  prendre  parti 
pour  la  triple  alliance  qu'il  préparait  alors  contre  les 
prétentions  de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 

Ce  projet  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Autri- 
che, qui  d'abord  n'avait  été  qu'un  résumé  de  pourpar- 
lers vagues,  prit  sur  la  fin  de  1844  beaucoup  plus  de 
consistance.  Les  points  devinrent  plus  fixes,  les  résolu- 
tions plus  claires  ;  on  savait  que  la  Russie  augmentait  son 
armée  de  Pologne  :  chacune  des  trois  puissances  ,  la 
France ,  l'Autriche  et  l'Angleterre ,  durent  également 
grandir  leurs  contingents  ;  il  n'y  avait  point  de  rupture 
complète,  mais  on  voulait  créer  une  situation  armée  pour 
traiter  avec  plus  de  force  et  obtenir  des  résultats  plus  posi- 
tifs dans  le  congrès.  La  correspondance  de  M.  de  Talley- 
rand avec  le  roi  Louis  XVIII  prévoit  la  possibilité  d'une 
guerre,  et  le  maréchal  Soult  reçut  l'avis  formel  de  se 
préparer  à  toutes  les  éventualités  * .  Les  trois  puissances 
examinent  dans  un  projet  de  traité  «  le  cas  possible 
d'une  collision  avec  Murât  en  Italie,  et  dans  cette  hypo- 


1  Ce  que  le  noble  duc  de  Richelieu  ap-  d'éclat  possible,  afln  de  ne  pas  donner 
pelait  son  portefeuille  de  famille.  d'ombrage  à  l'Autriche  et  au  roi  de  Sar- 

2  Le  prince  de  Talleyrand  avait  écrit  à  daigne.  »  En  même  temps,  le  général  Ri- 
Louis  XVIII  :  «  Que,  d'après  l'agitation  qui  card,  qui  était  venu  à  Vienne  peu  avant  la 
régnait  en  Italie,  il  conviendrait  qu'un  corps  signature  du  traité  d'alliance  du  3  février 
de  30,000  hommes  lût  réuni  entre  Lyon  et  ii;  15,  avait  écrit,  le  23  février,  par  ordre 
Chambéry  pour  être  prêt  à  agir,  mais  que  du  prince  de  Talleyrand,  au  ministre  de  la 
le  mouvement  devait  se  faire  avec  le  moins  guerre,  Soult,  «  que  de  nouveaux  aperçus 
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thèse,  elles  se  trouveront  dégagées  des  engagements  pris 
avec  Joachini.  »  M.  de  Talleyrand  prête  des  arguments  à 
l'acte  de  déchéance  destiné  à  punir  Murât  des  troubles 
qu'il  apporte  à  la  paix  de  Tltalie  et  de  l'Europe;  il  com-^ 
munique  à  lord  Castlereagh  ses  correspondances  de  i  845 
et  de  4  84 4  avec  Napoléon,  précieux  autographes;  M.  de 
Blacas  en  fournit  des  copies  ;  quelques-unes  même,  dit- 
on,  furent  altérées  pour  justifier  plus  tard  la  résolution 
inflexible  des  puissances  contre  Murât.  Dans  tous  les  cas, 
il  n'était  pas  difficile  d'entraîner  à  quelques  démarches 
imprudentes  un  esprit  aussi  hardi,  aussi  belliqueux, 
que  celui  de  Joachim  ;  plein  d'impatience,  il  deman- 
dait au  congrès  la  permission  de  traverser  l'Italie  pour 
arriver  surles  Alpes  et  menacer  la  maison  de  Bourbon. 
Le  congrès  ne  répondit  pas  aux  notes  napolitaines  ;  il 
semblait  rester  en  suspens  dans  la  querelle  qui  se  pré- 
parait entre  la  maison  de  Bourbon  et  les  Bonaparte. 
Toutes  les  armées  étaient  sur  pied  ,  et  on  était  bien 
certain  que  le  moindre  mouvement  hostile  serait  chau-^ 
dément  réprimé  par  cette  immense  réunion  de  forces. 

Au  congrès  de  Vienne,  les  membres  de  la  famille  Bo- 
naparte furent  froidement  traités  par  tous,  excepté  par 
l'empereur  Alexandre.  Eugène  de  Beauharnais  devail  re- 
cevoir une  indemnité  à  la  suite  de  la  chute  de  l'Empire; 
il  n'obtint  rien  dans  le  partage.  Élisa,  Pauline ,  avaient 
espéré  quelques  fiefs  en  Italie  ;   elles  furent  également 


et  des  changements  survenus  dans  les  rela-  France.  >>  Ces  mouvements  militaires,  dans 

lions    politiques,    faisaient  désirer  qu'on  les  circonstances  présentes ,  ne  pouvaient 

usât  de  moins  de  circonspection  dans  la  regarder  que  Murât,  surtout  si  l'on  consi- 

réunion  des  30,000  hommes  ;  qu'il   serait  dère  qu'à  l'époque  du  23  février,  tous  les 

bon  au  contraire  que  ce  mouvement  fût  différends  au  sujet  de  la  Saxe  et  de  la  t»o- 

remarqué  au  dehors,  afin  de  prévenir  l'o-  logne    étaient     réglés    entre    les  quatre 

pinion  que  M.  de  Melternich  affectait  de  grandes  puissances  et  la  France, 
répandre  sur  la  nullité  des  forces  de   la 
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repoussées  par  la  délibération  des  puissances  ;  on  retar- 
dait r  apanage  de  Marie-Louise  et  du  roi  de  Rome  K  Le 
congrès  crut  seulement  devoir  faire  quelques  remontran- 
ces à  M.  de  Talleyrand  par  rapport  au  retard  qu'éprou- 
vait le  paiement  de  2  millions  de  rente,  stipulés  parle 
traité  de  Fontainebleau.  Le  plénipotentiaire  répondit: 
«  qu'il  y  avait  un  grand  nombre  d'oppositions  au  trésor, 
les  créanciers  de  Napoléon  Bonaparte  faisaient  partout 
des  réclamations,  et  les  lois  françaises  ne  permettaient  pas 
de  s'affranchir  des  oppositions  judiciaires  au  profit  d'un 
débiteur  saisi.  »  II  en  fut  de  même  pour  toutes  les  stipu- 
lations du  traité  de  Fontainebleau  spéciales,  à  la  France; 
le  gouvernement  des  Bourbons  s'excusa  toujours  sur  je 
nombre  des  créanciers  personnels  de  Napoléon,  qui  tous 
réclamaient  vivement  ce  qui  leur  était  dû  depuis  le  Consu- 
lat ou  T  Empire. 

Ainsi,  dans  le  premier  mois  de  4  845,  voici  quelle  était 
réellement  la  situation  des  affaires  au  congrès  de  Vienne  : 
la  question  de  la  Pologne  n'était  point  finie,  et  l'empereur 
Alexandre  persistait  fermement  dans  l'idée  de  constituer 
une  nationalité  polonaise,  dépendante  de  la  Russie,  avec 
une  vice-royauté.  A  cet  effet,  l'armée  russe  et  polonaise 


*  Extrait   d'une  dépêche  de  Vienne,  24  part  des  puissances  se  sont  rangées  à  cet 

février  liis.  avis.  L'empereur  François,  toujours  ma- 

«  Avant-hier,  il  y  a  eu  une  grande  confé-  gnanime,  a   déclaré,  comnae  au  mois  de 

rence  sur  les  affaires  d'Italie.  La  cession  mars  1814,  que  sa  fille  ne  serait  jamais  un 

définitive  de  Parme  et  de  Plaisance  à  l'ar-  obstacle  à  la  paix.  Depuis  cette  déclaration 

chiduchesse  Marie-Louise  et  à  son  fils  ne  le  ministre    d'Autriche    n'intervient  plus 

prend  pas  une  tournure  favorable.  Tous  dans  les  conférences  relatives  à  Parme.  Les 

les  rois  de  la  maison  de  Bourbon  ont  ré-  souverains  ont  proposé  de  faire  céder  au 

clamé  les  droits  de  la  reine  d'Etrurie.  La  fils  de  l'archiduchesse  Marie-Louise,  par  le 

France,  en  particulier,  s'oppose  de  toutes  grand-duc  de  Toscane,  les  belles  terres  que 

ses  forces  à  ce  que  le   ci-devant  roi  de  ce  dernier  possède  en  Bohême,  et  dont  on 

Rome  ait  jamais  la  moindre  souveraineté  estime  le  revenu  à  4o<),ooo  florins,  et  d'in- 

en  Europe  ;  et  elle  a  fait  pressentir  les  ré-  demoiser   le  grand  -  duc  en  lui   donnant 

sultats  désastreux  que  pourrait  avoir  ume  L^çque^  e|  PipïftbJao  >' 
pareille  m^ssure.  L'Angleterre  et  U  ^^r 


92  LES  CENT  JOIKS. 

occupait  Varsovie  jusqu'aux  frontières  autrichiennes  et 
prussiennes.  D'accord  avec  la  Prusse,  le  Czar  Alexandre 
trouvait  au  contraire  opposition  dans  la  France ,  TAn- 
gleterre  et  rAutriclie,  unies  pour  toutes  les  éventualités. 

La  Prusse,  à  son  tour,  voulait  la  Saxe  en  entier,  et  une 
frontière  sur  le  Rhin  *  ;  elle  était  ici  appuyée  par  la  Russie, 
comme  laPrusse  appuyait  Alexandre  pour  la  Pologne;  sur 
ce  point,  rien  encore  n'avait  été  fini  ;  on  cherchait  à  tout 
concilier  par  des  termes  moyens.  La  France  et  l'Autriche 
avaient  protesté,  et  lord  Castlereagh,  tout  en  se  montrant 
neutre  sur  la  question  de  la  Saxe,  n'en  soutenait  pas  moins 
l'idée  de  laisser  à  Frédéric-Auguste  une  partie  d€  ses  an- 
ciennes possessions.  Parviendrait-on  à  se  concilier  sur 
ces  divers  intérêts?  M.  de  Hardenberg  insistait  pour  ob- 
tenir toute  la  Saxe,  et  il  offrait  en  échange  une  fraction 
du  grand-duché  du  Rhin  constituée  en  royaume  pour 
Frédéric- Auguste. 

L'Autriche  se  montrait  satisfaite  du  côté  de  l'Italie;  on 
l'avait  laissée  à  peu  près  maîtresse  de  fixer  sa  ligne  de 
frontières  à  son  gré,  et  dans  ses  engagements  avec  la  Ba- 
vière, elle  avait  usé  largement  de  sa  position  de  grande 
puissance,  comme  la  Prusse  en  avait  agi  avec  la  Saxe.  Par 
le  fait,  l'Autriche  se  trouvait  pour  ses  possessions  d'Italie 


1  Extrait  de  la  réponse  de  M.  de  Hardeii'  ville  de  ce  nom,  la  partie  méridionale  de 
berg  en  date  du  20  décembre  à  la  note  celui  de  Cologne,  avec  la  ville  de  Bonn, 
de  M.  de  Meiternich  du  10.  avec  les  abbayes  de  Pruyn,  de  Stavelot  el 
«  Le  roi  a  offert  Munster,  Paderborn  et  de  Malmédy. 
Corby,  contenant  une  population  de  350,000  «<  Le  roi  de   Prusse,  continuait  son  mi- 
Ames,  sous  des  restrictions  peu  gênantes,  nistre,  prie  instamment  L.  M.  L  de  vouloir 
pour  former  un  établissement  au  roi  de  bien  examiner  de  nouveau,  avec  calme  et 
«axe;  et  maintenant  il  adonné  ordre  de  impartialité,  et  en  éloignant  toutes  les  con- 
proposer  une  possession  double  et  parfai-  sidérations  qui  ne  sont  pas  essentiellement 
lement  arrondie   sur  la   rive  gauche  du  liées  à  l'objet,  une  affaire  qui  ne  saurait 
Pihin,  contenant  plus  de  700,000  âmes,  et  manquer  d'avoir  les  conséquences  les  plus 
comprenant  tout  le  duché  de  Luxembourg,  importantes,  et  dont  le  repos  de  l'Ailema- 
uue  partie  de  l'archevêché  de  Trêves,  la  gne  et    de  l'Europe  dépendait  plus  ou 


L  AUTRICHE    ET    L  ITALIE    (1844).  95 

comme  au  centre  de  deux  États  de  second  ordre  :  Naples 
sous  la  souveraineté  de  Murât,  et  le  Piémont,  que  Ton 
venait  de  réorganiser  sous  la  maison  de  Savoie.  Quanta 
Naples,  l'esprit  attentif  de  M.  de  Metternich  avait  bien 
aperçu  qu'il  n'y  avait  point  dans  la  royauté  de  Joachim 
les  conditions  de  durée  ;  et,  de  concert  avec  M.  de  Talley- 
rand,  il  admettait  le  rétablissement  d'un  Bourbon  sur  ce 
ti'ône.  Pour  le  Piémont,  le  congrès  avait  pris  tous  les 
moyens  de  créer  pour  la  maison  de  Savoie  une  forte  mo 
narcliie,  qui  servirait  de  barrière  entre  la  France  et  le 
royaume  Lombardo-Vénitien.  On  donnait  à  la  maison  de 
Savoie  Gênes,  la  frontière  des  Alpes,  jusqu'au  Var; 
Alexandrie  et  Gènes  étaient  les  deux  boulevards  de  l'Italie. 
Les  affaires  de  la  Suisse  étaient  réglées  avec  une  grande 
impartialité.  Si  l'Autricbe  restaurait  l'aristocratie  de 
Berne,  elle  assurait  aux  cantons  des  avantages  territo- 
riaux qui  les  liaient  intimement  au  système  européen. 
On  voulait  arracber  tout  à  fait  la  Suisse  au  protectorat 
de  la  France;  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  on  lui  créait 
des  intérêts  hostiles,  par  la  cession  de  quelques  ter- 
ritoires. Enfin,  lordCastlereagb,  de  concert  avec  le  duc 
de  Wellington,  mettait  la  dernière  main  à  la  création  du 
royaume  des  Pays-Bas,  qui  formait  pour  le  nord  de  la 

moins...  Que,  dans  la  question  replacée  résultait  un  déficit  de  3,i80,2i5  âmes, 
sous  son  véritable  point  de  vue,  il  s'agis-  La  Prusse  présentait  un  troisiènne  ta- 
sait  de  l'alternalive  suivante  :  vaul-il  mieux  bleau  de  divers  pays  renfermant  4,093,629 
que  la  dynastie  royale  de  Saxe  soit  établie  âmes  dont  elle  demandait  l'incorporation  à 
dans  un  état  séparé,  considérable,  arron  -  ses  États,  et  dans  ce  tableau  se  trouvait  pla- 
di,  et  indépendant  à  tous  égards ,  ou  qu'elle  cée  la  Saxe  entière.  Quant  à  l'excédant  de 
reste  en  Saxe,  avec  un  moindre  nombre  de  64i,9i4  âmes  qu'il  offrait,  le  plénipoten- 
sujets,  sans  avoir  égard  à  tous  les  inconvé-  liaire  prussien  pensait  :  «  qu'il  n'était  point 
nienls  déjà  présentés  ?  »  hors  de  proportion  avec  les  acquisitions 
A  celte  note  étaient  joints  ;  lo  un  tableau  et  les  avantages  obtenus  par  la  Russie, 
contenant  l'état  des  pertes  supportées  par  la  l'Autriche,  la  Hollande,  la  Uavière,  le  Wur- 
Prusse  depuis  1805,  s'élevant  à  4,7i9,48o  temberg,  Bade  et  Darmstadt,  comparative- 
âmes  ;  2°  celui  des  possessions  recouvrées  ment  à  leur  situation  en  1805,  » 
qui  se  montaient  à  1,339,265  âmes;  d'où 
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France  »  ce  que  le  Piémont  était  pour  le  midi,  uilé  fron- 
tière militaire.  Au  centre  de  TEurope,  on  organisait  la 
Confédération  germanique,  et  on  posait  la  Suisse  avec 
ses  montagnes  et  sa  neutralité  comme  une  autre  bar- 
rière que  la  France  ne  pourrait  franchir. 

Mais  Facte  le  plus  important  du  congrès,  celui  qui, 
brisant  la  coalition,  faisait  entrer  la  France  dans  un  grand 
système  d'alliances  européennes,  ce  fut,  je  le  répète,  le 
traité  secret  du  5  février  ^8^5,  conclu  entre  T  Autriche, 
r  Angleterre  et  la  France.  Ce  traité  ne  fut  point  le  résultat 
d'une  improvisation  politique,  mais  l'œuvre  méditée  de 
trois  hommes  d'Etat  du  premier  mérite,  MM.  de  Metter- 
nich,  de  Talleyrand  et  lord  Castlereagh.  M.  de  Metter- 
nich  était  fatigué  des  résistances  qu'il  trouvait  dans  les 
questions  de  Pologne  et  de  Saxe  de  la  part  de  la  Russie 
et  de  la  Prusse;  M.  de  Talleyrand  était  aise  de  placer  la 
France  dans  un  fort  système  européen,  en  s' appuyant  sur 
l'Espagne  et  Naples;  quanta  lord  Castlereagh,  décidément 
hostile  à  la  Russie,  il  n'avait  pas  hésité  à  s'engager  dans 
une  négociation  qui  aurait  pour  résultat  de  la  contenir. 
La  cour  de  Londres ,  qui  depuis  peu  avait  adopté  une 
opinion  plus  favorable  au  roi  de  Saxe,  prit  un  ton  plus 
élevé  lorsqu'elle  eutsigné,  le  ^  9  décembre,  à  Gand,  lapaix 
avec  les  Etats-Unis.  Plus  libre  dans  ses  mouvements,  elle 
profita  de  sa  nouvelle  position  pour  rehausser  son  in- 
fluence au  congrès.  Le  prince  de  Hardenberg  ayant  dit 


1  w  Un  traité  coficlu  quelques  mois  plus  Nassau,  prince  souverain  des  Proyinces- 

tardà  Vienne,  entre  l'Autriche,  la  Russie,  la  Unies,  le   royaume  des   Pays-Bas,   lequel 

Grande-Bretagne)  et  la  Prusse,  d'une  part,  serait  héréditaire.  » 

et  le  nouveau  roi  des  Pays-Ba8,de  l'autre,  re-  L'article  2  déterminait  les  territoires  qui 

connaissait  :  «  que  les  anciennes  provinces  composaient  le  royaume  des  Pays-Bas. 

unies  des  Pays-Bas  et  les  ci-devant  provin-  Par  l'ariicle  3,  le  duché  de  Luxembourg, 

ces  belgiques  formeraient  (art.  i«0,  à  l'ave-  érigé  en  grand-duché,  était  cédé  au  priisce 

Qir,8ous  la  souveraineté  du  prince  d'Orange-  souverain  des  Pays-Bas,  pour  servir  de 
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avec  chaleur,  dans  le  comité  de  Pologne  et  de  Saxe  :  «  que 
la  Prusse  saurait  bien  défendre  ses  droits  sur  la  Saxe,  » 
lord  Castlereagh,  piqué,  se  détermina  aussitôt  à  proposer 
aux  plénipotentiaires  de  France  et  d^ Autriche  une  al- 
liance défensive  entre  les  trois  cours  :  elle  fut  signée  le 
5  février  >!  8^  5 ,  et  portait  en  préambule  :  «  Leurs  Ma- 
jestés Tempereur  d'Autriche,  le  roi  de  France  et  le  roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
convaincus  que  les  puissances  qui  avaient  à  compléter  les 
dispositions  du  traité  de  Paris  devaient  être  maintenues 
dans  un  état  de   sécurité  et  d'indépendance  parfaites , 
pour  pouvoir  fidèlement  et  dignement  s'acquitter  d'un  si 
important  devoir,  regardant  en  conséquence  comme  né- 
cessaire, à  cause  des  prétentions  récemment  manifestées, 
de  pourvoir  aux  moyens  de  repousser  toute  agression  à 
laquelle  leurs  propres  possessions,  ou  celles  de  l'un  d'eux, 
pourraient  se  trouver  exposées  en  haine  des  propositions 
qt!  ils  auraient  cru  de  leur  devoir  de  faire,  et  de  soute- 
nir d'un  commun  accord  par  principe  de  justice  et  d'é- 
quité,  et  n'ayant  pas  moins  à  cœur  de  compléter  les 
dispositions  du  traité  de  Paris  de  la  manière  la  pluâ 
conforme  qu'il  serait  possible  à  son  véritable  sens  et 
esprit,  à  ces  fins,  ont  résolu  de  faire  entre  eux  une  con- 
vention solennelle,  et  de  conclure  une  alliance  défen- 
sive. En  conséquence,  les  trois  souverains  sus-nommés 
désignaient   pour  leurs  plénipotentiaires   respectifs   le 


compensation  pour  les    principautés  de  duché,  enclavées  dans    le   Luxembourg. 

Nassau  -  Dillenbourg,  Siégen,  Hadamar  et  Le  même  souverain  renonçait  en  faveur 

Dielz,  et  devait  former  un  des  Ëials  de  la  du  roi  de  Prusse  ;  art.  5  )  aux  principautés 

Confédération     germanique.   La   ville   de  de    Dillenbourg,  Dielz,  Siegen,  Hadamar, 

Luxembourg  était   déclarée  forteresse  de  etc.,  qu'ainsi  qu'à  la  principauté  de  Fuide 

celte  Confédération.  et  aux  autres  pays  qui  lui  avaient  été  as- 

Le  roi  des  Pays-Bas  s'engagerait  (art.  4)  sures  par  le  recès  de  l'Empire  du  25  fé- 

à  remettre  à  celui  qui  serait  reconnu  pour  vrier  1803. 
seigaeur  de  BouUloo,  les  portions  de  ce 
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prince  de  Metternich,  le  prince  de  Talleyrand  et  lord 
Castlereagli.  Les  hautes  puissances  contractantes  s'enga- 
geaient réciproquement,  et  chacune  d'elles  envers  les 
autres,  à  agir  de  concert,  avec  le  plus  parfait  désintéres- 
sement et  la  plus  complète  bonne  foi,  pour  faire  qu'en 
exécution  du  traité  de  Paris,  les  arrangements  qui  de- 
vaient en  compléter  les  dispositions  fussent  effectués  de 
la  manière  la  plus  conforme  qu'il  serait  possible  au  vé- 
ritable esprit  de  ce  traité;  que  si,  par  suite  et  en  haine 
des  propositions  qu'elles  auraient  faites  et  soutenues  d'un 
commun  accord,  leurs  possessions  étaient  attaquées, 
alors,  et  dans  ce  cas,  elles  s'engageaient  à  se  tenir  pour 
attaquées  toutes  trois,  à  faire  cause  commune  entre  elles, 
et  à  s'assister  mutuellement  pour  repousser  une  telle 
agression,  avec  toutes  les  forces  déjà  spécifiées  '.  Si  par 
le  motif  exprimé  ci-dessus,  et  pouvant  seul  amener  le  cas 
de  la  présente  alliance,  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes se  trouvait  menacée  par  l'une  ou  plusieurs  puissan- 
ces, les  deux  autres  parties  devaient,  par  une  intervention 
amicale,  s'efforcer,  autant  qu'il  serait  en  elles,  de 
prévenir  l'agression  2.  Dans  le  cas  où  leurs  efforts,  pour 
y  parvenir,  seraient  insuffisants  ,  les  autres  puissances 
contractantes  promettaient  de  venir  immédiatement  au 
secours  de  la  puissance  attaquée ,  chacune  d'elles  avec 
un  corps  de  ^50,000  hommes^.  Chaque  corps  devait 
être  respectivement  composé  de  ^20,000  hommes  d'in- 
fanterie, et  de  50,000  hommes  de  cavalerie,  avec  un 
train  d'artillerie  et  de  munitions  proportionné  au  nom- 
bre des  troupes  ^ .  » 

Puis  les  plénipotentiaires  traçaient  le  mode  de  con- 
cert pour  les  opérations  militaires  :  «  les  parties  con- 

1  Article  1er.  3Ariicle3. 

8  Article  2,  *  article  4. 
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tractantes  n'ayant  aucune  vue  d'agrandissement,  et  n'é- 
tant animées  que  du  seul  désir  de  se  proléger  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  et  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs,  s'engageaient,  pour  le  cas  où  (ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise!)  la  guerre  viendrait  à  éclater,  à  consi- 
dérer le  traité  de  Paris  comme  ayant  force  pour  ré- 
gler ,  à  la  paix,  la  nature,  l'étendue  et  les  frontières 
de  leurs  possessions  respectives.  »  Enfin  par  un  article 
séparé,  les  rois  de  Bavière  et  d'Hanovre  et  le  souverain 
des  Pays-Bas  étaient  invités  à  accéder  au  traité  recom- 
mandé au  secret  des  parties  contractantes.  Tous  ces  sou- 
verains y  donnèrent  leur  assentiment  successif,  et  le 
roi  de  Sardaigne  le  signa  sur  l'invitation  de  l'Autriche 
et  de  la  France.  Ce  traité  du  5  février -1 84  5  ,  bien  que 
purement  éventuel,  fut  suivi  d'un  plan  d'opérations  mi- 
litaires concerté  entre  les  généraux  Radjewski  et  Lan- 
genau  pour  l'Autriche ,  le  maréchal  de  Wrède  pour  la 
Bavière,  et  le  général  Ricard  pour  la  France.  Tout  était 
réglé  d'après  la  supposition  qu'en  cas  de  rupture  les 
armées  russes  se  porteraient  dans  la  Moravie,  et  de  là  sur 
Vienne. 

Ainsi,  en  pleine  paix,  au  mois  de  janvier  4845  , 
la  Russie  avait  encore  sous  les  armes  260,000  hom- 
mes, la  Prusse  475,000,  l'Autriche  220,000;  les  Anglo- 
Belges  80,000,  et  la  paix  avec  les  États-Unis  rendait 
disponibles  encore  50,000  Anglais.  La  Bavière,  le  Wur- 
temberg, la  Saxe  avaient  aussi  leurs  armées  sur  le 
pied  de  guerre;  le  Piémont  à  lui  seul  comptait  60,000 
hommes,  et  ces  forces,  au  premier  signal,  pouvaient  se 
réunir  sur  le  Rhin,  les  Alpes  et  les  frontières  belges  en 
moins  de  trois  mois.  C'était  là  une  considération  politique 
à  laquelle  le  parti  bonapartiste  ne  prêta  pas  assez  d'at- 
tention. 

T.  I.  /y 
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CHAPITRE    V. 


SITUATION  DES  PARTIS  JUSQU'AU  DEBARQUEMENT 
DE  BONAPARTE. 


Les  royalistes;  leur  enthousiasme.  —  Les  patriotes.  —  Leur  raécobten- 
tement  contre  la  Restauration.  — Pamphlet  de  Carnot.  —  La  Presse. 

—  Le  Censeur  européen.  —  Projet  de  renversement.  —  Les 
constitutionnels  dans  la  Chambre  des  Pairs.  —  Les  bonapartistes. 

—  Salon  de  M.  Maret.  —  La  duchesse  de  Saint  -  Leu.  —  Les 
officiers.   —  L'armée.  —  Les  aigles.  —  Moqueries  et  pamphlets. 

—  Le  Nain  jaune.  —  Emblème  de  la  violette.  —  Conspiration  dans 
Tarmée.  —  Préparatifs  du  complot  des  généraux  Lallemand,  Lefebvre- 
Desnouettes ,  Drouet.  —  Acquitteirient  du  général  Excelmans.  — 
Fouché.  —  Rapports  secrets  avec  Napoléon  parNaples,  directement 
à  l'île  d'Elbe.  —  Emissaires  envoyés.  —  Situation  de  Bonaparte.  — 
^es  bulletins.  — Ses  renseignements.  —  Sa  dissimulation.  —  Absence 
du  colonel  Campbell.  —  Ses  motifs  pour  le  départ.  —  Sa  ferme  réso- 
lutit)n.  —  Signal  donné. 

Décembre  1814  à  Mars  181S. 

Les  auteurs  les  plus  actifs  de  la  Restauration  avaient  an- 
noncé qu'elle  serait  une  grande  amnistie  du  passé,  un 
oubli  général  de  toutes  les  fautes ,  de  toutes  les  agita- 
tions. Louis  XVllI  avait  peut-être  cette  volonté ,  mais 
lui  était-il  possible  de  la  réaliser  ?  Les  partis  ne  chan- 
gent pas  leur  nature;  ils  sont  toujours  ce  qu'ils  étaient 
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à  leur  origine,  inflexibles  dans  leur  conviction,  ardents 
dans  leur  espérance,  et  les  royalistes  eux-  mêmes  n'é- 
taient déjà  plus  avec  le  roi;  la  Restauration  avait  jeté 
au  sein  de  ce  parti  une  effervescence  indicible  ;  il  ne  se 
contenait  plus  dans  sa  joie,  dans  ses  espérances,  dans  ses 
manifestations  de  colère;  les  pampblets,  les  journaux 
royalistes  attaquaient  de  front  la  Révolution  et  la  Charte,  la 
vente  des  biens  des  émigrés  :  la  vieille  société  se  levait  con- 
tre la  nouvelle.  Il  suffisait  de  lireZa  Quotidienne,  les  Débats, 
et  surtout  le  Journal  Royal,  pour  se  convaincre  que  les 
royalistes  n'avaient  pas  fait  un  pas  vers  ce  système  d'union 
et  d'oubli  que  commandait  la  majesté  royale;  comme 
tous  les  partis  en  effervescence,  ils  se  réunissaient  en  re- 
pas bruyants  pour  porter  des  toasts  enthousiastes  qui  de- 
vaient blesser  les  partisans  de  la  Révolution.  Ici ,  les 
gardes  du  corps  se  rassemblaient  avec  la  fraction  royaliste 
de  la  garde  nationale  ;  là  des  écrivains,  des  journalistes, 
tels  que  M.  Charles  Nodier,  M.  Ourry,  M.  Alissan  de 
Chazet,  Armand  Gouffé,  Désaugiers,  Piis,  improvisaient 
des  couplets  sur  le  roi^ ,  la  vieille  monarchie,  le  chevalier 


1  Voici  quelques  échantillons  de  ces  cou- 
plets pleins  d'ardeur  et  de  verve  royaliste  ; 
Vive  le  roi  ! 
El  périsse  à  jamais  l'impie 
Qui  voudrait  renverser  sa  loi  ; 
Pour  l'écraser,  que  la  patrie 
Se  lève,  s'arme,  marche  et  crie  : 
Vive  le  roi  ! 

(Par  Désaugiers.  J 

Conduits  par  la  vengeance 

Chez  nous, 
Vingt  peuples,  de  la  France, 

Jaloux , 
En  tous  lieux  faisaient  naître 

L'effroi , 
Lorsque  l'on  vil  paraître 

Le  roi. 


L'ange  affreux  du  carnage 

S'enfuit; 
Un  ciel  exempt  d'orage 

Kous  luit... 
Est-ce  un  rêve ,  un  prestige  ? 

Eh  quoi! 
Qui  fait  donc  ce  prodige  ? 
Le  roi  ! 
(La  Fêle  du  roi,  par  M.  Armand  Gouffé.) 
En  avant!  le  ciel  me  contemple 
El  d'Artois  est  mon  colonel  ; 
Sur  ses  pas  je  vais  jusqu'au  temple 
Adorer  d'abord  l'Éternel  ; 
Providence  !  après  tant  d'alarmes , 
Te  bénir  est  ma  douce  loi; 
Je  voudrais  rester  sous  les  armes 
Pour  mon  Dieu,  ma  àarro  et  mon  roi, 
Cl'ur  il/.  PUSJ. 

V 
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sans  peur  et  sans  reproche.  Ce  n'était  que  chansons  et 
odes  sur  le  drapeau  sans  tache,  les  fleurs  de  lys;  on  pa- 
raissait avec  des  rubans  blancs,  des  vêtements  blancs; 
le  théâtre  ne  parlait  que  de  Henri  IV,  de  Philippe-Au- 
guste et  de  Bouvines  ;  les  royalistes  étaient  partout; 
de  jeunes  femmes,  des  bouquets  de  lys  à  la  main,  for- 
maient des  contredanses  aux  Tuileries,  autour  des  cor- 
beilles de  fleurs  ;  elles  sollicitaient  un  regard  du  roi  au 
milieu  des  acclamations  bruyantes.  Le  parti  royaliste  se 
plaignait  de  cet  oubli  où  la  royauté  le  laissait  :  il  avait 
compris  la  Restauration  comme  un  retour  vers  le  vieux 
régime,  et  il  murmurait  hautement  contre  ce  système 
qui  ménageait  les  uns  et  les  autres,  sans  prendre  couleur 
pour  une  opinion  dessinée.  Telle  était  la  tendance  des 
royalistes,  que  tôt  ou  tard  un  conflit  devait  éclater  :  ils  ne 
se  contentaient  plus  de  ce  que  Louis  XVIIÏ  faisait  pour 
eux,  et  les  ardents  entouraient  déjà  M.  le  comte  d'Artois 
comme  une  espérance. 

Les  auteurs  les  plus  actifs  de  la  chute  de  Tempereur 
Napoléon  étaient  les  républicains;  ils  avaient  directement 
coopéré  en^ 81 4,  dans  le  Sénat,  à  la  déchéance  de  Bona- 
parte; leur  haine  n'avait  point  épargné  le  consul,  le  dicta- 
teur du  \  8  brumaire,  le  souverain  absolu  des  constitutions 
de  Tan  XII,  et,  par  une  bizarrerie  que  Ton  a  peine  à  s'ex- 
pliquer, c'étaient  des  hommes  tels  que  l'abbé -Grégoire, 
Lambrecht,  qui  avaient  rappelé  Louis  XVIII  ;  les  régicides 
pensaient  que  les  Bourbons  oublieraient  à  ce  point  le 
passé,  qu'ils  s'identifieraient  avec  la  révolution  française. 
Les  choses  n'avaient  point  ainsi  marché  ;  elles  étaient  re- 
montées à  leur  source  naturelle  :  le  mouvement  royaliste 
de  ^1844  avait  emporté  les  Bourbons  même  au-delà  de. 
leurs  vœux,  et  on  avait  éliminé  de  la  Chambre  des  Pairs  les 
régicides  qui  siégeaient  dans  le  Sénat  de  l'Empire;  on 
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poursuivait  les  idées  et  les  hommes  de  la  Révolution  ; 
sans  oser  la  ferme  proclamation  d'un  principe,  on  y 
arrivait  par  des  voies  détournées  et  poltronnes,  à  ce  point, 
par  exemple,  d'éliminer  de  l'Institut ,  par  simple  me- 
sure ministérielle,  MM.  Grégoire,  Garât,  Cambacérès, 
Carnot,  et  cela  sans  oser  dire  qu'on  frappait  les  juges 
de  Louis  XVI  V  De  là  étaient  nés  de  graves  mécontente 
ments  parmi  les  patriotes  :  ils  ne  pouvaient  concevoir  leur 
disgrâce;  l'œuvre  de  la  Révolution  s'évanouissait  chaque 
jour,  un  temps  de  réaction  commençait.  Leurs  idées  n'é- 
taient plus  ni  dans  les  lois,  ni  dans  la  situation  politique  ; 
lalliance  bizarre  de  ^8^4  était  dissoute,  le  parti  républi- 
cain voyait  bien  qu'il  avait  été  trompé  par  M.  de  Tal- 
leyrand. 

Ces  mécontentements  se  formulèrent  dans  une  brochure 
politique  qui  parut  alors  avec  un  grand  retentissement; 
ce  fut  le  mémoire  rédigé  par  Carnot,  et  adressé  directe- 
ment au  roi.  Le  général  républicain  nia  d'abord  qu'il  fût 
destiné  à  la  publicité,  mais  il  parut  avec  éclat  en  lithogra- 
phie (c'était  le  premier  usage  que  l'on  faisait  de  cet  art 
nouveau*).  On  colportait  ce  mémoire  dans  les  rues,  dans 
les  lieux  publics;  on  le  distribuait  par  milliers  ;  audacieu- 
sement  écrit,  l'on  ne  s'expliquait  pas  comment  un  gou- 
vernement pouvait  subir  de  telles  insultes  à  la  face.  Car- 
not avouait  :  «  que  la  Restauration  avait  été  accueillie  avec 
un  sentiment  d'enthousiasme  unanime;  on  avait  vu  en  elle 
un  soulagement  ;  les  Bourbons  étaient  envisagés  comme 
la  solution  possible  à  toutes  les  crises.  »  Ce  premier  aveu 
fait,  Carnot  abordait  franchement  les  pensées  de  la  Révo- 


1  Ce  fui  sous  la  forme  timide  d'un  rema-       «  Le  Mémoire  de  Carnot  au  roi  parut  en 
niemcDt  de  l'Institut  que  cette  élimination   juillet  i8H. 
s'accomplit. 
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lution  française  :  il  en  faisait  voir  les  causes,  les  caractères 
véritables;  il  en  justifiait  successivement  les  faits,  à  ce 
point  d'établir  comme  un  principe  que  le  régicide  était 
une  chose  louable.  Tout  cela  était  écrit  avec  une  cer- 
taine rudesse ,  dans  ce  style  austère  qui  caractérisait 
la  pensée  de  Carnot.  «  Louis  ,  disait-il,  n'était  déjà  plus 
roi  lorsqu'il  fut  jugé  :  sa  perte  était  inévitable.  Il  ne 
pouvait  plus  régner,  du  moment  que  son  sceptre  était 
avili  ;  il  ne  pouvait  plus  vivre,  du  moment  qu'il  n'y  avait 
plus  moyen  de  contenir  les  factions  :  ainsi  la  mort  de 
Louis  doit  être  imputée,  non  à  ceux  qui  ont  prononcé  sa 
condamnation,  comme  on  prononce  celle  d'un  malade 
dont  on  désespère;  mais  à  ceux  qui,  pouvant  arrêter  dans 
leurs  principes  des  mouvements  désordonnés,  ont  trouvé 
plus  expédient  de  quitter  un  poste  si  dangereux.  Quoi  !  di- 
sent ces  transfuges, ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  voté  la  mort 
du  roi  qui  sont  les  régicides?  Non,  ce  sontceux  qui  ont  pris 
les  armes  contre  leur  mère-patrie,  c'est  vous-mêmes  ;  les 
autres  l'ont  votée  comme  juges  constitués  par  la  nation, 
qui  ne  doivent  compte  à  personne  de  leur  jugement.  S'ils 
se  sont  trompés,  ils  sont  dans  le  même  cas  que  tous  les  au- 
tres juges  qui  se  trompent  :  ils  se  sont  trompés  avec  la  na- 
tion entière  qui  a  provoqué  le  jugement,  qui  y  a  ensuite 
adhéré  par  des  milliers  d' ad  rosses  venues  des  communes  ; 
ils  se  sont  trompés  avec  toutes  les  nations  de  l'Europe  qui 
ont  traité  avec  eux,  et  qui  seraient  encore  en  paix  avec 
eux,  si  les  uns  et  les  autres  n'eussent  été  également  victi- 
mes d'un  nouveau  parvenu  < .  » 

Ainsi  la  mort  de  Louis  XVÏ  était  hautenfient  justifiée  à 
la  face  même  de  la  Restauration,  et  Carnot  continuait  : 
«  Si  nous  voulons  puiser  nos  maximes  de  gouvernement 

1  Mémoire  adressé  au  roi  en  juillet  I8i4  par  Caroot,  pages  13  et  14. 
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dans  les  livres  saints,  ce  sera  bien  pis  :  on  y  trouvera  la 
doctrine  du  régicide  établie  par  les  propbètes,  les  rois  re- 
jetés comme  les  fléaux  de  Dieu,  les  familles  égorgées,  les 
peuples  exterminés  par  Tordre  du  Tout-Puissant,  l'into- 
lérance furieuse  prêchée  par  les  ministres  du  Seigneur 
plein  de  miséricorde.  Malgré  cette  ineffable  doctrine, 
qu'apparemment  les  princes  ne  Usent  guère,  mais  que 
les  prêtres  lisent  beaucoup,  et  que  les  jésuites  savaient 
par  cœur,  il  est  avec  raison  établi  en  principe,  cbez  les 
nations  civilisées,  que  la  personne  du  roi  doit  être  sacrée 
et  inviolable;  mais  le  sens  de  ce  principe  et  son  applica- 
tion ne  sont  pas  bien  déterminés.  On  demande,  par  exem- 
ple, si  cette  maxime  a  lieu  seulement  pour  les  souverains 
légitimes,  ou  si  elle  doit  avoir  lieu  également  pour  les 
usurpateurs.  On  demande  ce  qui  distingue  positivement 
un  usurpateur  d'un  roi  légitime.  On  demande  si  l'on  doit 
regarder  comme  sacrés  et  inviolables  les  princes  pour 
lesquels  il  n'y  a  rien  de  sacré  ni  d'inviolable  :  si  un  Ti- 
bère, un  Sardanapale,  un  Néron ,  un  Caligula,  un  Hélio- 
gabale ,  un  Attila ,  un  Chilpéric ,  i;ne  Frédégonde ,  une 
Isabeau  de  Bavière ,  un  Mahomet  II ,  un  Christian  II ,  un 
Pierre-le-Cruel,  un  Sixte  lY,  un  Alexandre  VI,  etc.,  etc., 
xjoiyent  être  considérés  comme  des  souverains  dput  U 
personne  soit  inviolable  et  sacrée?  On  demande  si ,  lors- 
qu'il y  avait  à  Rome  douze  empereurs  à  la  fois,  élus  par 
autant  d'armées,  tous  les  empereurs  devaient  être  con- 
sidérés comme  sacrés  et  inviolables?  )>  Rien  de  plus 
hardi,  de  plus  audacieux  pouvait-il  être  écrit  en  pleine 
censure?  un  tel  pamphlet  devait  avoir  un  grand  retentis- 
sement, car  il  disait  les  véritables  idées  du  parti  patriote , 
il  exprimait  ses  griefs  contre  la  maison  de  Bourbon  j  et 
où  en  était  arrivé  un  gouvernement  restauré  qui  subissait 
à  la  face  l'éloge  du  régicide  ? 


^04  LES  CENT  JOURS. 

L'école  de  4  789,  les  idées  de  la  Constituante  et  de  M.  de 
Lafayette  trouvaient  leur  écho  dans  un  recueil  périodique 
intitulé  :  le  Censeur  Européen,  dirigé  par  MM.  Comte 
et  Dunoyer  ;  c'était  un  livre  lourd,  mal  écrit,  sur  les 
combinaisons  vulgaires  du  régime  constitutionnel  tel 
qu'on  l'avait  compris  au  xviii«  siècle.  Aujourd'hui  que  la 
presse  est  si  avancée,  si  intelligente,  l'on  pourrait  à  peine 
lire  ces  pesantes  dissertations  écrites  avec  des  plumes  de 
plomb  * .  Mais  dans  les  temps  de  passions,  on  dévore  même 
l'ennui  quand  il  parle  aux  intérêts  et  aux  opinions  des 
partis.  Le  Censeur  eut  un  véritable  succès  ;  on  y  dissertait 
sur  la  Charte,  sur  la  souveraineté,  on  y  disait  tous  les 
griefs  contre  le  gouvernement  ;  et  comme  la  censure  ne 
s'appliquait  pas  aux  écrits  qui  dépassaient  vingt  feuilles, 
les  écrivains  pouvaient  exprimer  leurs  vœux,  leurs  espé- 
rances et  leur  avenir;  et  d'ailleurs,  la  censure  était  organi- 
sée sous  cette  Restauration  de  telle  sorte  que  les  phrases 
les  plus  significatives  échappaient  aux  censeurs  littérai- 
res sous  la  patente  de  M.  le  chancelier.  Dans  cette  nullité 
du  pouvoir,  nul  ne  se  faisait  faute  de  griefs,  et  M.  Benjamin 
Constant  lui-même,  qui  avait  écrit  l'étrange  pamphlet  de 
la  coalition  :  De  Vesprit  d^ usurpation  et  de  la  conquête^, 
commençait  à  briser  une  lance  contre  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou,  vivement  et  loyalement  défendu  par  M.  Guizot  '. 

Des  pamphlets,  l'opposition  était  passée  dans  la  Cham- 
bre des  pairs  et  dans  celle  des  députés;  mais  ici,  elle 
avait  pris  un  caractère  plus  légal  et  plus  régulier.    Ce 


1  Un  pareil  recueil  n'aurait  pas  aujour-  Louis  soit  remplacée  par  un  étendard  san- 

d'hui  dix  lecteurs.  Le   premier   numéro  glant  de  crimes  et  d'épouvantables  suc- 

parul  en  octobre  1814.  ces?»  fDe  la  Conquêie  et  de  l'Csurpaiioti^ 

'  On  trouve  celte  phrase  extraordinaire  par  Benjamin  Constant,   pag.  196  et  der- 

dans  l'ouvrage  de  M.  de  Constant  :  niére.) 

«  Fiers  défenseurs  de  la  monarchie,  sup-  ^  m,  Cuizot  défendit  avec  beaucoup  de 

porterez-YOus    que  l'oriflamme  de  saint  talent  la  loi  sur  la  presse  de  M.  l'abbé  de 
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n'était  point  une  voix  aigre  à  la  manière  de  Carnot  qui  se 
faisait  entendre  ;  celle-là  était  trop  acerbe,  trop  révolu- 
tionnaire; il  s'était  formé  dans  les  deux  Chambres  une 
opposition  constitutionnelle,  autour  de  laquelle  se  grou- 
paient les  patriotes  modérés  ;  ils  ne  désiraient  pas  bri- 
ser Louis  XVIII ,  mais  l'entraîner  dans  les  voies  de  la 
constitution  anglaise  avec  la  plus  absolue  liberté  de 
tribune  et  de  presse.  Ainsi,  à  la  Chambre  des  pairs, 
MM.Lanjuinais,  Boissy  d'Anglas,  Lemercier,  Lenoir,  La- 
roche, avaient  réuni  autour  d'eux  un  parti  de  résistance  ; 
à  la  Chambre  des  députés,  MM.  Flaugergues,  Durbach- 
Dumolard,  Raynouard,  dirigeaient  sous  des  nuances  di- 
verses les  membres  qui  composaient  l'opposition;  tous 
obtenaient  un  grand  retentissement  dans  la  société.  Aucun 
de  ces  hommes  ne  voulait  peut-être  le  renversement  des 
Bourbons  ni  le  retour  de  l'Empire  ;  dans  les  deux  Cham- 
bres, l'on  savait  tout  ce  que  la  paix  et  la  Restauration  de 
l'ancienne  famille  avaient  procuré  de  bien-être  au  pays; 
on  eût  hésité  à  toucher  l'arche  sainte  qui  protégeait  tant 
d'intérêts. 

Le  parti  patriote  avait  trop  de  haines  contre  l'empereur 
Napoléon ,  trop  de  souvenirs  de  son  despotisme ,  pour 
désirer  son  retour.  Son  dessein  était  d'entraîner  les 
Bourbons  vers  ses  idées  avec  plus  ou  moins  de  violence , 
et  s'il  ne  pouvait  y  arriver,  de  rétablir  la  République,  son 
idole.  Il  est  incontestable  que  des  pensées  de  bouleverse- 


Montesquiou  ;  l'école  de  madame  de  Staël  personne  du  roi...  Mais,  si  les  rois  sont  les 
se  séparait  un  peu  de  la  Restauration.  maîtres  absolus  des  peuples,  ils  doivent 
«  Quelle  faute,  dit  madame  de  Staël,  n'é-  exiger  les  impôts  et  non  les  demander  ; 
tait-ce  pas  faire  sentir  que  ce  qui  était  mais,  s'ils  ont  quelque  chose  à  demander 
donné  par  le  roi  pouvait  éirc  retiré  par  ses  à  leurs  sujets,  il  s'ensuit  nécessairement 
successeurs  :  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  qu'ils  ont  aussi  quelque  chose  à  leur  pro- 
dans le  préambule  de  la  Charte,  il  est  dit  :  mettre.  >> 
que  l'autorité  tout  entière  réside  dans  la 
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ment  dominaient  alors  certaines  têtes  patriotes;  la  faiblesse 
du  gouvernement  des  Bourbons  était  visible  pour  tous;  et 
comme  ils  inquiétaient  les  intérêts  révolutionnaires,  il 
était  naturel  que  ces  intérêts  demandassent  à  l'avenir  de 
nouvelles  garanties.  En ^8^  4,  tous  demeurent  avec  leurs 
espérances  et  leurs  couleurs  plus  ou  moins  tranchées  ; 
M.  de  Lafayette,  Fouché  ,  Carnot,  travaillent  à  part  pour 
préparer  le  triomphe  de  leur  système;  ils  n'ont  plus  de  foi 
dans  la  Restauration,  ils  ne  sont  pas  précisément  arrêtés 
sur  le  système  qui  devra  la  remplacer;  Fouché  est  encore 
indécis;  il  esten  rapport  tout  à  la  fois  avec  Eugène  de  B(  au- 
harnais,  qu'il  sait  très  protégé  à  Vienne  parTempereur 
Alexandre;  avecBernadotte,  très  mécontent  de  ce  qu'on 
ne  lui  a  pas  tenu  les  promesses  d' Abo;  on  ne  serait  même 
pas  éloigné  de  réaliser  l'idée  d'une  révolution  de  ^688. 
On  convient  de  deux  points  :  l'impossibilité  que  la 
branche  aînée  se  maintienne,  et  la  nécessité  de  pratiquer 
l'armée  pour  lui  faire  arborer  la  cocarde  tricolore.  C'est 
à  cette  époque  qu'il  faut  reporter  les  actives  intrigues  de 
Fouché  pour  replacer  le  gouvernement  dans  ses  mains. 
Dépité  de  n'avoir  eu  qu'une  faible  action  sur  le  mou- 
vement  de  48^4  ,    mouvement  tout  entier   resté  aux 
mains  de  M.   de  Talleyrand,    Fouché  s'était  dès  lors 
placé  à  la  tête  des  mécontents  qui  entouraient  la  n)ai>:on 
de   Bourbon  ;    son   caractère  essentiellement  remuant 
ne  pouvait  se  résigner  en  dehors  des  affaires,  et  sa  ré- 
putation de  capacité  lui  était  demeurée  incontestable. 
Dès  le  mois  de  juin  >I8^4,  Fouché  avait  essayé  un  rap- 
prochement avec  les  Bourbons  »,  et  en  même  temps  qu'il 


1  Lettre  de  Fouché  au  comte  d'Artois.  le  minisire.  Je  crois  devoir  commuDiquer  à 

«  Monseigneur,  Voire  Allesse  royale  la  lettre  que  je  viens  de 

«<  J'ai  voulu  rendre  un  dernier  service  à  lui  écrire.   Ses  intérêts  ne  peuvent   être 

l'empereur  Kapoléon,  dont  j'ai  été  dix  ans  pour  moi  une  chose  indifférente,  puisqu'ils 
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invitait  Bonaparte  à  quitter  l'île  d'Elbe,  pour  passer  en 
Amérique,  il  transmettait  cette  lettre  à  M.  le  comte  d'Ar- 
tois ,  en  ajoutant  à  cette  démarche  des  offres  de  services 
pour  la  maison  de  Bourbon.  Il  avait  fait  parler  au  roi,  à 
M.  deBlacas;  il  avait  vu  M.  Dandré  à  plusieurs  reprises, 
et  tout  ce  qu'il  dit  parut  si  vrai,  si  juste,  que  Louis  XVIU 
ordonna  à  son  favori  de  conférer  spécialement  avec  Fou- 
ché^ .  Le  roi  aimait  ces  petits  pourparlers,  ces  causeries, 
même  avec  les  révolutionnaires;  M.  de  Blacas  avait  eu 
naguère  une  entrevue  avec  Barras;  ils  s'étaient  quittés 
après  des  témoignages  d'une  amitié  assez  sincère,  car  les 
Blacas  et  les  Barras  étaient  parents,  tous  deux  nobles  et 
vieux  rochers  de  Provence.  Une  lettre  existe  encore  de 
Fouché,  directement  écrite  au  roi  :  s'il  prend  le  parti  de 
la  Révolution,  il  lui  donne  de  sages  conseils  sur  ce  qu'il 
faut  faire  pour  calmer  les  passions  irritées,  et  satisfaire 
l'esprit  du  pays.  Toutefois  Fouché  ne  renonçait  pas  à 
ses  rapports  avec  le  parti  patriote,  et  lorsqu'il  vit  que 
ses  tentatives  étaient  impuissantes  auprès  des  Bourbons, 
il  songea  dès  lors  à  des  combinaisons  nouvelles. 


ont  exciléla  pitié  j.'énéreuse  des  puissances  moi,  j'eus  la  visite  de  ce  ministre,  que  je 

qui  l'ont  vaincu.  Mais  le  plus  grand  de  tous  reçus  avec  froideur:  je  le  savais  entoure; 

les  intérêts  pour  la  France  et  pour  l'Eu-  de  personnes  qui  étaient  mes  ennemis,  ei 

rope,  celui  auquel  on  doit  tout  sacrifier,  qui  ne  jouis  aient  d'aucun  crédit  dans  l'o- 

c'est  le  repos  des  peuples  et  des  puissances  pinion,  telles  que  Sayary,  Bourrienne,  l'an- 

après  tant  d'agitations  et  de  malheurs,  et  cien  préfet  de  police  Dubois ,  et  une  cer- 

le  repos,  même  alors  qu'il  serait  établi   sur  taine  madame  P****,   femme  décriée  et 

de  solides  bases,  ne  serait  jamais  suffisam-  affichée.  Je  savais  que,  tous  réunis,  ilss'ef- 

menl  assuré,  on  n'en  jouirait  jamais,  tant  forçaiefit  de  circonvenir  et  d'égarer  M.  do 

que  l'empereur  Napoléon  serait  dans  l'ile  Blacas,  Le  peu  de  liant  de  son  esprit,  son 

d'Elbe.  Napoléon  sur  ce  rocher  serait  pour  inexpérience  des  affaires,  jointe  à  l'aver- 

ritalie,  pour  la  France,  pour  toute  l'Eu-  sion   que  m'inspiraient   ses  entourages, 

rope,  ce  que  le  Vésuve  est  à  côté  de  Na-  firent  qu'il  ne  put  me  comprendre  et  que 

pies.  Je  ne  vois  que  le  Nouveau-Monde  et  je  ne  m'ouvris  pas  entièrement.  Toutefois, 

les  États-Unis  auxquels  il  ne  pourra  pas  comme  Louis  XVIIl  allait  être  instruit  que 

donner  de  secousses.  »  j'avais  apporté  de  la  réserve  et  de  la  dé- 

1  «Vers  la  fin  de  juin  1814  le  roi  ayantor-  fiance  dans  mes  communications  avec  son 

donné  àfl.  de  Blacas  de  venir  conférer  avec  ministre,  je  pris  la  plume^et  j'écfivis  lelea- 
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Empire,  république  ou  royauté,  tout  convenait  à  Fou- 
clié  pourvu  qu^il  gardât  le  pouvoir  en  main,  et  que  les 
principes  révolutionnaires  pussent  dominer  les  intérêts 
et  les  esprits.  Aussi  travaille-t-il  pour  tout  le  monde;  il 
aperçoit  et  balance  toutes  les  chances  ;  Bernadotte  lui 
plaît,  il  le  sait  patriote  mécontent;  en  4844,  le  prince 
royal  de  Suède  n^a  pas  été  satisfait,  on  lui  avait  promis 
beaucoup  de  choses  ,  on  ne  les  lui  a  pas  tenues.  Eugène 
est  en  rapport  avec  Fouché  par  M.  Mejean;  comme  il  le 
sait  parfaitement  bien  à  Vienne,  il  espère  qu'une  fois  le 
mouvement  opéré  en  France  ,  il  sera  facile  de  l'appeler 
au  gouvernement.  A  tous  ces  choix,  il  préférerait  peut- 
être  M.  le  duc  d'Orléans,  parce  qu'il  y  aurait  moins  de 
secousse  dans  la  transition,  et  une  réalisation  complète 
des  idées  gouvernementales:  que  lui  importe  au  fond  le 
chef,  pourvu  que  la  pensée  de  la  Révolution  triomphe  ? 
En  toute  combinaison  ,  Fouché  ne  conspire  point,  il  ne 
travaille  pas  avec  vulgarité  à  un  complot,  à  une  conjura- 
tion; il  suit  son  idée  ,  il  la  combine  d'après  les  faits  et  les 
résultats  sans  jamais  se  compromettre  ;  quand  on  le  con- 


demain  à  M.  de  Blacas  une  lettre  détaillée,  nistres  n'aurait  pu  prévoir  ni  empêcher 

bien  sûr  que  le  roi  en  aurait  bientôt  con-  entièrement  l'action,  je  veux  parler  du  mé- 

naissance.  Je  lui  disais  que  l'agitation  de  la  contentement  des  troupes;  et  j'en  dédui- 

France  avait  pour  cause,  dans  le  peuple,  la  saisies  motifs:  je  disais,   entre  autres, 

crainte  du  retour  des  droits  féodaux  ;  dans  qu'une  armée,  et  une  armée  surtout  formée 

les  possesseurs  des  biens  d'émigrés,  l'in-  par  la  conscription,  prend  toujours  l'esprit 

quiétude  pour  leurs  domaines;  dans  ceux  de  la  nation  au  milieu  de  laquelle  elle  vit, 

qui  s'étaient  prononcés  fortement,  soit  pour  et  qu'elle  finit  toujours  par  être  contente 

la  République,  soit  pour  Bonaparte ,   le  avec  la  nation  ou  comme  elle.  J'ajoutais 

doute  sur  leur  sûreté  personnelle  ;    dans  que  dans  celle  cause  de  mécontentement, 

l'armée,  la  perle  et  le  regret  de  tant  d'es-  se  môlaitencore  le  génie  de  Bonaparte."  Une 

pérances,  de  gloire  et  de  fortune  ;  et  enfin,  nation,  observais-je  encore,  où  depuis  25 

dans  les  constitutionnels,  l'étonnement  où  ans  les  esprits  et  les  âmes  ont  été  dans  une 

les  laissait  la  Charte,  dont  le  roi  avait  voulu  action  assez  forte  pour  donner  des  secousses 

faire  une  émanation  de  la  puissance  héré-  à  l'univers,  ne  peut  pas,  sans  de  longues 

ditaire  de  son  trône.  Parmi  ces  causes,  la  gradations,  rentrer  dans  un  état  doux  et 

plus   dangereuse  était  précisément  celle  paisible.  Il  ne  faut  donc  pas  entreprendre 

dont  toute  la  sagesse  du  roi  et  de  ses  mi-  d'arrêter  son  activité;  il  faut  donner  à  cette 


LES   PATRIOTES.  —  LES  BONAPARTISTES  (^844).       ^  09 

suite  pour  prendre  part  à  un  complot  secret,  il  répond 
que  son  habitude  est  de  ne  jamais  travailler  en  serres  chau- 
des; Fouché  a  compris  que  dans  un  temps  de  publicité  et 
d^ action  incessante  des  partis,  il  n'y  a  que  les  niais  qui 
conspirent  à  la  manière  des  mélodrames  ;  la  force  la  plus 
énergique  d'une  conjuration  est  dans  les  faits,  dans  les 
Jiommes,  dans  la  marche  même  des  opinions. 

Au  milieu  de  ces  menées  que  la  faible  police  des 
Bourbons  surveille  à  peine,  et  qu'elle  ne  sait  point  répri- 
mer, le  parti  le  plus  actif  est  éfidemment  le  bonapartisme, 
qui  trouve  dans  quelques  salons  de  Paris  son  expression 
la  plus  vive  et  la  plus  colorée.  L'Empire  était  tombé,  l'on 
peut  dire,  aux  acclamations  de  tous;  l'opinion  publique 
avait  été  même  injuste,  ingrate  envers  Napoléon;  comme  à 
toutes  les  époques  où  le  malheur  atteint  une  grande  des- 
tinée, on  avait  attaqué  l'Empereur  en  l'accablant  de  tout 
le  poids  des  infortunes  de  la  patrie;  nul  ne  parlait  plus 
de  Napoléon,  si  ce  n'est  quelques  serviteurs  fidèles  ou  le 
soldat  qui  mourait  pour  lui.  Le  parti  bonapartiste,  su- 
bissant la  disgrâce  de  l'Empire,  était  tombé  fort  bas  ;  dans 
les  premiers  mois  de  4  84  4,  on  aurait  eu  quelque  peine  à 


activité,  devenue  dévorante,  d'autres  ali-  nus  avec  la  dynastie  de  leurs  rois  ;  ils  ne 

mcnls;  il  faut  ouvrir  et  élargir  de  toutes  peuvent  plus   prétendre  à  rentrer   dans 

parts  les  carrières  sans  bornes  de  toutes  leurs  domaines  sans  exciter  de  violentes 

les  industries,  de  toutes  les  branches  de  commotions  et  une  guerre  civile.  Eh  bien  î 

commerce,  de  tous  les  arts,  de  toutes  les  qu'un  des  ministres  du  roi,  avec  la  logique 

sciences  et  de  leurs  découvertes,  enfin  de  d'un  esprit  sain  et  l'éloquence  d'une  âme 

tout  ce  qui  étend  la  raison  et  la  puissance  qui  sent  tout  ce  qu'on   doit  à  de  grands 

de  l'homme,  i  e  xix^  siècle  commence  à  malheurs  et  à  de  grandes  vertus,  demande 

peine  ;   il    faut    qu'il    porte  le  nom  de  aux  deux  Chambres  une  somme  annuelle 

Louis  XVlII,  comme  le  xvn»  siècle  porta  destinée  à  servir  d'indemnité  à  des  infor- 

le  nom  de  Louis  XiV.n  Je  plaidais  égaement  lunes  et  à  des  indigences  si  dignes  d'être 

la  cause  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  assistées  par  une  nation  héroïque  et  sen- 

liberié  individuelle  ;  et  je  terminais  ainsi  :  sible  ;  j'en  réponds,  la  proposition,  dans 

«  Une  multitude   de  Français   dévoués  à  les  Chambres,  serait  transformée  en  loi  par 

tous  les  malheurs  des  Bourbons,  comme  acclamation.»  (Extrait  des  Mémoires  attri- 

ils  l'avaient  été  à  leur  puissance,  sont  revc-  bues  à  FouchC) 
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se  dire  bonapartiste.  Successivement  les  fautes  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  cette  action  et  cette  réaction  qui  font 
qu'en  France  Ton  passe  continuellement  d'une  idée  , 
d'une  affection  à  une  autre,  avaient  rendu  un  peu  de  vie 
au  parti  bonapartiste  ;  puis  il  se  releva  tout  à  fait  par  la 
présence  des  éléments  considérables  de  force  qu'il  avait 
encore  dans  son  sein. 

L'armée  était  restée  presque  entière  dévouée  à  Na- 
poléon ;  les  généraux  avaient  pu  être  de  bonne  foi  en 
prêtant  serment  à  Louis  XVIII  et  en  signant  d'ardentes 
adresses  sur  les  fleurs  de  lys,  Henri  IV  et  la  bannière 
blanche;  mais  le  soldat, les  officiers,  depuis  le  lieutenant 
jusqu'au  colonel ,  n'avaient  jamais  abandonné  le  sou- 
venir de  l'aigle;  il  excitait  dans  tous  les  cœurs  comme 
un  saint  frémissement  ;  il  se  mêlait  aux  idées  de  jeu- 
nesse, à  la  mémoire  des  hauts  faits ,  aux  merveilles  de 
vingt  années  ;  l'armée,  tout  entière  impérialiste,  ser«'iit 
une  force  pour  tout  mouvement  qui  prendrait  pour  chef 
Bonaparte;  le  grand  Empereur  faisait  le  sujet  des  conver- 
sations du  soir  dans  les  casernes  ;  ici  on  gardait  précieu- 
sement l'aigle,  là  les  cocardes  tricolores.  L'armée  conser- 
vait ainsi  le  respect  d'elle-même;  si  la  majorité  des  géné- 
raux, pressés  autour  des  Bourbons  ,  sollicitaient  des 
faveurs,  la  croix  de  Saint-Louis,  les  cornettes  blanches;  le 
soldat,  lui,  ne  voyait  que  son  Empereur  et  ses  aigles  ;  les 
prisonniers  mêmes  qui  revenaient  de  Russie,  délivrés  par 
la  main  des  Bourbons,  ne  dissimulaient  pas  leur  amour 
pour  César.  On  pouvait  également  compter  parmi  les  plus 
ardents  bonapartistes  les  officiers  à  la  demi-solde,  tous  les 
soldats  réformés,  tous  les  employés  rejetés  sans  traite- 
ment à  la  suite  des  ruines  de  l'Empire  ;  le  gouvernement 
de  Napoléon  avait  été  peut-être  celui  qui  avait  satisfait  le 
plus  d'existences,  et  lié  le  plus  de  fortunes  à  la  sienne, 
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Plus  d'un  cinquième  de  la  France  était  employé,  et  TEm- 
pire  une  fois  tombé,  ces  mécontentements  devaient  se  ral- 
lier de  nouveau  à  toute  pensée  qui  pourrait  assurer  son 
retour. Les hommeshabiles  du  parti  commençaient  à  com- 
prendre que  si  Ton  parvenait  à  se  rattacher  les  patriotes, 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  on  pourrait,  en  s' ap- 
puyant sur  Tarmée,  sur  les  sous-officiers  et  officiers  en 
retraite,  parvenir  enfin  au  rétablissement  du  régime  im- 
périal plus  libéralement  organisé. 

Quelques  salons,  alors  à  la  mode  à  Paris ,  secon- 
daient parfaitement  ces  idées;  M.  Maret  avait  gardé 
une  fidélité  honorable  à  la  mémoire  de  Napoléon  ;  son 
esprit  de  peu  de  portée,  mélange  des  naïvetés  de  4  794 
et  des  formules  aristocratiques,  avait  plus  d'une  fois 
compromis  l'Empereur  avec  l'Europe;  depuis  sa  chute 
il  avait  cherché  à  réparer  le  préjudice  porté  pendant 
son  règne.  M.  Maret  avait  conservé  assez  de  fortune 
poiu*  tenir  un  salon  ;  il  y  voyait  beaucoup  de  monde  ;  tous 
les  (Tens  d'esprit  du  parti  impérial  venaient  à  lui  ;  comme 
il  jivait  la  prétention  d'être  fort  littéraire,  il  se  plaisait 
avec  les  gens  de  lettres.  Dans  sa  vie  politique,  M.  Maret 
avait  fait  un  grand  nombre  de  fonctionnaires,  créé  une 
multitude  d'existences  ;  beaucoup  avaient  été  ingrats 
comme  après  toutes  les  chutes;  mais  quelques-uns  avaient 
gardé  souvenir  de  son  obligeance;  les  disgraciés  accou- 
raient dans  son  salon;  là,  on  formulait  librement  des 
plaintes  contre  les  Bourbons,  que  M.  Maret  n'avait  pas 
mission  de  défendre;  les  fonctionnaires  de  l'Empire 
étaient  passés  de  leurs  grandes  dépenses  à  des  habitudes 
plus  économes,  et  cela  est  bien  pénible;  se  restreindre  est 
la  plus  triste  des  lois ,  elle  exige  la  plus  philosophique  des 
résignations.  Madame  Maret  avait  couvert  de  sa  protec- 
tion tant  déjeunes  existences  qui  débutaient  dans  la  car- 
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rière  administrative,  qu'elle  réunissait  encore  dans  son 
salon  ce  que  la  société  impériale  avait  de  plus  actif  et  de 
spirituel;  on  y  complotait  contre  la  Restauration  par  la 
causerie  ;  on  y  faisait  des  jeux  de  mots,  des  épigrammes 
acérées;  tout  le  parti  bonapartiste  savait  que  M.  Maret 
avait  les  confidences  de  Napoléon,  qu'il  entretenait  avec 
lui  des  rapports  suivis  par  une  correspondance  dont  seul 
il  avait  le  secret  et  qu'il  dérobait  à  tous.  Madame  Maret 
était  dépositaire  de  beaucoup  de  ces  petits  secrets  sans 
conséquence  chez  une  femme,  qui  aident  souvent  les 
grands  complots.  Elle  voyait  des  amies  les  plus  dévouées 
à  r Empire,  mesdames  Lallemand,  Junot,  Hamelin  ;  les 
écrivains  les  plus  en  renommée  alors,  MM.  Etienne,  Ar- 
naud, Jouy,  mécontents  de  quelques  injures  ou  de  quel- 
ques oublis  de  la  Restauration. 

A  coté  du  salon  de  madame  Maret,  se  trouvait  ce- 
lui de  la  duchesse  de  Saint-Leu  ,  la  fille  de  Joséphine 
de  Beauharnais ,  qui  avait  fait  les  beaux  jours  de  TEm- 
pire.  Hortense  avait  été  très  bien  traitée  par  Louis  XVIII , 
à  ce  point  que  les  royalistes  railleurs  disaient  que  «  le  vieux 
roi  était  amoureux  d'elle.  »  Hortense  avait  rappelé  son  roya- 
lisme du  Consulat,  et  le  roi,  qui  alors  lui  avait  promis  le  ta- 
bouret ainsi  qu'à  madame  Bonaparte,  en  échange  du  titre 
consulaire,  lui  avait  conféré  le  duché  de  Saint-Leu  et  la 
pairie  qu'elle  avait  acceptée  pour  son  fils;  elle  était  alors  en- 
gagée dans  un  triste  procès  avec  son  mari  ;  elle  s'était  com- 
plètement unie  à  sa  mère,  qui,  avec  sa  nonchalance  de  créo- 
le, semblait  adopter  la  Restauration^  L'empereur  Alexan- 
dre, qui  visita  tant  de  monde  pendant  son  séjour  à  Paris, 
était  allé  voir  Joséphine;  elle  mourut  quelque  temps 
après,  et  la  duchesse  de  Saint-Leu  hérita,  pour  ainsi  dire, 

î  Bonaparte  ne  pardonna  point  à  Hortense  d'avoir  accepté  ce  titre  des  Bourbons. 
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de  son  salon  et  de  la  cour  des  Bonaparte.  On  accourait 
en  foule  chez  elle  ;  tout  ce  qu'il  y  avait  de  jeune  dans  le 
bonapartisme  venait  s'y  retremper;  on  y  faisait  des  cari- 
catures fort  spirituelles ,  des  couplets  acerbes  ;  on  atta- 
quait le  gouvernement  par  le  côté  le  plus  respectable,  la 
vieillesse.  L'impérialisme,  jeune  alors,  secouait  ces  tètes 
blanchies  qui  rêvaient  follement  un  passé  impossible. 

Dans  les  salons  railleurs  de  madame  de  Saint-Leu  et  de 
M.  Maret  fut  arrêtée  l'idée  d'une  publication  fort  retentis- 
sante alors,  qui  a  perdu  aujourd'hui  le  charme  même  de 
la  lecture  ;  c'était  le  Nain  Jaune ^  paraissant  tous  les  trois 
jours  sous  la  simple  prétention  d'un  journal  de  théâtre. 
La  censure  existait  sur  les  feuilles  périodiques  :  le  Nain 
Jaune  y  fut  soumis,  mais  telle  était  l'incapacité  de  ceux 
qui  la  dirigeaient  que  le  Nain  Jaune  put  tout  dire  ^  ;  si 
l'on  respectait  le  roi  par  l'expression,  on  attaquait  ceux 
qui  l'avaient  amené;  le  Nain  Jaune  inventa  le  fameux  or- 
dre de  VEteignoir  avec  lequel  on  put  jeter  le  ridicule 
sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  ,  la  royauté  et  la  re- 
ligion; on  se  moqua  des  prêtres,  on  mit  sous  l'éteignoir 
tout  ce  qui  était  pouvoir  et  hiérarchie.  Sous  le  prétexte 
d'attaquer  seulement  les  journaux  et, le  théâtre,  le  Nain 
Jaune  fit  passer  dans  une  caricature  fort  spirituelle  toutes 
les  feuilles  en  revue  ;  il  appelait  la  Quotidienne  du  titre 
de  Nonne  Sanglante^  il  donna  au  Journal  Royal  les  épi- 
thètes  les  plus  odieuses  ;  les  allusions  étaient  saisissantes. 
Ainsi  est  faite  l'opinion  étroite  de  la  censure;  elle  sévira 
contre  des  niaiseries  et  laissera  passer  des  monstruosités, 
pourvu  que  l'esprit  les  déguise. 

Plus  vive  et  plus  mordante  qu'un  pamphlet  parut 
aussi  la  moqueuse  chanson  de  M.  de  Béranger,  le  Mar- 

t  M.   Harel  était  un  des  principaux  rédacteurs  du   Nain  Jaune.  M.  Maret  le  fit 
préfet  dans  les  Cent  Jours, 
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quis  de  Carahas  ;  elle  dénonçait  la  Restauration  comme 
le  triomphe  du  vieux  régime.  Qu'ils  devaient  être  heu- 
reux les  enfants  de  la  Révolution  ,  lorsqu'en  chœur 
ils  entonnaient  sur  Tair  du  Roi  Dagohert  les  strophes  de 
M.  de  Déranger  :  «  Ce  marquis  qui  traitait  la  France  de 
peuple  conquis,  ramené  vers  son  vieux  castel  sur  son 
coursier  décharné  î  Chapeau  bas  I  gloire  au  marquis  de 
Carahas  I  »  M.  de  Déranger  rappelait  toutes  les  idées  qui 
pouvaient  faire  impression  sur  les  masses  émues;  il  op- 
posait les  vilains  aux  nobles,  la  féodalité  du  moyen  Age 
à  la  forte  et  jeune  civilisation  :  «  La  marquise  avait  le 
tabouret ,  le  gentilhomme  seul  avait  ramené  le  roi , 
son  fils  devait  êtï*e  évèque  un  jour;  son  aîné,  le  ba- 
ron, voulait  avoir  des  croix,  il  en  aurait  trois:  un  gen- 
tilhomme ne  devait  aucun  impôt,  et  pouvait  dire  son  fait 
ua  préfet;  il  croyait  sa  maison  plus  noble  que  celle  du  roi  ; 
le  curé ,  pour  faire  son  devoir,  devait  remplir  pour  lui 
son  encensoir;  les  prêtres  allaient  lever  la  dîme ,  le  peuple 
porterait  le  bât  féodal,  et  les  tendrons  subiraient  le  droit 
du  seigneur.  Chapeau  bas,  chapeau  bas  I  gloire  au  mar- 
quis de  Carahas !  » 

Ces  refrains  étaient  entonnés  en  chœur  dans  les  cafés, 
dans  lés  lieux  publics,  par  les  officiers  à  la  demi-solde, 
et  même  par  de  jetmes  hommes  en  activité  de  service. 
Madame  Jurtot  cite  dans  ses  Mémoires,  comme  un  trait 
de  vaillance,  une  mascarade  faite  en  plein  jour,  au 
café  Tortoni,  par  le  colonel  Jacqueminotet  deux  officiers, 
comme  lui  fort  impérialistes  ;  ils  se  costumèrent  en  vieux 
marquis  maigres  et  efflanqués,  et  demandant,  pour  trois, 
une  demi-tasse  de  café ,  ils  y  trempèrent  modestement 
leur  pain  ;  et  puis,  en  chœur,  ils  entonnèrent  le  chant 
de  M.  de  Déranger  :  «  Gloire  au  marquis  de  Carabasl  » 
Ainsi  était  alors  l'esprit  de  l'armée;  elle  s'oubliait  à  ce 
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point  d'insulter  la  misère  du  pauvre  émigré  que  la  Ré 
volution  avait  dépouillé  de  sa  fortune,  et  revenu  dans  la 
patrie  un  bâton  blanc  à  la  main.  Hélas  î  il  faut  bien  le 
dire  aussi,  les  prétentions  ridicules  de  quelques  ardents 
royalistes  ne  donnaient  que  trop  de  prise  à  ces  insultes 
que  les  forts  jetaient  au  malheur. 

Les  officiers  réformés  avaient  conservé  dès  rapports 
avec  leurs  régiments;  ils  visitaient  les  casernes,  leur 
rappelant  Faigle,  le  drapeau  tricolore,  les  épithètes  fami- 
lières de  Napoléon.  Déjà  avaient  paru  des  symboles  qui 
annonçaient  un  bien  prochain  événement  :  on  désignait 
TEmpereur  sous  le  nom  du  Père  la  Violette^  du  Petit 
Caporal;  et  de  vieux  soldats  répétaient  :  «  que  bientôt 
il  paraîtrait  sur  la  Seine,  pourchasser  à  coups  de  four- 
che ces  prêtres  et  ces  émigrés  qui  avaient  insulté  la 
gloire  nationale  ;  »  des  affiliations  mystérieuses  domi-r 
naient  les  régiments  ;  la  nouvelle  en  venait  de  partout 
Évidemment  un  complot  se  préparait,  quel  en  serait  le 
but ,  la  pensée  ?  Il  y  avait  dans  l'armée  ce  frémissement 
précurseur  des  révolutions  ;  jamais  peut-être  une  intelli- 
gence plus  grande  n'avait  existé  entre  les  officiers  et  les  sol- 
dats. Le  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  signalait  cet 
esprit  '  ;  la  fermentation  était  plus  grande  dans  la  garde, 
qu'on  avait  éloignée  de  Paris ,  pour  tenir  garnison  à 
Metz  et  dans  les  places  du  Nord  ;  elle  envoyait  des  offi- 
ciers et  des  sous  -  officiers  déguisés  ,  afin  d'annoncer 
bientôt  l'avènement  du  Père  la  Violette  et  le  retour  de  là 
gloire  ;  on  gardait  la  cocarde  tricolore  au  fond  de  son 
schako  ,  l'aigle  dans  sa  giberne;  le  drapeau  blanc,  qui 
partout  avait  conquis  à  la  France  sa  position  en  Europe, 
le  drapeau  de  Henri  IV  et  de  Fontenoy,  était  un  sujet  de 

1  Le  maréchal  Souli  se  comporta  d'une  loyale  et  ferme  manière  dans  son  ministère 
du  la  première  resiauraiiou. 
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risée;  Tarmée  formait  comme  un  corps  à  part ,  et  ce  fut 
à  cette  époque  que  les  généraux  Lefebvre-Desnouettes  , 
Lallemand  et  Drouet  essayèrent  le  plan  d'une  révolution 
par  r armée,  contre  la  maison  de  Bourbon.  Ce  complot 
se  rattachait  moins  à  Napoléon  qu'au  parti  patriote  alors 
dirigé  par  Fouclié  ;  il  est  certain  que  le  général  Lalle- 
mand agissait  par  rimpulsion  d'une  main  inconnue  qui 
n'était  pas  Bonaparte.  Ce  complot  était  dans  la  tête  de 
Fouché  ;  il  rêvait,  je  le  répète,  un  mouvement  mili- 
taire qui  entraînerait  l'armée  à  prendre  le  drapeau  trico- 
lore; une  fois  le  mouvement  accompli,  on  verrait  au 
profit  de  qui  on  le  dirigerait  ;  tout  était  possible  :  garder 
Louis  XYIII  avec  des  conditions,  s'entendre  avec  Ber- 
nadotte  ,  Eugène  Beauharnais  ou  avec  M.  le  duc  d'Or- 
léans ;  la  branche  cadette  des  Bourbons  s'assurait  déjà 
dans  l'armée  un  parti  puissant,  qui  avait  son  origine 
dans  la  primitive  fraternisation  militaire  de  Jemmapes  et 
de  Vakny  :  le  maréchal  Jourdan,  M.  de  Valence  étaient 
mêlés  à  toutes  ces  négociations,  et  peut-être  le  général 
Drouet,  dont  le  nom  originaire  se  liait  aux  événements 
de  ^792,  n'était-il  pas  sans  quelque  engagement  positif. 
Avant  tout ,  il  fallait  remplacer  l'ordre  de  choses  ;  le 
général  Lallemand ,  le  plus  avancé  dans  les  idées  de 
Fouché  *  ,  avait  une  femme  spirituelle ,  active  comme 
une  créole,  liée  avec  toutes  les  femmes  du  parti  bona- 
partiste, mesdames  Junot ,  Maret,  Ney;  il  ne  fut  pas 
difficile  de  mettre  dans  ce  parti  les  généraux  Desnouettes 

1  Le  général  Lallemand  était  lié  au  parti  Bourbons ,  qui   devaient  être  arrêtés  eu 

patriote  de  Fouché;  il  Tallut  beaucoup  agir  cas  de  résistance.  Il  est  certain  qu'au  com- 

auprès  de  Napoléon  dans  les  Cent  Jours  mencement  du  mois  de  mars,  on  avait  dis- 

pour  le  décider  à  une  récompense  pour  lui.  tribué  plusieurs  milliers  d'avertissements 

«<  On  devait  exciter  une  insurrection  par-  portant  que  le  roi  serait  détrôné  et  la  ré- 
mi  les  troupes  ;  Desnouettes,  à  la  tête  d'un  publique  établie.  Le  jour  de  ce  grand  évé- 
régiment  de  cavalerie,  devait  proclamer  nement  était  fixé  au  13  mars.  >. 
dans  Paris  la  République  et  la  chute  des 
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et  Drouet,  qui  portaient  au  cœur  les  patriotiques  souve- 
nirs et  les  idées  de  ^789.  L'origine  et  le  principe  de 
ce  mouvement  devait  être  la  garde,  qui  fraterniserait  avec 
les  régiments  de  ligne  pour  marcher  sur  Paris. 

On  déguisait  sous  le  prétexte  d'une  révolution  ministé- 
rielle cemouvementpretorien.il  s'agissait,  disait-on,  de 
renverser  les  ministres  plus  encore  que  le  roi  ;  on  re- 
prendrait le  drapeau  tricolore,  sauf  à  s'entendre  après 
sur  le  sort  de  la  famille  des  Bourbons.  De  plus  sinis- 
tres projets  étaient  conçus  par  les  Jacobins,  ils  ne 
s'en  cachaient  pas  ;  ceux  qui  avaient  justifié  le  régicide 
pouvaient  tout  oser  ;  l'armée  entière  devait  suivre  l'im- 
pulsion de  la  garde;  presque  tous  les  officiers  étaient  dans 
le  complot,  on  ne  déguisait  plus  rien  à  Paris,  quelques 
uns  des  plus  ardents  manifestaient  haut  leur  haine  con- 
tre Louis  XVIII.  Nul  ne  pouvait  refuser  au  général  Ex- 
celmans  de  la  loyauté  ;  mais  il  avait  un  caractère  impé- 
tueux, ardent,  qui  avait  compromis  plus  d'une  fois  l'ar- 
mée ,  tout  en  s' exposant  lui-même;  la  conduite  qu'il 
tenait  à  Paris  se  rattachait  évidemment  au  complot  mili- 
taire contre  les  Bourbons.  Le  maréchal  Soult ,  si  ferme, 
si  puissant ,  organisateur  de  discipline ,  lui  ordonna  , 
en  qualité  de  ministre  de  la  guerre  ,  de  quitter  Paris;  le 
général  Excelmans  refusa  ,  il  menaça  même  de  faire 
une  résistance  par  la  force  à  cette  mesure  coërcitive; 
avec  Napoléon,  il  n'aurait  pas  ainsi  agi;  quand  on  esta 
la  face  d'un  gouvernement  faible,  que  ne  peut-on  oser? 
Traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  mollement  pour- 
suivi, il  fut  acquitté,  et  ce  jugement  devint  un  véritable 
triomphe  de  parti.  On  put  juger  dès  lors  que  le  gouverne- 
ment n'était  plus  maître  de  l'armée  ;  car,  lorsqu'on  en  est 
réduit  à  ne  pouvoir  obtenir  une  condamnation  contre 
un  subordonné  qui  vous  brave  et  conspire,  tout  est  perdu, 
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et  )a  Révolution  est  laite.  Alors  on  vit  des  officiers  se 
vanter  de  ne  plus  porter  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur avec  l'effigie  de  Henri  IV,  et  d'autres  fouler  aux 
pieds  les  fleurs  de  lys  de  la  vieille  monarchie. 

Ce  pomplot  de  l'armée  était-il  indépendant  de  Napoléon? 
Cette  armée  aurait-elle  agi  sans  lui,  comme  elle  agit  avec;- 
lui  et  par  lui  ?  Ici,  il  faut  bien  distinguer  :  au  commence- 
ment de  48^5,  un  grand  mécontentement  existait  parmi  • 
les  patriotes,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  et  ceux- 
ci  pouvaient  rêver  une  révolution  sans  l'arrivée  de  Bona- 
parte, qu'ils  détestaient  tout  aussi  bien]queles  royalistes. 
Mais  l'armée,  le  parti  bonapartiste  à  proprement  parler, 
les  salons  de  madame  Hamelin  ,  de  MM.  Lavalette  et 
Maret,  ti'availlaient  évidemment  pour  l'Empereur;  ils  ne 
voyaient  de  succès  dans  un  complot  qu'avec  ce  grand  nom, 
c'était  le  drapeau  d^  ralliement.  Le  soldat  ne  comprenait 
que  Napoléon;  la  République  était  pour  lui  une  idée  his- 
torique ;  on  avait  vu  la  pourpre  de  l'Empereur,  pourquoi 
demanderait-on  les  faisceaux  consulaires  ou  toute  autre 
forme  républicaine  ? 

Sous  le  point  de  vue  militaire,  la  conspiration  lut  spé-, 
cialement  bonapartiste  :  dès  48^4,  on  voit  des  émissaires 
se  rendre  secrètement  à  l'ilc  d'Elbe  pour  porter  des  pa- 
roles et  recevoir*  des  indications  ou  des  ordres  ;  un  empire 
comme  celui  de  Napoléon  ne  tombe  pas  sans  laisser  des 
dévouements  qui  facilitent  les  complots  ;  qu'est-ce  que  la 
vie  pour  les  âmes  qui  aiment  ?  On  communiquait  avec 
IMle  d'Elbe  librement  ;  de  jeunes  hommes,  des  auditeurs 
au  conseil  d'État,  des  officiers  de  l'armée  y  paninrent 
sous  des  déguisements' .  Quelques-uns  ont  écrit  les  périls 
et  les  fatigues  de  leur  voyage  ;  presque  tous  recevaient  des 

ï  Voyez  dans  M.  Fleury  de  Chaboulon  le  récit  qu'il  a  attribué  â  un  officier  mort  à 
Waierioo. 
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communications  de  M.  Maret,  de  M.  Lavalette  ;  ils  pas- 
saient par  Naples  ou  à  travers  les  montagnes  de  la  Tos- 
cane; leur  fidélité  était  à  toute  épreuve  ;  on  n'écrivait 
pas,  mais  on  faisait  jouer  ce  télégraphe  de  la  pensée  et 
du  cœur  qui  se  comprend  à  merveille.  Sous  prétexte  de 
réformer  par  économie  les  officiers  et  les  soldats  de  sa 
garde,  Napoléon  en  envoya  beaucoup  sur  le  continent  ; 
ceux-ci ,  émissaires  secrets ,  pénétraient  dans  les  caser- 
nes, donnaient  de  bonnes  nouvelles  à  tous  de  leur  Empe- 
reur, ils  saluaient  les  vieux  prétoriens  au  nom  de  César  ; 
«que  faisait-il  donc  cet  Empereur?  sesenfants  rappelaient, 
ne  viendrait-il  pas?  allait-il  renoncer  à  la  vie  activa  pour 
l'existence  d^Thistoire?  »  Ainsi,  Ton  s'exaltait,  Ton  s'en- 
thousiasmait. 

A  l'île  d'Elbe ,  Napoléon  jouait  un  rôle  de  renonce- 
ment aux  grandes  choses  pour  se  renfermer  dans  la  vie 
exclusivement  privée.  L'ardeur  que  naguère  il  avaii  ap- 
portée à  la  conquête  de  l'Europe,  il  l'appliquait  à  la  cul- 
ture et  à  l'amélioration  de  sa  nouvelle  résidence  \ 
Dans  le  principe,  peut-être  secoua-t-il  les  poignantes  em- 
preintes de  l'ambition  ;  mais  à  mesure  que  les  événe- 
ments marchaient,  de  nouveaux  projets  roulaient  dans  sa 
tète,  et  il  ne  s'occupa  plus  d'embellirrîle  d'Elbe  que  pour 
cacher  ses  véritables  desseins  sur  la  France.  Des  émissai- 
res fréquents  vinrent  à  Porto-^Ferrajo  ;  le  commerce  four- 
nissait des  relations  faciles  ;  les  rapports  de  l'îîle  avec 


1  Voici  une  notice  véritablement  pastorale  élevèrent  un  jour  une  espèce  d'amphitbéâ- 

sur  le  séjour  de  Bonaparte  à  l'île  d'Elbe.  Ire  sur  la  route  de  Porto-Ferrajo  à  Sainl- 

«  Jamais  Sa  Majesté  ne  se  refusa  aux  dé-  Martin.  Ils  attendirent  l'Empereur,  le  sup- 

sirs  de  ses  bons  Elbois,  toutes  les  fois  qu'ils  plièrent  de  présider  à  leurs  jeux,  d'occuper 

lui  montraient  à  découvert  leur  âme  fran-  avec  sa  suite  les  places  qu'ils  avaient  em- 

che  et  naïve.  Comme  les  peuples  d'Italie,  bellies  pour  lui  de  fleurs  et  de  feuillages, 

c'est  la  coutume  chez  eux  de  faire  des  Sa  Majesté  assista  à  toutes  les  courses,  et 

courses  de  chevaux  du  pays ,  et  que  l'on  couronna  de  sa  main  le  vainqueur. 

se  figure  quels  chevaux  !   Les   habiiaDls  ><  Les  soldat» de  la  garde  dirigeaient  de 
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r Italie,  les  côtes  du  \  ar,  la  Toscane,  Naples,  iavorisaient 
le  libre  passage  des  hommes  et  des  dépêches  ;  Napoléon  se 
confirma  dans  l'idée  d'un  retour  possible  en  France,  l'ob- 
jet de  son  désir.  L'ennui  le  saisissait  au  cœur  sur  ce  ro- 
cher stérile  ;  il  avait  repris  sa  correspondance  avec  Murât  ; 
il  suscitait  des  craintes  dans  l'ame  facile  de  Joachim. 
Pauline  Borghèse  vint  visiter  son  frère,  et  madame  Lœ- 
titia  après  elle  accourut  consoler  son  fils  ;  et  ces  deux 
femmes  l'entretinrent  peut-être  dans  des  idées  de  retour 
et  de  triomphe.  Une  visite  mystérieuse  vint  aussi  affermir 
les  idées  de  Napoléon  :  la  dame  polonaise  qu'il  avait  ai- 
mée dans  les  jours  de  mollesse  qui  précédèrent  les  funé- 
railles de  Prussich-Eylau  débarqua  dans  l'île  d'Elbe  ,  et 
les  souvenirs  de  la  grande  campagne  de  Prusse  enflam- 
mèrent sans  doute  encore  son  imagination. 

Une  police  un  peu  attentive  aurait  pu  savoir  tout  ce 
qui  se  disait  entre  l'Empereur  et  les  émissaires;  officiers 
de  l'armée,  confidents  intimes  de  M.  Maret,  jeunes  au- 
diteurs de  la  duchesse  de  Saint-Leu,  tous  accouraient  à 
l'île  d'Elbe  ;  et  l'Empereur  était  l'homme  le  mieux  in- 
formé de  tout  ce  qui  se  passait  à  Paris  et  dans  l'intérieur 
de  la  France.  L'art  de  dissimuler  était  profond  chez 
lui  :  dans  ses  causeries  publiques,  il  se  posait  comme 
un  homme  dont  le  temps  était  fini  ;  il  discutait  de  sang- 
froid  les  actes  du  gouvernement  de  Louis  XVIIL  Lors- 
qu'un étranger,  un  Anglais  surtout,  venait  à  passer  dans 


préférence  leurs  promenades  du  côté  de  travaux  pendant  dix  mois  est  inconceva- 
la  maison  de  campagne  de  Sa  Majesté.  Aux  ble.  Le  palais  de  l'Empereur  à  Porio-Fer- 
temps  des  vendanges,  ils  parcouraient  les  rajo  était  situé  sur  un  rocher,  entre  le  fort 
coteaux ,  et  s'informaient  auprès  des  Falcone  et  le  fort  de  l'Étoile,  dans  le  bas- 
paysans  à  qui  les  vignes  appartenaient. —  lion  des  Moulins.  A  son  arrivée,  il  consis- 
«  A  l'Empereur,  —  A  l'Empereur?  ah  bien!  tait  en  deux  pavillons  principaux  qui  ser- 
ce  sont  les  nôtres  ;  »  et  ils  vendangeaient  valent  de  logement  aux  officiers  supérieurs 
galment  à  leur  place.  du  génie  et  de  l'artillerie.  L'Empereur  fit 
«  Ce  qui  a  été  entrepris  et  achevé  de  décorer  l'intérieur  des  deux  pavillons,  et 
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File,  il  aimait  à  causer  avec  lui ,  jetant  quelques  éloges 
adroits  à  la  marine  et  à  Tarmée  britannique,  afin  de 
gagner  Testime  de  ce  peuple  ;  il  parlait  de  Louis  XVIII 
comme  T histoire  devait  en  parler.  Dans  ses  entretiens 
avec  lord  Ebrington  ,  dans  ses  conversations  avec  le 
colonel  sir  Neil  Campbell,  c'est  toujours  le  même  lan- 
gage ;  il  déclame  contre  le  gouvernement  représentatif  : 
«  avoir  deux  chambres  en  France,  c'est  ridicule  ;  imiter 
le  parlement  d'Angleterre,  c'est  puéril  ;  où  trouver  une 
chambre  des  communes  qui  ne  sera  pas  servile  ou  tur- 
bulente? »  S'il  parait  respecter  le  roi  Louis  XVIII,  il 
parle  mal  des  Bourbons  en  général,  des  émigrés,  des 
fautes  qu'ils  ont  commises;  «  ils  n'en  ont  pas  pour  trois 
mois.  Quant  à  lui,  il  demande  qu'on  le  laisse  tranquille, 
sa  vie  politique  est  terminée.  » 

Le  curieux  récit  que  lord  Ebrington  a  fait  de  son  entre- 
vue à  l'île  d'Elbe  peut  donner  la  mesure  de  la  situation 
d'esprit  de  Napoléon  ou  au  moins  de  ce  qu'il  voulait  faire 
croire  à  l'Europe  :  «  Ce  fut  le  6  décembre  484  4  ,  a 
huit  heures  du  soir,  dit  le  noble  lord,  heure  indiquée 
par  la  lettre  de  rendez-vous  que  le  grand-maréchal  m'a- 
vait adressée,  que  je  me  présentai  au  palais  de  Porto- 
Ferrajo.  Je  fus  introduit  dans  la  pièce  où  se  trouvait 
l'Empereur.  Il  me  fit  d'abord  quelques  questions  sur 
moi,  sur  ma  famille;  puis  s' interrompant  vivement, 
il  me  dit  :   «  —  Vous   venez  de  la  France  ;   dites-moi 


relever  le  corps  de  logis  qui  les  réunissait,  le  port  sans  qu'il  l'aperçût.  Cette  salle  fai- 
Ge  fut  lui  qui  donna  les  plans,  arrêta  les  sait  partie  des  appartements  destinés  à  la 
distributions  intérieures,  régla  jusqu'aux  princesse  Pauline,  au  premier  otage.  Sa 
détails,  jusqu'à  la  forme  des  ornements  Majesté  occupait  le  rez-de-chaussée, 
d'une  superbe  salle  qui  tenait  tout  le  mi-  «  Madame-mère  avait  une  maison  parti- 
lieu.  De  ces  fenêtres,  il  dominait  tellement  culière  dans  la  ville, 
le  pays  qu'il  voyait  tout  ce  qui  se  passait  «  De  vieilles  masures  entouraient  le  pa- 
dans  la  ville,  et  qu'aucun  bâtiment,  quel-  lais,  elles  furent  démolies  ;  les  rochers  fu- 
que  petit  qu'il  fût,  ne  pouvait  entrer  dans  rent  aplanis  ,    les  moulins   disparurent. 
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franchement,  sont-ils  contents?  »  —  «  Comme  cela, 
répondis-je.  »  —  «  Gela  ne  peut  pas  être  autrement,  re- 
prit-il, ils  ont  été  trop  humiliés  par  la  paix.  La  noniina- 
tion  du  duc  de  Wellington  au  poste  d'ambassadeur  a  dû 
paraître  injurieuse  à  T armée,  ainsi  que  les  attentions  par- 
ticulières que  le  roi  lui  témoigne.  Si  lord  Wellington  fût 
venu  à  Paris  comme  voyageur,  je  me  serais  fait  un  plaisir 
d'avoir  pour  lui  les  égards  dus  à  son  mérite;  mais  je  n'aur 
rais  pas  été  content  que  vons  me  renvoyassiez  comm« 
ambassadeur.  Il  aurait  fallu  aux  Bourbons  une  femme 
jeune,  jolie  et  spirituelle  pour  captiver  les  Français; 
c'eût  été  Tange  de  la  paix.  Ils  ont  laissé  trop  prendre 
d'influence  aux  prêtres,  et  l'on  m'a  dit  que  le  duc  de 
Berry  avait  dernièrement  fait  bien  des  fautes.  La  meil- 
leure chose  pour  l'Angleterre  eût  été  le  partage  de  la 
France;  mais  tandis  que  vous  lui  avez  laissé  tous  les 
moyens  de  redevenir  formidable ,  vous  avez  en  ineme 
temps  humilié  la  vanité  de  tous  les  Français  et  produit 
des  sentiments  d'irritation  qui ,  s'ils  ne  peuvent  pas 
s'exercer  dans  quelque  contestation  extérieure,  produi- 
ront, tôt  ou  tard,  une  révolution  ou  la  guerre  civile.  Au 
reste,  ajouta-t-il,  ce  n'est  point  de  la  France  que  l'on 
me  mande  tout  cela  ,  car  je  n'ai  de  nouvelles  que  par 
les  gazettes  ou  par  les  voyageurs.  Mais  je  connais  bien  le 
caractère  du  Français  :  il  n'est  pas  orgueilleux  comme 
l'Anglais,  mais  il  est  beaucoup  plus  glorieux.  La  vanité 


L'un  des  deux  longs  bâtiments  qui  servaient  deux   bataillons   et  les  passer  en  revue, 

de  logement  aux  officiers  masquait  la  vue;  «  Non  loin  du  château,  une  caserne  de- 

il  fut  rasé  jusqu'à  la  Lauieur  de  la  terrasse  puis   longtemps  abandonnée   deviiii,  em- 

coustruite  devant  le  château.  La  partie  in-  bellie  par  ses  soins,  tour  à  tour  salon  de 

férieure  fut  voûtée,  et  servit  ainsi  à  aug-  réception,  salle  de  bal  ou  de  spectacle  ;  et 

menter  les  dimensions   de,  celte  terrasse,  les  officiers  de  la  garde,  les  dames  d'hon- 

qui,  quoique  irrégulière  par  la  disposition  neur  des  princesses  y  représeDlèrenl  une 

du  terrain,  se  trouva  former   alors  une  fois  les  Fausses  Infidélités  et  les  Folies 

place   d'armes  suffisaole  pour  y  ranger  amoureuses.  » 
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est  pour  lui  le  principe  de  tout,  et  sa  vanité  le  rend  capa- 
ble de  tout  entreprendre.  Les  soldats  m'étaient  naturelle- 
ment attachés,  j'étais  leur  camarade.  J'avais  eu  des  succès 
avec  eux,  et  ils  savaient  que  je  les  récompensais  bien  ;  ils 
sentent  aujourd'hui  qu'ils  ne  sont  plus  rien.  11  ya  mainte- 
nant en  France  700,000  hommes  qui  ont  porté  les  armes; 
et  les  dernières  campagnes  n'ont  servi  qu'à  leur  montrer 
combien  ils  sont  supérieurs  à  leurs  ennemis.  Ils  rendent 
justice  à  la  valeur  de  vos  troupes,  mais  ils  méprisent 
tout  le  reste.  ». 

Napoléon  s'adressait  ici  adroitement  à  la  vanité  an- 
glaise. Le  noble  lord  fit  quelques  observations  sur  l'ag- 
giandissement  excessif  du  système  militaire  sous  d'Em- 
pire, et  Napoléon  se  hâta  de  répondre  ;  «  La  conscrip- 
tion produisait  environ  500,000  hommes  ;  je  n'en 
prenais  guère  plus  de  la  moitié.  Aucune  classe  n'était 
exempte  ;  les  plus  hautes  trouvaient  des  remplaçants  au 
prix  de  4,000  francs.  Les  gens  des  classes  intérieures 
sentiront  maintenant  quêtons  les  soldats  sortent  de  leurs 
rangs  ,  sans  avoir  tes  mêmes  chances  d'avancement  que 
sous  moi.  Au  surplus,  tout  en  ménageant  le  peuple,  je 
favorisais  aussi  les  jeunes  gens  des  hautes  classes  qui  vou- 
laient servir;  je  sais  qu'il  est  dur  pour  un  gentilhomme 
d'être  mis  au  lit  avec  un  soldat,  c'est  pour  cela  quej'avais 
établi  des  corps  d'élite,  tels  que  les  gardes  d'honneur. 
J'ai  toujours  désiré  de  rétablir  les  familles  nobles  dans 
leur  lustre  primitif,  et  j'avais  dans  mon  armée  beaucoup 
déjeunes  gens  de  l' ancien  régime  qui  se  sont  bien  conduits; 
j'en  avais  aussi  plusieurs  attachés  à  ma  cour  ;  mais  à  cet 
égard  j'étais  obligé  d'agir  avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion ;  car,  toutes  les  fois  que  je  touchais  cette  corde  ,  les 
esprits  frémissaient  comme  un  cheval  à  qui  on  serre  trc^ 
les  rênes.  La  France  avait  besoin  d'une  M*i&tocratie  ;  ii 
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fallait  pour  la  constituer  du  temps  et  des  souvenirs  qui 
se  rattachassent  à  Tliistoire.  J'ai  fait  des  princes,  des  ducs, 
et  je  leur  ai  donné  de  grands  biens  ;  mais  je  ne  pouvais  en 
faire  des  gentilshommes ,  à  cause  de  la  bassesse  de  leur 
origine  :  pour  remédier  à  cela  je  cherchais,  autant  que 
possible,  à  les  allier  par  des  mariages  aux  anciennes  fa- 
njilles;et  si  les  vingt  ans  que  je  demandais  pour  la  gran- 
deur de  la  France  m'eussent  été  accordés,  j'aurais  fait 
beaucoup;  malheureusement  le  sort  en  a  disposé  autre- 
ment. I.e  roi  devrait  suivre  la  même  marche  que  moi,  au 
lieu  de  tant  favoriser  ceux  qui  ont  été,  pendant  vingt  ans, 
enterrés  dans  les  greniers  de  Londres.  Je  n'ignore  pas 
qu'un  roi  peut  avoir  des  amis  comme  un  autre  homme  ; 
mais  il  faut  agir  selon  les  circonstances  ;  et  après  tout, 
Paris  vaut  bien  une  messe.  En  Angleterre,  le  prince  peut 
suivre  ses  inclinations  personnelles  en  nommant  les  offi- 
ciers de  sa  cour,  parce  qu'il  ne  constitue  qu'une  partie  du 
gouvernement.  Il  peut  être  malade,  même  un  peu  fou, 
et  les  affaires  n'en  vont  pas  moins  leur  train,  puisqu'elles 
s'arrangent  entre  le  ministère  et  le  Parlement.  En  France, 
le  roi  est  la  source  de  tout,  et  on  attache  la  plus  grande 
importance  à  ses  plus  petites  actions.  11  est  comme  dans 
un  palais  de  cristal,  et  tous  les  yeux  sont  tournés  vers  lui. 
Je  considère  votre  chambre  des  pairs  comme  le  grand 
boulevard  de  l'Angleterre  ;  sa  constitution  serait  bientôt 
culbutée  s'il  existait  des  éléments  pour  faire  une  autre 
chambre  des  pairs  égale,  sous  tous  les  rapports ,  à  la  pre- 
mière. Mais ,  en  France,  je  leur  ferais  quarante  cham- 
bres des  pairs  aussi  bien  que  celle  qu'ils  ont.  Elles  n'en 
seraient  pas  moins  sans  puissance.  » 

Il  y  avait  une  haute  et  grande  appréciation  dans  ce 
point  de  vue  d'aristocratie  ;  Napoléon  éprouvait  la  néces- 
sité de  constituer  cet  élément,  il  manquait  en  France, 
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L'Empereur  avait  lu  la  plupart  des  pauïplilets  publiés  de- 
puis son  abdication  :  «  H  y  en  a  qui  m'appellent  un  traître, 
un  lâche  ;  mais  les  Français  savent  bien  que  je  ne  suis  ni 
traître,  ni  lâche.  Le  parti  le  plus  sage  pour  les  Bourbons 
serait  de  suivre,  à  mon  égard,  la  môme  règle  que  j'ai 
suivie  par  rapport  à  eux,  de  ne  pas  souffrir  qu'on  parlât 
de  moi  ni  en  bien  ni  en  mal.  »  Lord  Ebrington  lui  de- 
manda ce  qu'il  pensait  de  l'empereur  Alexandre  :  «  C'est, 
répliqua-t-il ,  un  véritable  Grec  du  Bas-Empire ,  on  ne 
peut  se  fier  à  lui.  11  a  pourtant  de  l'instruction  et  quel- 
ques idées  libérales  ;  mais  il  est  si  léger,  si  faux,  qu'on 
ne  peut  savoir  si  les  sentiments  qu'il  débite  sont  sin- 
cères, ou  si ,  par  un  sentiment  de  vanité ,  il  cherche  à 
se  mettre  en  contraste  avec  sa  position.  Je  me  rappelle 
que  nous  eûmes  une  discussion  sur  les  différentes  for- 
mes du  gouvernement;  Alexandre  se  prononça  pour  la 
monarchie  élective.  J'étais  d'un  sentiment  tout  contraire, 
car  qu'est-ce  qui  est  propre  à  être  élu?  Un  César,  un 
Charlemagne,  dont  on  ne  trouve  pas  un  par  siècle;  de 
manière  que  l'élection  est,  après  tout ,  une  affaire  de 
liasard,  et  la  succession  vaut  mieux  que  les  dés.»  (Ici 
Napoléon  donna  quelques  détails  sur  son  séjour  à 
Tilsitt.)  L'empereur  d'Autriche  a  moins  de  capacité  qu'A- 
lexandre, mais  plus  d' honnêteté  1  Je  me  fierais  à  lui  bien 
plus  qu'à  l'autre;  et  s'il  me  donnait  sa  parole  de  faire 
telle  ou  telle  chose,  je  serais  persuadé  qu'au  moment  de 
la  donner  il  aurait  l'intention  de  la  tenir.  Quant  au  roi 
de  Prusse,  ses  connaissances  militaires  ne  dépassent 
guère  celles  d'un  caporal.  Des  trois  c'est  incontestable- 
ment le  moins  spirituel.  L'archiduc  Charles  est  un  esprit 
médiocre,  qui,  cependant,  dans  deux  ou  trois  circon- 
stances a  fait  preuve  de  talents.  » 

Ainsi  s'exprimait  Napoléon  dans  ses  loisirs  de  l'île 
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d'Elbe  selon  ses  idées,  ses  souvenirs,  ses  ressentiitients, 
de  manière  à  flatter  la  vanité  anglaise.  Au  reste,  il  se  po- 
sait toujours  comme  un  homme  fini  ;  il  ornait  son  petit 
palais,  traçait  de  grandes  routes ,  ou  changeait  le  nom 
de  Porto-Ferrajo  en  celui  de  Cosmopolis,  parce  qu'il 
voulait  en  faire  la  ville  du  monde  (  toujours  desidée^de 
grandeur!). 

Les  choses  paraissent  si  paisibles  que  le  général  Koller, 
commissaire  autrichien,  ne  croit  plus  sa  présence  néces- 
saire; il  prend  congé  du  souverain,  il  quitte  Tîle  d'Elbe; 
Napoléon  l'embrasse,  il  lui  recommande  avec  les  plus 
grandes  instances  de  lui  amener  promptement  Marie- 
Louise  et  le  roi  de  Rome,  comme  s'il  était  sans  esprit 
de  retour  :  «  il  leur  prépare  un  palais  dans  l'île,  avec 
de  beaux  jardins  pour  tous  deux;  il  espère  de  meiHcurs 
jours  dans  la  vie  de  famille.  »  Le  général  Koller  le  quitte, 
et  pendant  ce  temps  le  colonel  Campbell  se  montre 
très  large  dans  ses  rapports  avec  Napoléon  ;  sa  mis- 
sion n'est  pas  de  le  surveiller,  il  reste  auprès  de  lui 
comme  ministre  plénipotentiaire  ;  sir  Campbell  passe 
incessamment  de  Livourne  à  Porto-Ferrajo ,  et  il  croit 
reconnaître  qu'on  est  aise  de  ses  absences  ;  on  l'exclut 
de  la  présence  de  l'Empereur,  on  se  cache  de  lui;  il 
peut,  il  doit  s'apercevoir  que  quelque  chose  se  trame  : 
on  achète  des  armes  à  Livourne  ;  il  vient  incessam- 
ment des  émissaires  de  la  ToscaneJ  de  Rome,  de  Na- 
ples  ;  sous  prétexte  de  congé.  Napoléon  a  renvoyé  500 
de  ses  grenadiers  de  l'île  d'Elbe;  ils  ont  pour  mission  de 
préparer  l'armée  à  son  retour. 

Tout  Porto-Ferrajo  est  instruit  que  Napoléon  doit  par- 
tir,  c'est  le  bruit  public^  :  «  Où  va-t-il  ?  quelle  est  la 

1  Les  Bourbons  mettaient  tant  d'insouciance  à  garder  l'ile  d'Elbe,  qu'ils  retirèrent 
inônne  la  croisière  française  ;  quelques  frégates  n'y  étaient  plus  que  pour  la  forme. 
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destination  de  son  drapeau  ?  On  ne  prépare  pas  une  ex- 
pédition de  ^,200  hommes,  on  ne  les  tient  pas  prêts  à 
piartir,  sans  que  les  nouvelles  circulent  dans  une  île  de 
quelques  lieues  de  tour,  et  ici  se  présentent  plusieurs 
questions  historiques  :  à  quelle  époque  Napoléon  conçut- 
il  le  dessein  de  ressaisir  le  sceptre  et  la  couronne  ?  qui  le 
détermina  à  tant  hâter  son  départ?  enfin,  une  ou  plu- 
sieurs puissances  fermèrent-elles  les  yeux  pour  le  laisser 
traverser  le  canal  de  Piombino  et  la  Méditerranée  ?  L'es- 
prit de  retour  était  de  vieille  date  ,  Napoléon  en  signant 
le  traité  de  Fontainebleau  ne  renonça  que  passaf][èrement 
à  ses  espérances  de  ressaisir  la  couronne.  Il  baissa  la 
tête  devant  Forage  pour  attendre  des  jours  meilleurs; 
il  ne  déguisa  cet  esprit  de  retour  ni  à  M.  Maret,  ni 
à  ses  confidents  les  plus  intimes.  Si  extérieurement  il 
manifestait  un  dégoût  de  la  couronne,  une  fatigue  de 
régner,  ce  n'était  là  qu'une  manière  dé  voiler  son 
âme,  de  déguiser  ses  desseins;  il  parlait  en  philosophe,  il 
agis  ait  comme  César,  tout  prêt  à  ressaisir  le  pou- 
voir à  la  première  circonstance;  il  ne  cessa  pas  un  seul 
moment  d'être  en  correspondance  avec  le  parti  puis- 
sant qui  minait  le  gouvernement  de  la  Restauration. 

S'il  précipita  son  dessein  de  retourner  en  France, 
c'est  qu'il  reçut  deux  sortes  d'avis,  l'un  par  la  voie 
de  Paris,  l'autre  par  celle  de  Vienne.  A  Paris  on  lui 
écrit  de  hâter  son  retour,  s'il  ne  voulait  pas  voir  éclater 
un  mouvement  qui  se  ferait  sans  lui.  Le  parti  patriote 
conspirait  contre  Louis  XVill,  l'armée  était  décidée  ;  il 
y  aurait  une  révolution  :  s'il  n'était  pas  présent  à  Paris, 
elle  se  ferait  au  profit  de  tout  autre  ,  Bernadotte,  Eugène 
ou  le  duc  d'Orléans.  Le  nom  de  l'Empereur  était  cher 
aux  soldats,  mais  il  fallait  qu'il  se  hâtât  de  venir,  s'il 
ne  voulait  pas  qu'un  autre  prît  sa  place.  D'ailleurs,  le 
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passage  serait  fermé  à  la  flotte  au  premier  avis,  et  dès 
lors  la  France  lui  échappait.  Napoléon  n'ignorait 
pas  non  plus  ce  qui  se  passait  à  Vienne;  il  était  en  cor- 
respondance avec  Murât,  et  par  les  ambassadeurs  napo- 
litains, le  prince  Campo-Chiari  et  le  prince  Garriati, 
il  savait  qu'on  avait  résolu  de  l'enlever  de  l'île  d'Elbe 
pour  le  transporter  à  Sainte-Hélène;  on  lui  écrivait  aussi 
les  dissidences  des  cabinets,  et  peut-être  encore  l'immi- 
nence d'une  guerre  :  «  en  ce  cas,  il  fallait  agir  promp- 
tement ,  l'Europe  ne  serait  pas  en  mesure  de  lutter 
contre  lui  ;  on  lui  donnerait  le  temps  d'armer,  et  alors 
il  ne  craindrait  plus  personne  ;  à  Vienne,  on  était  trop 
préoccupé  pour  songer  à  lui.  »  Tel  était  l'avis  de  ses 
émissaires  ;  ils  ne  se  trompaient  que  sur  un  seul 
point ,  c'est  que  le  retour  de  Napoléon  en  France  al- 
lait apaiser  tous  les  différends  :  les  cabinets  ne  for- 
meraient plus  qu'une  ligue,  car  tous  le  redoutaient  éga- 
lement. 

Voici  maintenant  un  grand  doute  :  n'y  eut-il  pas 
complicité  au  moins  de  l'Angleterre  dans  le  retour  de 
Napoléon?  Aucun  indice  positif  ne  reste;  mais  il  est 
certain  que  l'Angleterre  ne  vit  pas  ce  retour  sans  une 
certaine  joie;  les  débats  à  Vienne  prenaient  une  tour- 
nure qui  ne  plaisait  point  à  lord  Castlereagh;  il  fallait 
un  grand  trouble  pour  donner  cours  à  de  nouvelles 
idées,  pour  enlever  à  chacune  des  puissances  quelques- 
unes  de  leurs  prétentions.  On  ne  songerait  plus  aussi  vive- 
ment à  la  Saxe,  à  la  Pologne,  à  l'Italie,  lorsqu'on  verrait 
Napoléon,  une  fois  encore,  maître  du  trône  de  France; 
l'Angleterre,  qui  avait  été  la  puissance  absorbante  en 
Europe  pendant  toute  Tépoque  impériale,  voyait  trop 
grandir  la  Russie;  elle  devait  ressaisir  le  premier  rang, 
et  pour  cela  une  lutte  avec  Napoléon  était  peut-être  in- 
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dispensable.  Toutes  ces  causes  peuvent  faire  croire  que 
les  croisières  fermèrent  les  yeux  sur  le  passage  de  Bonc- 
parte;  le  colonel  Campbell  était  à  Livourne,  une  dame  cé- 
lèbre y  donna  un  bal  le  jour  même  du  départ  de  Napoléon, 
évidemmentpour  tromper  la  surveillance.  «D'ailleurs,  ré- 
pétait renvoyé  anglais,  Bonaparte  est  souverain,  il  peut 
agir  et  se  mouvoir  comme  bon  lui  semble;  les  escadres 
ne  pouvaient  T  arrêter,  le  pavillon  de  F  île  d'Elbe  n'é- 
tail-il  pas  indépendant?  »  Si  Ton  fut  complice,  il  y  eut 
une  liante  et  fatale  pensée  politique  de  l'Angleterre;  si 
l'on  fut  négligent,  on  eut  pour  excuse  la  souveraineté 
de  Napoléon.  Ce  n'était  pas  un  captif,  mais  un  Em- 
pereur. 
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CHAPITRE  VI. 


DEBARQUEMENT  DE  NAPOLEON.  ITINERAIRE  JUSQU'A 
GRENOBLE, 


Préparatifs  de  rembaniuemeot.  —  Ordres  secrets  de  l'Empereur.  —  La 
traversée.  —  Réduction  des  proclamations  et  décrets.  —  Le  golfe 
Juan.  —  Le  champ  d'oliviers.  —  Premier  campement.  —  Autibes  et 
le  général  Corsin.  —  Esprit  du  pays  que  traverse  l'Empereur.  — Les 
montagnards.  —  Marche  rapide  sur  Gap.  —  Le  pont  de  la  Saulce. — 
Sisteron.  —  Prem  ères  proclamations  imprimées.  —  Emissaires  de 
Bonaparte.  —  Fermentation  à  Grenoble.  —  Défection  du  colonel  La- 
bédoyère.  —  Le  général  Marchand.  —  Le  préfet,  M.  Fourier.  — 
Entrée  de  Napoléon  à  Grenoble.  —  Ses  décrets.  —  Ses  conversations 
avec  M.  Champollion-Figeac.  — Tendance  patriotique  de  ses  actes. 


26  Février  au  10  Mars  1815. 

Les  premiers  jours  du  mois  de  février  se  passèrent 
à  Tîle  d'Elbe  dans  la  méditation  et  les  préparatifs  de  T ex- 
pédition merveilleuse  conçue  par  l'Empereur ,  qui 
hasardait  moins  qu'on  ne  le  croit  généralement  dans  ses 
combinaisons  politiques  ou  militaires;  il  les  réfléchis- 
sait longtemps  d'avance,  en  arrangeait  tous  les  éléments 
de  manière    à  obtenir   un  succès  immanquable.  S'il 
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croyait  à  la  fortune  et  à  la  destinée,  pour  lui  ce  culte 
avait  ses  règles;  il  ne  tentait  pas  le  sort  sans  garanties  * . 
Dès  qu'il  eut  décidé  son  retour  en  France,  il  dut  exa- 
miner naturellement  la  route  qu'il  allait  suivre  jus- 
qu'à Paris,  le  but  de  ses  pensées,  le  terme  de  ses  efforts: 
débarquer  en  Provence,  c'était  folie;  les  haines  étaient 
vives  et  profondes  contre  lui  dans  toutes  les  terres  qui 
s'étendent  de  Marseille  à  Orange.  11  pouvait  traverser  la 
Toscane,  sans  doute;  mais  alors  violant  la  neutralité,  il  se 
mettaiten  guerre  avec  toute  l'Europe;  l'Italie  d'ailleurs 
était  bien  gardée  par  les  Autrichiens. 

En  feuilletant  attentivement  les  cartes  de  Cassini 
village  par  village ,  Napoléon  choisit  lui-même  le  lieu 
de  son  débarquement  dans  l'un  de  ces  golfes  qu'abritent 
les  montagnes  des  Alpes;  de  là,  il  pouvait  s'élancer  à  vol 
d'aigle  sur  ces  pics  agrestes*:  la  plupart  des  paysans 
étaient  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  plus  ou  moins 
compromis  dans  les  jours  delà  Révolution  française;  ils 
étaient,  en  un  mot,  ce  qu'on  appelait  des  patriotes;  il  n'é- 
prouverait donc  pas  d'obstacle  jusqu'à  Gap;  arrivé  là,  il 
pouvait  marcher  sur  Grenoble ,  où  se  trouvaient  des 
troupes  très  disposées  à  saluer  le  drapeau  tricolore. 
Parfaitement  au  courant  du  personnel  de  l'armée, 
il  avait  des  états  très  exacts  des  officiers',  aucun  ne 
résisterait  à  son  ascendant,  quelques-uns  même  étaient 


1  «<  Dans  un  cas  comme  celui-ci,  disait  sommes  familiers  et  nous  la  méprisons,  car 

Kapoléon,  il  faut  penser  leniemeut  et  agir  plus  de  mille  fois  nous  avons  vu  en  lace 

vile.  J'ai  longtemps  pesé  et  considéré  très  celle  qu'un  revers  peut  nous  causer.  >» 
mûrement  ce  projet.  Il  est  inutile  que  je       *  J'ai  parcouru  en  i834,  village  par  vil- 

vous  parle  de  la  gloire  et  des  avantages  lage,  tout  l'itinéraire  de  Napoléon  de  Cannes 

que  nous  recueillerons  si  nous  réussissons,  à  Grenoble  ;  il  y  a  des  souvenirs  encore 

Si  nous  échouons,  pour  des  militaires  ha-  présents  de  son  passage, 
bilués  depuis  l'enfance  à   contempler  la       3  Voyez  les  détails  sur  le  séjour  de  l'Ile- 

mort  sous  toutes  les  formes,  le  sort  qui  d'Elbe  dans  le  récit  de  lord  Ehringion. 
nous  aiiend  n'est  pas  elTrayuni    ^ou8  y 

9' 
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ouvertement  dans  la  conspiration  :  tel  était,  par  exem- 
ple, le  jeune  et  noble  colonel  Labédoyère,  à  la  tête  de 
son  régiment  alors  à  Chanibéry.  Des  émissaires  lui  fu- 
rent directement  envoyés  ;  au  premier  signal  il  avait 
promis  d'aller  joindre  les  aigles,  pour  ne  plus  les 
quitter  qu'à  la  mort.  Les  étapes  de  l'Empereur  étaient 
marquées  jour  par  jour  pour  arriver  jusqu'à  Lyon. 
Ainsi  il  jouait  presque  à  jeu  sur,  connaissant  les  po- 
pulations qu'il  allait  traverser,  les  régiments  que  l'on 
pourrait  lui  opposer  :  il  n'iiésita  donc  plus,  le  succès 
ne  dépendait  désormais  que  de  l'heureuse  traversée  de 
sa  petite  flottille  de  l'ile  d'Elbe  à  la  côte  de  France. 

Le  2G  février,  à  une  heure  après  midi,  les  troupes 
de  l'ile  d'Elbe  reçurent  Tavis  de  se  tenir  prêtes  ;  l'or- 
dre ne  portait  pas  autre  chose;  le  capitaine  du  brick 
Vlnconstanl  reçut  aussi  un  paquet  cacheté,  qu'il  ne  de- 
vait ouvrir  qu'en  mer  ;  tous,  officiers  et  soldats,  igno- 
raient le  but  de  leur  destination.  S'il  y  avait  de  la 
joie,  il  y  avait  aussi  de  l'inquiétude.  Les  troupes  s'é- 
taient réunies  à  trois  heures  sur  les  quais  de  Porto-F<îr- 
rajo,  sous  le  commandement  des  généraux  Drouot,  Cam- 
bronne  et  Bertrand;  peu  nombreuses,  elles  étaient  par- 
faitement composées  :  400  grenadiers  de  la  garde  qui 
avaient  conservé  le  vieux  costume  de  la  grande  armée; 
500  hommes  d'infanterie  pris  dans  tous  les  régiments; 
des  chasseurs  corses,  troupes  agiles  et  de  montagnes, 
secrètement  recrutés  ;  200  llanqueurs  ,  la  plupart  choisis 
parmi  les  habitants  de  l'île  d'Elbe;  enfin  400  chevau- 
légers  polonais,  aux  costumes  brillants,  et  qui  for- 
maient comme  l'escorte  d'honneur;  en  tout  1100 
hommes  environ ,  intrépides  ,  et  qui  tous  en  partant 
avaient  fait  le  sacrifice  de  leur  vie  dans  la  plus  aventu- 
reuse des  expéditions.  L'Empereur  et  ses  400  grenadiers 
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s'eiiihnrqnèrcnl  sur  le  brick  Y  Inconstant.  Napoléon 
mollirait  un  air  calme,  confiant  et  attentif  aux  moin- 
dres accidents,  (>racieux  pour  le  soldat';  les  autres 
troupes  de  T expédition  se  grouj)aient  dans  les  navires 
destinés  à  former  le  convoi  autour  du  brick  de  [juerre 
au  pavillon  impérial.  A  cinq  heures  du  soir,  rembar- 
quement commença,  à  sept  heures  il  était  fini;  TEmpe- 
reur  fit  dire  aux  habitants  :  «  qu'il  allait  sur  les  côtes 
de  Barbarie  pour  détruire  les  pirates,  qui,  de  temps  im- 
mémorial, dévastaient  Tîle  d'Elbe.  »  En  pleine  nuit,  un 
coup  de  canon  donna  le  signal  du  départ,  et  la  petite 
llottille  se  déploya  en  dehors  de  Porto-Ferrajo  ;  le  tem[)s 
était  calme.  A  deux  lieues  en  mer,  le  capitaine  de  I7ii- 
constant  décacheta  ses  instructions;  il  vit  que  la  desti- 
nation de  la  flottille  était  pour  le  golfe  Juan,  et  mit 
le  cap  dans  la  direction  de  la  Provence. 

Dès  ce  moment,  il  ne  fut  plus  possible  de  cacher  le  but 
que  FEmpereur  se  proposait  :  «  Officiers  et  soldats  de  ma 
garde,  s'écria-t-il,  nous  allons  en  France!  »  Et  à  ces 
paroles,  des  cris  de  vive  l'Empereur  !  se  firent  entendre. 
L  impression  fut  momentanément  enthousiaste;  puis  elle 
devint  triste,  incertaine;  on  avait  confiance  en  TEmpe- 
reur,  mais  n'y  avait-il  pas  quelque  folie  à  s'élancer  en  si 
petit  nombre  sur  les  côtes  de  France  ?  n'allait-on  pas  s'ex- 
posera une  nouvelle  catastrophe  comme  à  Moscou ,  à  Leip- 
sick,  en  débarquant  au  milieu  d'un  peuple  qui  naguère 


1  «  Napoléon,  en  incitant  le  pied  dans  pensif  et  sérieux  ;  Cambronne  paraissait 

son  navire,  s'élait  écrié  comme  César  :  Le  peu  se  soucier  de  l'avenir,  et  ne  s'occupait 

sort  encstjeté!  Sa  figure  était  calme,  son  que  de  bien  faire  son   devoir;  les  vieux 

front  serein  ;  il  paraissait  moins  occupé  du  grenadiers  avaient  repris  leur  air  martial 

Siicrès  de  son  entreprise  que  des  moyens  et  menaçant;  l'Empereur  causait  et  plai- 

d'arriver  prompiemmt  au  but.  Les  yeux  santait  sans  cesse  avec  eux  ;  il  leur  tirait 

du  comte    lierirand  éiincelaient   d'espé-  les  oreilles,  les  moustaches  ;  leur  rappelait 

rance  et  de  joie  ;  le  général  Drouot  était  leurs  dangers,  leur  gloire.  » 
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avait  abandonné  l'Empereur  à  sa  mauvaise  fortune  ? 
Jusque-là  beaucoup  d'officiers  croyaient  qu'ils  allaient 
à  Naples  pour  seconder  la  cause  de  Murât,  et  cette  idée 
offrait  moins  de  dangers  dans  son  exécution.  Enfin,  la 
confiance  entière  revint,  le  caractère  français  prit  le  des- 
sus ;  on  quittait  le  séjour  monotone  de  Tîle  d'Elbe,  où 
l'on  avaittant  révéla  France,  et  c'était  quelque  chose  déjà; 
pour  ces  hommes  de  guerre,  mieux  valait  un  danger  que 
l'ennui,  et  chacun  reprit  sa  gaieté. 

Pendant  ce  temps  ,  l'Empereur ,  renfermé  dans  la 
grande  cabine,  écrivait  des  proclamations  adressées  aux 
Français  et  à  l'armée.  Ces  proclamations  courtes,  belles 
d'images,  devaient  porter  la  date  du  golfe  Juan'.  S'a- 
bandonnant  avec  toute  liberté  à  ses  souvenirs  amers , 
Napoléon  commençait  par  dénoncer  au  monde  la  dé- 
fection d'Auge  reau  ,  le  vieux  républicain  d'Italie,  qui 
avait  tristement  insulté  l'Empereur  déchu  ;  «  la  défec- 
tion d'Augereau  et  de  Marmont  avait  livré  la  France!  » 
(comme  s'il  avait  été  possible  de  la  sauver  après  Moscou  et 
Leipsick!  ).  Napoléon  rappelait  avec  ostentation  le  sou- 
venir des  grandes  journées  qui  devaient  éternellement 
marquer  dans  l'histoire  ;  il  ne  disait  pas  un  mot  de  son 
abdication  à  Fontainebleau;  son  séjour  à  l'Ile  d'Elbe,  il 
le  considérait  comme  un  exil  volontaire  ;  tout  ce  qui  était 
lait  sans  la  volonté  du  peuple  était  nul  ;  ses  droits,  ceux  de 
sa  famille,  étaient   assurés  par  le  consentement  de   la 


1  Proclamation  au  peuple  françain.  la  composaient,  à  même  de  battre  le  corps 

Au  nolfe  Juan,  le  K'  mars  18I5.  d'armée  qui  lui  était  opposé,  et  d'arriver 

«  Français ,  sur  les  derrières  du  flanc  gauche  de  l'ar- 

..  La  défection  du  duc  de  Casli^lione  livra  mée  ennemie  qui  menaçait  Paris. 

I.yon  sans  défense  à  nos  ennemis;  l'armée       «Les  victoires  de   Champ-Aubert,    de 

dont  je  lui  avais  confié  le  commandement  Montmirail,  de  Château-Thierry,  de  Vau- 

éuii,  par  le  nombre  de  ses  bataillons,  la  champs,  de  Mormans,  de  Montereau,  de 

bravoure  et  le  patriotisme  des  troupes  qui  Craonne,  de  Reims,  d'Arcis-sur-Aube  et 
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France,  en  dehors  tout  était  illégitime  ;  il  fallait  à  la 
France  un  gouvernement  de  son  choix  ;  nul  ne  consen- 
tirait à  recevoir  son  souverain  d'une  main  étrangère. 
«  Lorsque  Charles  VII  rentra  à  Paris,  ajoutait  Napoléon, 
et  renversa  le  trône  éphémère  de  Henri  VI,  il  reconnut 
tenir  le  trône  de  la  vaillance  de  ses  hraves,  et  non  d'un 
prince-régent  d'Angleterre.  »  Ces  dernières  paroles  s'a- 
dressaient à  Louis  XVIIl,  et  faisaient  allusion  au  discours 
que  le  roi  exilé  avait  adressé  au  prince-régent  d'Angle- 
terre, comme  un  témoignage  de  reconnaissance  pour 
l'appui  qu'il  lui  avait  prêté;  l'Angleterre  avait  le  plus 
fermement  soutenu  le  droit  des  Bourhons  durant  la 
révolution  française  ,  et  le  vieux  roi  recherchait  son 
alliance.  Napoléon,  écho  du  parti  militaire  et  patriote^ 
savait  à  quelles  passions  et  à  quelles  idées  il  s'adressait. 
Toutefois,  ce  qui  dut  vivement  frapper  les  hommes 
sérieux  qui  s'associaient  à  cette  expédition  aventureuse, 
c'est  que  Napoléon  ajoutait  à  son  titre  d'Empereur 
des  etc.  qui  indiquaient  qu'il  n'avait  point  renoncé  en- 
core à  cet  esprit  de  conquête  et  d'invasion;  la  France 
ne  lui  suffisait  pas. 

Dans  sa  proclamation  spéciale  à  l'armée.  Napoléon 
parlait  un  langage  plus  familier,  mieux  en  rapport  avec 
le  soldat;  c'était  presque  à  des  camarades  que  ses  paroles 
s'adressaient;  il  revenait  sur  la  trahison  des  maréchaux 
Marmontet  Augereau,  deux  hommes  sortis  deleurs  rangs; 


de  Saint-Dizier,  l'insurrection  des  braves  désespérée.  Les  Français  ne  furent  jamais 
paysans  de  la  Lorraine,  de  la  Champagne,  sur  le  point  d'être  plus  puissants,  et  l'élite 
de  l'Alsace,  de  la  Franche-Comté  et  de  la  de  l'armée  ennemie  était  perdue  sans 
Bourgogne,  et  la  position  que  j'avais  prise  doute  ;  elle  eût  trouvé  son  tombeau  dans 
sur  les  derrières  de  l'armée  ennemie,  en  la  ces  vastes  contrées  qu'elle  avait  si  impi- 
séparanl  de  ses  magasins,  de  ses  parcs  de  toyablement  saccagées,  lorsque  la  trahison 
réserve,  de  ses  convois  et  de  tous  ses  équi-  du  duc  de  Raguse  livra  la  capitale  et  dé- 
pages, l'avaient  placée  dans  une  situation  sorganisa  l'armée.  La  conduite  inattendue 
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c  était  flatter  agréablement  le  sentiment  de  l'armée 
que  de  lui  dire:  «  qu'elle  n'avait  pas  été  vaincue,  mais 
trahie.  »  L'Empereur  savait  la  haine  que  les  soldats 
avaient  pour  les  royalistes ,  les  émigrés ,  les  gentils- 
hommes qui  avaient  suivi  leur  prince  en  exil  (comme  si 
eux-mêmes,  soldats  de  l'île  d'Elbe,  n'étaient  pas  des  émi- 
grés ,  seulement  dans  un  autre  ordre  d'idées).  Cette  haine 
du  soldat  contre  les  émigrés.  Napoléon  la  rappelait  pour 
obtenir  en  sa  faveur  des  sympathies.  «  Cependant  il  ne 
voulait  plus  de  conquêtes  ;  il  fallait  oublier  qu'on  avait 
été  les  maîtres  du  monde  ;  nul  ne  devait  se  mêler  de  nos 
affaires;  il  fallait  arracher  la  cocarde  blanche,  et  arborer 
la  cocarde  tricolore,  qu'on  avait  glorieusementportée  dans 
les  grandes  journées  avec  les  aigles  d'Ulm  et  d' Austerlitz  ; 
les  Bourbons  étaient  les  ennemis  des  gloires  nationales, 
l'étranger  nous  avait  imposé  ces  princes;  les  vétérans  de 
Sambre-et-Meuse ,  du  Rhin  et  d'Italie  étaient  traités  en 
rebelles,  leurs  cicatrices  étaient  flétries.  «  Soldats,  ajoutait 
Napoléon,  venez  vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  votre 
chef;  son  existence  ne  se  compose  que  de  la  vôtre;  son 
intérêt,  son  honneur,  sa  gloire,  ne  sont  autres  que  votre 
intérêt,  votre  honneur  et  votre  gloire.  La  victoire  mar- 
chera au  pas  de  charge;  l'aigle,  avec  les  couleurs  natio- 
nales, volera  de  clocher  en  clocher  jusqu'aux  tours  de 
Notre-Dame;  vous  pourrez  montrer  avec  honneur  vos 
cicatrices;  vous  pourrez  alors  vous  vanter  de  ce  que  vous 


de  deux  généraux  ,  qui  trahirent  à  la  fois  âme  resta  inébranlable.  Je  ne  consultai  que 

leur  patrie,  leur  prince  et  leur  bienfaiteur,  rinlérél  de  la  patrie,  je  m'exilai  sur  un  ro- 

changea  le  destin  de  la  guerre.  La  situation  cher  au  milieu  des  mers  Mavievous  élaitel 

désastreuse  de  l'ennemi  était  telle  qu'à  la  devait  encore  vous  ôire  utile.  Je  ne  permis 

fin  de  l'affaire  qui  eut  lieu  devant  Paris,  il  pas  que  le  nombre  de  citoyens  qui  vou- 

était  sans  munitions  par  la  séparation  de  laient  ni'accompagner  partageassent  mon 

ses  parcs  de  réserve.  sort;  je  crus  leur  présence  utile  à  la  lYance, 

«  Dans  ces  nouvelles  et  grandes  circon-  et  je  n'emmenai  avec  moi  qu'une  poignée 

stances,  mon  cœur  fut  déchiré,  mais  mon  de  braves  néces«aires  à  ma  garde,...  » 
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aurez  fait,  vous  serez  les  libérateurs  de  la  patrie.  Dans 
votre  vieillesse,  entourés  et  considérés  de  vos  concitoyens, 
ils  vous  entendront  avec  respect  raconter  vos  hauts  faits, 
vous  pourrez  dire  avec  or(]ueil  :  «  Et  moi  aussi  je  faisais 
partie  de  cette  armée  qui  est  entrée  deux  fois  dans  les 
murs  de  Vienne,  dans  ceux  de  Rome,  de  Berlin,  de  Ma- 
drid, (le  Moscou  ;  qui  a  délivré  Paris  de  la  souillure  que 
la  trahison  y  avait  empreinte.  »  Honneur  à  ces  hraves  sol- 
dats, la  gloire  de  la  patrie  !  et  honte  aux  Français  crimi- 
nels, dans  quelque  rang  que  la  fortune  les  ait  fait  naître  , 
qui  combattirent  vingt-cinq  ans  avec  l'étranger  pour  dé- 
chirer le  sein  de  la  patrie  '  !  » 

Une  certaine  grandeur  antique  dominait  dans  ces  pro- 
clamations, habilement  rédigées  ;  œuvre  personnelle  de 
TEmpereur,  elles  durent  parler  aux  soldats  et  remuer 
profondément  leurs  entrailles;  nul  ne  savait  mieux  que 
lui  s'adresser  aux  glorieuses  sympathies  de  Farmée.  Ce 
n'était  pas  assez,  l'Empereur  dicta  une  adresse  que  les 
généraux,  officiers  et  soldats  de  la  garde  inq)ériale  de- 
vaient envoyer  à  leurs  camarades  à  mesure  qu'ils  avan- 
ceraient en  France  ;  c'était  le  langage  familier  du  soldat 
au  soldat,  un  style  admirablement  approprié  à  l'intel- 
ligence et  aux  passions  des  camps  :  «  les  grenadiers  de 
i'ile  d'Elbe  avaient  conservé  l'Empereur,  et  ilsle  ranie- 
naient  à  l'armée»  ;  ils  l'annonçaient  dans  une  longue 
diatribe  contre  lesBourbohs,  développement,  en  langage 


1  Proclamation  à  L'armie,  succiler  des  ennemis ,  qui  ont  passé  leur 

Au  golfe  Juan,  le  i  r  mars  1815.  vie  à  combattre  contre  nous  dans  les  rangs 

«  Soldais  !  des  armées  étrangères  en  maudissant  notre 

«  Nous  n'avons  pas  élé  vaincus  !  deux  belle  France,  prélendraienl-ils  commander 

hommes  sortis  de  nos  rangs  ont  trahi  nos  et  enchaîner  nos  aigles,  eux  qui  n'ont  ja- 

lauriers,  leur  pays^  leur  prince,  leur  bien-  mais  pu  en  soutenir  ies  regards?  Souffri- 

faileur.  rons-nous  qu'ils  hérient  du  fruit  de  nos 

«  Ceux  que  nous  avons  vus  pendant  vingt  glorieux  travaux  ;  qu'ils  s'emparent  de  nos 

ans  parcourir  toute  l'Europe  pour  nous  honneurs,  de  nos  biens;  qu'ils  calomnient 
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soldatesque,  des  proclamations  de  TEinpereur;  tout  ce 
qui  avait  été  fait  sans  le  consentement  du  peuple  et  de  F  ar- 
mée était  illégitime  :  «  Soldats,  officiers  en  retraite,  vété- 
rans de  nos  armées,  venez  avec  nous  conquérir  le  trône, 
palladium  de  nos  droits;  et  que  la  postérité  dise  un  jour  : 
Les  étran(jers,  secondés  par  des  traîtres,  avaient  imposé 
un  pug  honteux  à  la  France  ;  les  braves  se  sont  levés,  et 
les  ennemis  du  peuple,  de  F  armée  ont  disparu,  et  sont 
rentrés  dans  le  néant  !  Soldats,  la  générale  bat,  nous 
marchons,  courez  aux  armes  !  Venez,  venez  nous  rejoin- 
dre, joindre  notre  Empereur  et  nos  aigles  tricoloses !  » 
Cette  adresse  portait  les  noms  des  généraux  Camhronne 
et  Drouot,  et  de  tous  les  officiers  qui  composaient  la  petite 
armée.  Napoléon  lit  faire  cercle  autour  de  lui,  et  demanda 
ceux  des  officiers  et  sous-officiers  qui  avaient  la  plus  belle 
écriture;  on  se  mita  l'œuvre,  plus  de  cent  co[)ies  furent 
rapidement  faites  ;  on  relisait  chaque  phrase,  on  les  com- 
mentait ;  elles  furent  généralement  approuvées,  car  elles 
répondaient  aux  espérances  des  soldats  dévoués  à  la  for- 
tune de  César. 

La  navigation  ne  fut  troublée  par  aucun  accident  ca- 
pable de  menacer  l'avenir  de  Texpédition.  Quand  on 
doubla  le  cap  Saint-André  de  file  d'Elbe,  le  vent  faiblit, 
la  mer  devint  calme;  à  la  pointe  du  jour  on  n'avait  fait 
que  six  lieues,  tous  commençaient  à  s'inquiéter:  ne  se- 
rait-il pas  prudent  de  retourner  à  Porto-Ferrajo  ?  Napo- 
léon ordonna  de  continuer  la  route,  on  était  à  ce  point  de 


uolre  gloire?  Si  leur  règne  durait,  tout  se-  avons  comîialtus  sur  le  champ  de  bataille, 

rait  perdu,  même  le  souvenir  de  ces  im-  «  Soldais  .'  dans  mon  exil  j'ai  entendu 

mortelles  journées;  avec  quel  acharnement  votre  vuix  ;  je  suis  arrivé  à  travers  tous  les 

ils  les  dénaturent!  ils  cherchent  à  empoi-  obstacle)!  et  tous  les  périls  ;  voire  général, 

sonner  ce  que  le  monde   admire,  et  s'il  appelé  au  trône  par  le  choix  du  peuple  et 

reste  encore  des  défenseurs  de  notre  gloire,  élevé  sur  vos  pavois,  vous  est  rendu  ;  ve- 

c'est  parmi  ces  mômes  ennemis  que  nous  nez  le  joindre...  »> 
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tout  oser.  «  Si  les  bâtiments  sont  trop  chargés,  s^écria-l- 
il,  qu'on  jette  tous  les  effets  à  la  mer.  Le  conseil  de  re- 
tourner à  File  d'Elbe  est  pusillanime,  la  France  n'est-elle 
pas  là-bas  à  la  pointe  de  nos  épées?  »  Le  27  février,  à 
quatre  heures  du  soir,  à  la  hauteur  de  Livourne,  une  fré- 
gate parut  à  cinq  lieues  sous  lèvent,  portant  le  pavillon 
à  fleurs  de  lys;  elle  fila  majestueusement  au  large.  Puis 
on  signala  un  brick  de  guerre,  le  Zêphir,  quivintcomme 
en  se  jouant  dans  les  eaux,  parlementer  avec  le  navire  qui 
portait  FEmpereur  et  sa  fortune.  Le  capitaine  Andrieux, 
commandant  du  Zéphir^  demanda  des  nouvelles  de  Bona- 
parte ,  et  ce  fut  l'Empereur  lui-même  qui  réj)()ndit  : 
«  qu'il  se  portait  à  merveille.  »  Les  grenadiers  avaient 
caché  leurs  bonnets  à  poil  ;  tous,  couchés  à  plat  venlrc, 
laissaient  le  pont  vide  pour  ne  donner  aucun  soupçon  ' . 
Le  vent  continuait  à  fraîchir,  les  voiles  s'enflèrent  dans 
cette  belle  mer  Méditerranée,  admirable  bassin  où  l'eau 
est  si  bleue  et  les  vagues  si  transparentes.  Dès  le  29  au 
soir,  l'on  aperçut  les  hautes  tours  d' Antibes  ^  ;  à  la  vue  de 
la  terre,  des  cris  de  joie  se  firent  entendre,  et  Napoléon 
ordonna  une  dernière  lecture  de  ses  proclamations,  en  y 
ajoutant  quelques  mots  pour  les  soldats  des  7°,  8®  et  9Mi- 
visions  militaires,  les  garnisons  d' Antibes,  de  Toulon  et 


1  «  Cependant  l'Kmpereur  donna  l'ordre  «  La  nuit  n'avait  pas  élé  totalement  pcr- 

aux  soldats  d'ôler  leurs  bonnets  ,  et  de  se  du?',  car  pendant  l'obscuriié,  les  soldats  et 

cacher  sous   le  pont,  préférant   passer  à  les  matelots  avaient  élé  mis  aux  flancs  du 

côté  du  brick  sans  se  laisser  reconnaître  ,  brick,  et  l'avaient  entièrement  repeint,  de 

et  se  réservant,  en  cas  de  besoin,  de  lui  jaune  et  gris  qu'il  était,  en  blanc  et  noir, 

faire  changer  de  pavillon.  A  six  heures  du  afin  d'échapper  à  l'observation  de  ceux  qui 

soir  les  deux  bricks  passèrent  bord  à  bord  ;  connaissaient  le  bâtiment.  » 

et  leurs  commandants,  qui  se  connaissaient,  2  on  aperçut  au  loin  les  côtes  d'Anlibes. 

s'adressèrent  mutuellement  la  parole;  celui  Aussitôt  l'Empereur  et  ses  braves  saluèrent 

du  Zéphir  demanda  des  nouvelles  de  l'Km-  la  terre  de  la  patrie  des  cris  de  vive  la 

pereur;  et  l'Empereur  lui  répondit  lui-  France  l  vive  les  Français  l   et  reprirent 

môme,  avec  le  porte-voix,  qu'il  se  portait  au  même  instant  la  cocarde  tricolore.  » 
à  merveille. 


140  LES  CENT  JOURS. 

de  Marseille.  A  ce  moment  décisif,  on  {)ut  apprécier  le 
caractère  divers  des  trois  lieutenants  ce  1  Empereur,  atta- 
chés à  sa  fortune.  Le  grand-maréchal  Bertrand  jouait  sa 
vie,  plein  d'espérance  et  de  joie;  le  général  Drouot  était 
pensif  et  sérieux  ;  le  général  Cambronne  remplissait  son 
devoir  avec  fermeté,  mais  sans  enthousiasnïe.  UEmpe- 
reur,  les  yeux  fixés  sur  une  carte,  consulta  les  officiers  de 
marinesur  le  meilleur  point  à  choisir  pour  le  débarque- 
ment; et  Tavis  unanime  fut  qu'il  fallait  éviter  la  forte- 
resse d'Antibes,  aborder  près  de  Cannes,  pour  de  là 
prendre  la  grande  route  de  Grasse  à  travers  les  monta 
gnes  de  Provence  et  du  Dauphiné. 

Lorsque  le  voyageur  suit  la  belle  route  de  Fréjus  à 
iNice,  il  trouve  ,  à  deux  postes  ,  la  petite  ville  de  Cannes, 
riche  de  ses  vins  et  de  ses  haras  ;  comme  dans  la  campa- 
gne de  Civitta-Vecchia  à  Home,  les  bords  de  la  Médi- 
terranée vers  Nice  offrent  des  champs  agrestes  où  les 
chevaux  bondissent  en  liberté;  là,  se  trouve  un  petit 
golfe  abrité  par  les  îles  Sainte-Marguerite,  et  qui  porte 
le  nom  de  Napoule  ou  de  Juan;  tout  à  côté  s'élèvent  des  fo- 
rêts d'oliviers,  bordures  grisâtres  qui  se  mêlent  à  l'oran- 
ger sur  toute  la  rivière  de  Gènes.  C'est  vers  cette  côte  isolée 
et  d'un  abord  facile  que  Napoléon  résolut  de  débarquer. 
La  flottille  si  légère  sous  l'escorte  du  brick  de  guerre 
entra  voiles  déployées,  le  ^^^  mars,  à  5  heures  de  Fa- 
près-midi,  dans  le  golfe  Juan';  Napoléon  jeta  immédiate- 

i  «  Le  1er  mars,  à  trois  heures,  en  entra  inquiétude;  ils  allaient  et  venaient,  lémoi- 

dans  le  golfe  Juan.  Le  général  Drouot,  et  gnant,  par  leurs  gestes,  leurs  pas  préci- 

un  certain  nombre  d'officiers  et  de  soldats,  pités,  l'émotion  et  la  crainte  dont  ils  élaienl 

montés  sur  la  felouque  la  Caroline,  abor-  agités.  Le  général  Drouot  ordonna  de  dé- 

dérent  avant  l'Empereur,  qui  se  trouvait  en-  charger  la  Caroline  et  de  voler  à  la  ren- 

coreà  une  assez  grande  distance  du  rivage,  contre  du  brick.  En  un  instant,  canons, 

Au  même  moment,  ils  aperçurent  à  la  droite  affûts,  caissons,  bagages,  tout  fui  jeté  sur 

un  gros  navire,  qui  leur  parut  (à  tort)  se  le  sable  ;    ol  déjà    les  grenadiers  et  les 

diriger  à  toutes  voiles  sur  le  brick  ;  ils  fu-  braves  marins  de  la  garde  faisaient  force  de 

reut  subitement  saisis  de  la  plus  violente  rames,  lorsque  des  acclamations,  parties 
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nient  une  avant-^arde  pour  sonder  le  terrain  et  voir  si 
aucun  obstacle  ne  s^  opposait  au  campement  de  F  expédi- 
tion; conduites  par  le  général  Drouot ,  les  troupes  débar- 
quèrent sans  résistance.  L'Empereur  aborda  quelques 
instants  après  dans  le  canot  du  brick  :  les  marins  atta- 
c lièrent  leur  frôle  embarcation  à  un  pied  d'olivier,  ce 
(|ui  fut  d'un  bon  présage  ;  FEmpereur,  qui  croyait  au\ 
fatalités,  comme  tous  ceux  qui  ont  une  grande  des- 
tinée ,  le  fit  remarquer  aux  généraux  et  aux  soldats 
«  Cela  nous  portera  bonbeur  \  »  Dans  la  soirée  des  bi- 
vouacs furent  établis  par  cette  petite  troupe,  comme  la 
veille  des  grandes  journées  d' Austerlitz  et  de  Wagram  ; 
Napoléon  dissimulait  son  inquiétude  par  des  paroles 
vives,  spirituelles,  parées  mots  qu'il  savait  si  bien  dire, 
ces  jugements  qu'il  savait  si  bien  porter;  jamais  il  ne 
fut  plus  familier  dans  ses  rapports  intimes  avec  les  sol- 
dats ;  il  avait  besoin  d'eux,  il  les  caressait;  quelle  ne 
devait  pas  être  sa  force  d'ame  quand  il  jetait  ainsi  sa 
destinée  au  vent  ? 

•  L'expédition  était  tout  entière  en  péril  ;  une  tenta- 
tive d'embaucbage  venait  d'écbouer  ;  l'avait-on  trompé? 
Dès  son  débarquement ,  son  coup  d'œil  militaire  lui 
avait   signalé  la  place  d'Antibes  ,  comme  la  première 

du  brick,  vinrent  frapper  leurs  oreilles  et  dirent  à  pied  en  cet  endroit.  L'Empereur 

leurs  regards  éperdus  :  c'était  l'Empereur,  marchait  seul,  et  il  interrogea  quelques 

Soii  prudence,  soit  impatience,  il  était  des-  paysans  qu'il  rencontra.   Jermanousky  et 

rendu  dans  un  simple  canot.  Les  alarmes  les  autres  généraux  suivaient,  chacun  por- 

cessèrent,  et  les  grenadiers,  les  bras  tendus  tant  sa  selle.  Lorsqu'on  arriva  aux  chevaux, 

vers  lui,  raccueillirenl  au  milieu  des  plus  le  grand-maréchal  Bertrand   refusa   d'en 

touchantes  démoiisiralions  de  dévouement  prendre  un.-  il  dit  qu'il  marcherait.  Drouot 

et  de  joie.  A  cinq  heures  il  mit  pied  à  terre,  suivit  son  exemple.  Cambronne  et   Molat 

Je  lui  ai  entendu  dire  qu'il  n'éprouva  ja-  furent  montés.  L'Empereur  donna  alors  au 

mais  une  émotion  aussi  profonde.  >»  colonel    Jermanousky   quelques  poignées 

{liéciideM  Fleury  de  CliaOoulon.)  de  napoléons,  et    lui  dit  d'acheter    des 

^  «<  Les  chevaux  avaient  été  débarqués  chevaux  pour  l'usage  du  moment.  Le  co- 

un  peu  plus  bas,  de  sorte  que  le  bivouac  lonel  en  acheta  quinze  aux  paysans,  sans 

ayanl  été  levé,  Napoléon  et  sa  suite  se  ren-  marchander;  ils  lurent  attelés  à  trois  piè- 
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base  de  toute  opération  ;  il  crut  nécessaire  de  s'en  em- 
parer; la  ruse  lui  était  familière,  il  donna  ordre  à 
un  détachement  de  vingt-cinq  hommes  de  la  garde 
de  se  rendre  sans  armes  dans  Antibes  ^  ;  là ,  se  don- 
nant comme  déserteurs  de  Tîle  d'Elbe,  ils  parle- 
raient aux  soldats  de  leur  Empereur  et  des  vieilles 
gloires,  et  Ton  pourrait  avoir  la  place  sans  coup  férir. 
Ce  projet  ne  put  s'exécuter  :  bientôt  on  apprit  au  bi- 
vouac du  golfe  Juan  que  le  général  Gorsin,  qui  com- 
mandait à  Antibes,  avait  fait  arrêter  ces  déserteurs  ,  et 
baisser  les  ponts-levis  de  la  place.  Une  seconde  tentative 
fut  faite  ,  on  vint  lire  les  proclamations  au  pied  des 
remparts  :  le  général  Corsin  menaça  de  tirer  le  canon; 
il  fallut  bientôt  renoncer  à  Tespoir  d'occuper  Antibes, 
et  c'était  fatal  pour  la  grande  entreprise. 

Cependant  les  choses  étaient  trop  avancées  pour  Fécu- 
le:'. Après  un  moment  d'inquiétude  et  d'hésitation,  le 
signal  d'une  marche  en  avant  fut  donné  ,  et  Ton  prit  la 
route  de  Grasse.  Le  pays  qu'allait  traverser  l'Empereur 
avec  ses  compagnons  de  fortune  offre  un  long  espace  de 


ces  de  canon  qu'on  avaii  amenées  de  Pile  avaient  fait  un  débarquement.  Les  boutiques 

d'Elbe,  et  à  un  carrosse  dont  la  princesse  et  les  croisées  étaient  fermées,  et  malgré 

Pauline  avait  fait  présent  à  son  frère.  La  la  cocarde  nationale  et  les  cris  de  t;jy<; /'iSm- 

nouvelle  arriva  qu'on  avait  échoué  à  An-  pereur!  la  foule,  dans  les  rues,  laissa  passer 

libes.   ««  Nous  avons  fait  un  mauvais  dé-  la  troupe  sans  donner  aucun  signe  d'ap- 

but,  dit  l'Empereur,  mais  il  ne  nous  reste  probation  ou  d'improbation.  Ils  firent  halte 

d'autre  parti  à  prendre  que  de  marcher  le  pendant  une  heure  sur  une  hauteur  près 

plus  vite  possible  et  de  nous  emparer  des  delà  ville,  et  les  soldats  commençaient  à  se 

défilés  avant  que  l'on  ne  soit  instruit  de  no-  regarder  les  uns  les  autres  avec  l'air  du 

trc  arrivée.  >•  La  lune  se  leva  et  Kapoléon  doute  et  du  meconieniement,  lorsque  tout 

avec  sa  petite  armée  se  porta  en  avant  à  â  coup  ils  virent  venir  à  eux  un  corps  de 

onze  heures.  Ils  marchèrent  toute  la  nuit;  bourgeois  portant  des  provisions  et  criant 

Jcs  paysans  des  villages  qu'ils  traversèrent  vive  l' Empereur  !  Dès  ce  moment  tous  les 

ue  disaient  rien  ;  ils  regardaient,  levaient  habitants  de  la  campagne  parurent  satis- 

les  épaules  et  secouaient  la  lêie  quand  ou  faits  du  débarquement  de  l'Empereur,  et 

leur  disait  que  i'Empereur  était  de  retour.  A  sa  marche  fut  plutôt  uu  triomphe  qu'une 

Grasse,  ville  de  6,000  habitants,  tout  était  invasion.  »        {Recii  de  M.  Uobliume-) 
en  alarmes ,  sur  le  bruit  que  des  pirates       1  «Vous  allez  vous  rendre  sur-le-chauip 
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contrées  agrestes  et  incultes  ;  c'est  la  chaîne  des  Alpes  qui 
s'étend  depuis  Nice  jusqu'à  Grenoble.  Ces  contrées 
forment  un  pays  à  part  en  France;  les  habitants  appar- 
tiennent à  cette  origine  allobroge,  dont  parle  César  : 
comme  tous  les  montagnards,  ils  sont  d'une  nature  ro- 
buste et  courageuse,  avec  cet  amour  d'égalité  qui  tient  du 
caractère  helvétique.  Du  golfe  Juan  jusqu'à  Grenoble,  il 
n'est  pas  de  grandes  cités  ;  une  fois  qu'on  a  quitté  le  Var 
et  Grasse  ,  l'on  s'élève  sur  les  Alpes  par  Sisteron,  Gap, 
La  Mure  et  Vizille,  jusqu'à  Grenoble.  Ces  contrées  paisi- 
bles ont  peu  de  communication  avec  le  reste  de  la  France, 
elles  paient  l'impôt,  fournissent  leur  tribut  de  conscrip- 
tion; les  journaux  seuls  agissent  sur  elles  et  forment  leurs 
opinions.  La  Révolution  française  avait  laissé  là  de  lon- 
gues empreintes,  il  y  avait  de  nombreux  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  des  protestants  surtout,  fils  de  ces  mon- 
tagnards qui  firent  les  guerres  religieuses  au  xvi«  siècle. 
Ces  hommes  s'étaient  rattachés  au  drapeau  tricolore 
avec  autant  d'ardeur  que  les  Cévennes,  de  vieilles  haines 
huguenotes  *  existaient  contre  les  Bourbons;  l'Empereur 
avait  donc  bien  choisi  son  itinéraire  à  travers  ces  monta- 
gnes ;  il  en  raisonnait  parfaitement  avec  ses  généraux. 
Quant  à  l'armée,  il  la  connaissait  dans  tout  son  personnel; 
s'il  pouvait  éprouver  quelques  mécomptes,  il  devait  à  la  fin 


sous  les  murs  d'Antibes  •  vous  remettrez  ou  nir  à  lui  avant  vous,  l'honneur  de  marcher 

ferez  remettre  au  général  Corsin  cette  dé-  les  premiers  à  son  avant-garde?  Venez  sa- 

pôche.  Vous  n'entrerez  pas  dans  la  place,  luer  nos  aigles ,  nos  drapeaux  tricolores  ; 

ou  pourrait  vous  y  garder  ;  vous  attirerez  l'Empereur  et  la  patrie  vous  l'ordonnent  : 

les  soldais,  vous  leur  lirez  mes  proclama-  venez  î  » 

lions,  vous  les  haranguerez,  if Ne  savez-vous  i  11  faut  étudier  dans   ces   montagnes, 

donc  pas,  leur  direz-vous,  que  votre  Em-  comme  dans  les  Cévennes,  la  véritable  his- 

pereur  est  là,  que  les  garnisons  de  Gre-  toire  de  la  huguenoterie  en  France;  c'est  là 

noble  et  de  Lyon  viennent  le  prendre  au  que  j'ai  pris  les  meilleures  empreintes  pour 

pas  de  charge?  Qu'attendez-vous  ?  Voulez-  l'explication  de  nos  guerres  huguenotes  des 

VOUS  laisser  à  d'autres  l'honneur  de  se  réu-  xvie  et  xvii«  siècles. 
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réussir.  Sa  route  était  semée  d^ émissaires  liés  au  complot; 
ce  n^ était  pas  seulement  des  soldats,  des  officiers  en  demi- 
solde,  mais  des  médecins,  des  négociants,  qui  préparaient 
pour  ainsi  dire  les  voies  à  la  marche  de  l'Empereur,  ra- 
pide comme  une  surprise. 

Le  2  mars,  on  était  à  Grasse;  TEmpereur  s'y  arrêta 
quelques  heures  de  nuità  peine,  etse  mit  immédiatement 
en  route  pour  la  montagne  qui  commence  au  hourg  de 
Castellane.  Le  5,  il  était  à  Barème,  il  avait  fait  presque 
trente  lieues,  marchant  sans  se  reposer;  ses  grena- 
diers le  suivaient  avec  une  ardeur  digne  des  temps  hé- 
roïques; quelques-uns,  les  pieds  meurtris,  étaient  por- 
tés sur  les  brancards  ;  les  plus  jeunes,  les  plus  vigoureux, 
se  précipitaient  à  r  avant-garde.  Il  y  avait  beaucoup  plus 
d'étonnement  que  d'acclamations  parmi  les  habitants;  les 
émissaires  avaient  bien  le  soin  d'annoncer  les  desseins 
de  l'Empereur,  et,  selon  son  usage,  il  faisait  semer  les 
bruits  qui  pouvaient  lui  rendre  le  peuple  favorable.  La 
conscription  et  l'esprit  de  conquête  lui  avaient  fait  un 
grand  tort:  «  désormais  il  ne  serait  plus  qu'un  prince 
aussi  pacifique  que  les  Bourbons;  il  s'engageait  à 
abolir  les  droits  réunis  »  ;  et  comme  son  nom  faisait 
craindre  une  guerre  générale.  Napoléon  assurait  qu'il 
ne  venait  pas  tout  seul  ;  F  Autriche  était  avec  lui  * ,  Murât 
le  suivait  avec  80,000  hommes  ;  le  congrès  de  Vienne 
avait  déclaré  les  Bourbons  exclus  du  trône.  Il  parlait  à 
des  peuples  crédules,  à   des  montagnards  illétrés  ;  tout 


<  Voici    le   préieiidu   traité    d'alliance  Franco  ;  et,  en   retour,  Napoléon    devra 

conclu  entre  Donapar  le  et  François   H,  fournir  deux  cents  millions  de  subsides  à  Sa 

dans  l'Ile  d'Elbe,  en  octobre  1814,  et  qu'on  Majesté  Apostolique,  qui  s'engage  à  ne  po- 

faisait  circuler  dans  les  montagnes:  «Sa  ser  les  armes  qu'après  la  reconnaissance 

Majesté  Apostolique  s'engagea  fournira  faitepar  tous  les  monarques  de  la  légitimité 

l'empereur    Napoléon     ioo,ooo    hommes  des  droits  de  Napoléon  à  la  couronne  de 

aussitôt  que   celui-ci  aura   débarqué   en  France  »  C'était  absurde,  mais  on  j  cioyaii. 
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cela  avait  son  retentissement.  Et  d'ailleurs,  Napoléon, 
entouré  de  patriotes,  n'était  plus  le  despote,  mais  le  ci- 
toyen; il  parlait  à  quelques-uns  des  plus  ardents  du  re- 
tour de  la  République  et  des  héroïques  pages  de  ses  an- 
nales. 

A  Sisteron,  il  fut  en  pleine  montagne;  il  se  hâta  d'en- 
voyer une  compagnie  pour  occuper  le  passage  formidable 
de  la  Saulce,  pont  suspendu  entre  les  montagnes  et  la 
Durance.  Quand  il  vit  que  ce  défilé  n'était  point  gardé, 
il  dut  croire  une  fois  encore  à  sa  fortune;  dix  hommes 
auraient  pu  y  arrêter  une  armée.  De  Sisteron  à  Gap,  la 
route  si  pierreuse  fut  traversée  par  les  vétérans  au  pas 
de  course,  on  avait  besoin  de  saluer  une  ville.  A  Gap, 
on  se  trouvait  dans  un  chef-lieu  de  département  ;  on 
s'y  arrêta  quelques  heures  pour  prendre  des  mesures 
d'administration,  imprimer  les  proclamations  du  golfe 
Juan ,  les  répandre  dans  la  campagne  afin  de  la  soulever 
pour  la  cause  impériale  :  il  fallait  parler  aux  paysans  du 
Dauphiné,  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  pour  flé- 
trir les  Bourbons,  et  les  émissaires  de  l'Empereur  lui 
ayant  dit  :  «  qu'il  ne  pourrait  exalter  ces  montagnards 
qu'en  leur  tenant  le  langage  de  la  Révolution  fran- 
çaise »  ,  il  substitua  dans  tous  les  actes  le  mot  citoyens  à 
celui  de  Français  * ,  car  citoyen  ferait  espérer  le  retour 
de  la  démocratie.  Le  6  mars,  dans  une  adresse  aux  ha- 


1  Voici  sa  proclamation  aux  montagnards  il  garantit  la  conservation  de   toutes  les 

et  aux  habitants  des  départements    des  propriétés,  l'égalité  entre  toutes  les  classes; 

Hautes  et  Basses-Alpes  :  et  les  droits  dont  vous  jouissez   depuis 

«  Citoyens  !  vingt-cinq  ans,  et  après  lesquels  nos  pères 

«  J'ai  été  vivement  touché  de  tous  les  ont  tous  soupiré,  forment  aujourd'hui  une 

sentiments  que  vous  m'avez  montrés  ;  vos  partie  de  votre  existence, 

vœux  seront  exaucés,  la  cause  de  la  nation  «  Dans  toutes  les  circonstances  où  je 

triomphera  tout  entière!!!  Vous  avez  rai-  pourrai  me  trouver,  je  me  rappellerai  tou- 

son  de  m'appelcr  votre  père  :  je  ne  vis  que  jours,  avec  un  vif  intérêt,  tout  ce  que  j'ai 

pour  l'honneur  et  le  bonheur  de  la  France,  vu  en  traversant  votre  pays.  » 

Wou  retour  dissipe  toutes  vos  inquiétudes,  Si(jni\  Napoléon, 
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bitants  des  Hautes  et  Basses-Alpes,  Bonaparte  s'efforça 
de  réveiller  les  idées  de  patriotisme  et  de  révolution; 
«  pourquoi  venait-il  en  France  ?  dans  quel  dessein  avait- 
il  arboré  le  drapeau  tricolore  ?  c'était  pour  défendre  et 
protéger  les  intérêts  et  les  idées  de  ^  789  ;  il  remerciait 
les  citoyens  des  sentiments  que  partout  il  avait  trouvés, 
son  but  était  de  reconnaitre  et  de  grandir  tous  les  droits 
acquis  par  25  ans  de  révolution  ;  il  ne  voulait  en  France 
que  la  liberté  et  Tégalité.»  A  tous,  Napoléon  parlait  des 
propriétés  nationales,  menacées  par  les  Bourbons;  dé- 
sormais, la  Révolution  française  trouverait  son  repré- 
sentant à  la  tête  de  la  société.  Répandues  jusque  dans 
les  plus  petits  villages,  ces  proclamations  étaient  com 
mentées  par  les  officiers  en  demi-solde,  par  les  soldats  ett 
retraite,  par  les  vieux  patriotes  qui  avaient  en  haine  le 
gouvernement  des  Bourbons;  tous  créaient  ainsi  des 
auxiliaires  à  la  marche  en  avant  de  Bonaparte. 

L'Empereur  était  trop  militaire,  trop  habitué  aux 
grands  coups  qui  en  finissent  avec  les  gouvernements, 
pour  ne  pas  porter  son  attention  presque  exclusive  sur 
l'armée;  c'est  d'elle  qu'allait  dépendre  la  réussite  de  son 
expédition.  Jusqu'ici  aucun  régiment  de  ligné  ne  s'é- 
tait montré  ;  on  avait  traversé  des  pays  sans  troupes  ;  la 
garnison  de  Gap  se  composait  à  peine  d'une  compaghie 
qui  avait  fait  retraite  sur  Grenoble.  Rien  n'était  décidé 
jusqu'à  la  première  défection,  et  Napoléon  l'attendait 
avec  une  impatience  mêlée  d'inquiétude.  Le  colonel  La- 
bédoyère ,  jeune  et  brillant  officier,  âme  exaltée,  cœur 
brûlant,  appartenait  à  une  famille  de  bonne  magistra- 
ture, connue  sous  le  nom  de  Huchet  de  Labédoyère  ;  chef 
de  bataillon  au  moment  de  la  Restauration,  il  devait  aux 
Bourbons  et  à  ses^  alliances  de  famille  le  grade  de  co- 
lonel du  7®  régiment  de  ligne,  alors  en  garnison  à 
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Chambéry.  Par  les  traités  de  48^4,  la  Savoie  était  restée 
à  la  France  ,  et  Chambéry  formait  un  arrondissement 
du  département  du  Mont-Blanc.  Dès  la  fin  de  ^84  4,  le 
colonel  Labédoyère,  assidu  au  salon  de  la  duchesse  de 
Saint-Leu,  avait  pris  des  engagements  avec  Napoléon; 
il  était  parmi  ces  jeunes  officiers  qui  se  raillaient  de  la 
cocarde  blanche  dans  les  réunions  bonapartistes  ;  triste 
exemple ,  manière  malheureuse  de  se  dégager  des  ser- 
ments prêtés  au  gouvernement  établi!  Plus  d'un  émis- 
saire de  Bonaparte  s^ était  rendu  auprès  de  lui,  et  comme 
les  généraux  Lefebvre-Desnouettes  et  Lallemand,  il  de- 
vait donner  le  signal  d'une  insurrection  militaire  contre 
la  dynastie  régnante. 

D'après  le  plan  arrêté  ,  Labédoyère  devait  quitter 
Chambéry  à  la  première  nouvelle  du  débarquement  de 
Napoléon,  et  se  rendre  auprès  de  lui  à  marches  forcées; 
les  officiers  partageaient  les  opinions  du  colonel,  et  tout 
laissait  espérer  que  ce  mouvement  de  Bas-Enipire  gagne- 
rait bientôt  toute  la  garnison  de  (irenoble  et  l'armée  '. 
Le  commandant  de  cette  place  importante  était  alors  le 
général  Marchand,  et  le  préfet  M.  i  ourier,  le  savant  qui 
avait  suivi  Bonaparte  dans  les  campagnes  d'Egypte,  et 
rédigé  la  préface  du  grand  œuvre  de  l'Institut.  Le 
général  Marchand  n'était  point  dans  le  complot,  et  dès 
qu'il  apprit  l'approche  de  Bonaparte,  il  manifesta  hau- 
tement le  dessein  de  garder  la  place  pour  le  roi.  A  cet 
effet,  il  dirigea  vers  Vizille  quelques  forces  disponibles , 
un  bataillon  d'infanterie,  une  compagnie  du  génie,  une 
batterie  d'artillerie,  en  tout  7  ou  800  hommes;  c'était 


*  Je  dois  à   l'obligeance  de  M.  Cham-   M.  Fourier,  le  préfet  de  l'Isère,  M.  Charii- 
pollion-Figcac,  témoin  oculaire  ,  tous  les    pollion  avait  é,é  initié  à  la  plupart  des  me- 
déuils  sur  l'arrivée  et  le  séjour  de  Bona-   sures  administratives  de  celte  époque, 
parte   à  Grenoble.   Inlimemeni  lié  avec  ' 

10' 
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un  simple  poste  de  reconnaissance,  avec  ordre  de  se 
replier  sur  Grenoble,  tandis  que  les  troupes  de  la  divi- 
sion se  grouperaient  dans  la  place  pour  en  défendre 
Taccès.  Cette  avant-garde  détachée  par  le  général  Mar- 
chand devait  ainsi  rencontrer  la  première  les  troupes 
de  l'expédition  de  Bonaparte,  avant  même  Labédoyère. 
Quand  il  s'agit  d'une  grande  défection,  le  premier  pas  est 
tout,  un  bataillon  entraîne  une  armée;  il  était  donc  de 
la  plus  haute  importance  pour  l'Empereur  do  faire 
prendre  la  cocarde  tricolore  à  cette  avant-garde  qui  mar- 
chait contre  lui  sous  le  drapeau  blanc.  Ce  fut  sur  la 
route  de  Vizille  que  le  général  Cambronne  rencontra 
les  premiers  postes  des  troupes  détachées  de  Grenoble;  la 
garde  voulut  parlementer  avec  ces  soldats,  mais  l'offi- 
cier qui  les  commandait  ne  permit  pas  ces  communi- 
cations qui  pouvaient  compromettre  sajresponsabilité;  et 
si  Ton  ne  tira  pas  sur  le  général  Cambronne,  on  resta 
du  moins  encore  fidèle  au  drapeau  fleurdelisé. 

Cambronne,  surpris  et  presque  effrayé,  expédia  un 
aide-de-camp  à  Napoléon,  pour  lui  dire  ce  contre- 
temps :  «  aucune  défection  ne  venait  à  eux;  »  Cam- 
bronne en  était  fort  affecté,  que  deviendrait  le  complot 
bonapartiste  si  les  soldats  restaient  fidèles  à  leur  ser- 
ment envers  les  Bourbons  ^  ?  L'Empereur  ne  pouvait 
réussir  que  par  un  grand  parjure  de  toute  l'armée.  En 
recevant  cette  dépêche  son  œil  s'assombrit  ;  reculer 
n'était  plus  possible,  il  fallait  un  acte  d'éclat,  une  dé- 
monstration de  courage;  il  n'hésita  plus  et,  la  poitrine 
découverte,  il  s'élance  et  vient  se  poser  devant  les  sol- 
dats chargés  de  l'arrêter;  il  savait  tout  l'effet  produit  par 
sa  présence;    il   connaissait  le  personnel  de    tous  ces 

1  II  leur  envoya  le  chef  d'escadron  Roui,  lournaul  vers  le  général  Bertrand,  lui  dil  : 
«Iles  refusèrent  de  l'enlendre»  Napoléon  se    «  Z...  m'a  trompé  ;  n'importe,  en  avant  !  » 
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soldats,  nul  n'oserait  tirer  sur  lui  ;  il  le  leur  dit  tout 
haut,  en  se  mettant  en  face  des  vieux  (grenadiers.  Il 
est  là,  lui,  Napoléon,  au  pied  d'un  arbre  * ,  dans  ces  mon- 
tagnes agrestes  des  Alpes,  avec  le  costume  des  bivouacs 
d'Austerlitz,  d'Iéna,  de  Wagram  ;  il  se  présente  au  pre- 
mier peloton  et,  d'une  voix  vivement  émue,  il  leur  dit: 
«  Camarades,  me  reconnaissez-vous  ?  »  —  «  Oui,  sire,  » 
disent  les  soldats.  »  —  «  Me  reconnaissez-vous  ,  enfants? 
ajoute-t-il  encore  :  je  suis  votre  Empereur;  tirez  sur 
moi  si  vous  l'osez,  tirez  sur  votre  père;  voilà  ma  poi- 
trine. »  A  ces  mots,  le  soldat  ne  se  contient  plus  ; 
ici  se  renouvelle  une  de  ces  scènes  d'enthousiasme 
que  l'on  vit  plus  d'une  fois  dans  les  grandes  batailles; 
les  soldats  ne  connaissent  plus  rien  ,  ni  ordre,  ni  dis- 
cipline; ils  se  précipitent  aux  pieds  de  leur  Empereur; 
on  retrouve  comme  par  enchantement  des  cocardes  tri- 
colores et  un  drapeau;  la  plupart  des  soldats  avaient 
gardé  les  aigles  dans  leurs  schakos;  ces  nobles  signes 
apparaissent,  et  cette  avant-garde,  qui  était  venue  pour 
combattre  Napoléon,  se  trouve  bientôt  dans  ses  rangs, 
pour  le  défendre  jusqu'à  la  mort. 

Cet  exemple,  cet  entraînement'enthousiaste  devait  fa- 
talement marquer  dans  l'histoire  des  gouvernements 
et  des  armées;  c'était  un  souvenir  de  Bas-Empire,  à 
l'époque  où  les  légions  faisaient  les  empereurs;  désor- 
mais quelles  garanties  restaient  aux  gouvernements  et 
aux  nations,  si  les  armées  pouvaient  se  prononcer  pour 
un  prince  plutôt  que  pour  un  autre?  Les  générations 
futures  devaient  se  ressentir  de  ce  mauvais  principe  jeté 


1  Cet  arbre  est  en  pleine  conservation  ;  geuses ,  et  le  soleil  bien  brumeux.  Je  n'ai 

j'ai  visité  le  lieu  de  la  «cène,  mais  c'était  en  pu  qu'imparraitemenl  apprécier  l'effet  de 

été,  en  plein  soleil  df^  juin  t835,  et  le  7 mars  ce  bivouac- 
Î8I5  les  Alpes  étaient  encore  humides,  nei- 
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au  monde.  Mais  qui  peut  dominer  lenthousiasme?  il 
était  prodigieux  ce  grand  prestige  d'un  homme  qui  en- 
traîne avec  lui  toute  une  armée  ;  son  front  était  comme 
une  plaque  d'aimant,  il  attirait  F  acier. 

Pendant  ce  temps,  le  colonel  Labédoyère,  parti  de 
Chambéry,  s'avançait  à  marches  forcées  pour  rejoindre 
son  Empereur  ;  s' élançant  sans  ordres,  sans  instruc- 
tions \  où  allait-il?  on  l'ignorait;  en  traversant  Gre- 
noble, il  avait  logé  chez  un  des  partisans  les  plus  pro- 
noncés de  Napoléon  ;  quelques  instants  après  il  fit  battre 
le  rappel ,  et  conduisit  au  pas  de  course  ses  soldats 
sur  la  route  de  Vizille.  Des  murailles  de  Grenoble 
on  put  voir  bientôt  un  grand  tumulte,  des  cris  se  fi- 
rent entendre,  l'insurrection  militaire  fut  à  son  com- 
ble, des  acclamations  de  vive  V Empereur  !  partirent  de 
tous  les  rangs. 

Rien  n'arrête  le  colonel  Labédoyère,  ni  les  remon- 
trances des  aides-de-camp  du  général  Marchand,  ni  les 
paroles  du  préfet;  au  mépris  de  ses  serments,  il  vole 
au-devant  de-son  Empereur,  comme  un  fou,  comme  un 
enfant  enthousiaste;  il  le  salue  de  son  épée^.  L'Em- 
pereur l'accueille,  l'embrasse;  il  est  tout  joyeux,  tout 
satisfait;  l'exemple  est  maintenant  donné  par  l'armée, 
la  défection  ne  s'arrêtera  pas;  il  n'hésite  plus  à  marcher 
sur  Grenoble  ;  il  veut  faire  son  entrée  le  soir  même. 

Le  général  Marchand  et  le  préfet,  M.  Fourier,  s'étaient 
concertés  pour  conserver  la  place  au  gouvernement  qu'ils 

*  M.  ChampoUion  vit  des  murailles  de  dans  raprés-midi  ;  il  tira  un  aigle  de  sa 

Grenoble  ce  grand  mouvement  au  dehors  ;  poche,  le  posa  sur  une  perche,  et  l'em- 

il  en  aperçut  bientôt  la  portée.  brassa  devant  les  soldats  qui  se  mirent  à 

2  Le  colonel  Labédoyère  arriva  bientôt  crier  yire /'Empereur  /  Il  ouvrit  ensuite  une 

à  la  tête  d'une  partie  du  7^  régiment  de  caisse  de  tambour  qui  était  remplie  de  co- 

ligne  qui  était  composé  du  ii2e  et  de  plu-  cardes  nationales,  et  les  fît  distribuer  à  son 

sieurs  autres  régiments.  Lui  et  sa  troupe  régiment.  » 
étaient  accourus  des  remparts  de  Grenoble 
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avaient  juré  de  défendre  ;  c'était  agir  en  gens  d'honneur, 
l'histoire  doit  le  reconnaître;  mais  pouvaient-ils  dominer 
rentraînement  d'une  révolution  militaire?  Le  général 
Marchand  avait  visité  la  garnison;  dans  une  revue,  il 
put  s'apercevoir  qu'elle  était  travaillée,  et  que  le  môme 
esprit  qui  avait  entraîné  Labédoyère  se  manifestait  parmi 
les  officiers  et  les  soldats.  En  vain  il  ordonne  de  fer- 
mer les  portes  de  la  ville,  pour  la  défendre  en  cas  d'at- 
taque; en  vain  le  préfet  veut-il  haranguer  la  garde 
nationale  ;  ces  tentatives  impuissantes  échouent.  A  Gre- 
noble, le  parti  patriote  et  impérialiste  était  en  majorité, 
on  ne  pouvait  refuser  la  ville  à  Napoléon  ;  la  garnison 
était  prête  à  se  révolter.  Dans  les  casernes,  sur  les  places 
publiques,  partout  on  tenait  le  même  langage ,  c'était 
un  fait  accompli  ;  Napoléon  était  attendu  pour  le  même 
soir;  tous  le  savaient,  son  logement  était  marqué,  et 
le  soldat  recevait  les  exhortations  royalistes  avec  des 
sourires  moqueurs  et  un  air  incrédule  qui  annon- 
çaient la  défection.  Sur  les  remparts,  l'œil  de  l'artilleur 
n'apercevait  qu'une  chose,  l'Empereur  (le  vieil  artilleur 
aussi)  qui  arrivait  par  la  route  de  Vizille  ;  défendre  Gre- 
noble était  impossible,  les  soldats  auraient  brisé  les  por- 
tes.  C'est  alors  que  M.  Fourier  quitta  la  ville,  et  que  le 
général  se  disposa  ,  par  un  mouvement  de  loyauté ,  à 
donner  sa  démission. 

Presqu'à  la  nuit  close,  Napoléon  était  sous  les  ipurs 
de  Grenoble,  dans  le  chemin  couvert  qui  précède  la  route 
de  Vizille  ;  il  sourit  en  voyant  la  porte  fermée  :  «  Ah  ! 
Marchand  fait  donc  la  mauvaise  tête  !  et  pourquoi  donc 
cela  ?  pourquoi  le  préfet  et/le  commandant  ne  sont-ils  pas 
ici  ?  »  Une  foule  enthou^^ste  se  précipitait  derrière  la 
porte  ;  soldats,  habitants,  parlementaient  avec  lui .  «  Nous 
n'avons  pas  les  clefs,  disaient-ils,  elles  sont  che?  le  gé- 
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néral  Marchand;  nous  allons  nous  faire  passage.  »  Na- 
poléon impatienté,  debout  contre  la  porte,  avec  sa  taba- 
tière à  la  main,  en  frappait  la  boiserie  de  chêne  ferrée, 
comme  si  ses  faibles  coups  allaient  la  renverser.  Enfin, 
des  ouvriers  vinrent  ;  on  scia  une  des  planches,  on  en- 
leva un  panneau,  et  la  porte  fut  ouverte  aux  acclamations 
de  tous. 

Napoléon  fit  son  entrée  de  nuit,  au  milieu  de  quel- 
ques flambeaux;  il  n'alla  point  logera  la  préfecture, 
mais  à  Vhôtel  du  Cheval-Blanc,  que  tenait  un  de  ses  an- 
ciens de  la  garde.  11  savait  Teffet  que  devaient  produire 
toutes  ses  démarches;  le  soir,  on  Tentoura,  on  le  pressa; 
il  demanda  le  préfet,  on  lui  dit  qu'il  s'était  retiré: 
«  Quoi!  Fourier,  dit-il,  s'est  donc  fait  bourbonien  ?  ah! 
c'est  curieux  !  »  Sur  l'heure  le  général  Marchand  lui 
envoya  sa  démission  de  commandant  de  Grenoble  , 
et  il  la  reçut  avec  quelques  murmures.  Puis,  il  demanda 
quelqu'un ,  un  secrétaire  auquel  il  pût  dicter  ses  dé- 
crets, ses  instructions  ;  on  lui  indiqua  alors  le  biblio- 
thécaire de  la  ville,  homme  de  science  et  de  renommée, 
M.  Champollion-Figeac.  Il  le  manda  à  deux  reprises 
différentes,  et  quand  il  vint,  la  conversation  s'engagea 
sur  Grenoble.  Dans  les  entretiens  qu'il  avait  eus  sur  la 
route,  Napoléon  avait  pu  s'apercevoir  que  l'esprit  des 
peuples  se  manifestait  dans  un  sens  plus  révolutionnaire 
qu'impérialiste.  On  ne  l'acceptait  plus  ni  comme  con- 
quérant, ni  comme  prince  absolu,  mais  comme  le  re- 
présentant armé  des  idées  -1789  et  4792,  comme  dicta- 
teur démocratique  tout  au  plus.  Les  Bourbons  avaient 
habitué  les  peuples  aux  formes  constitutionnelles  ;  pour 
réussir,  il  fallait  adopter  ces  mêmes  idées,  caresser  ces 
principes,  en  un  mot  appliquer  au  profit  de  la  Révolution 
lès  résultats  du  gouvernement  représentatif.  C'est  dans 
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ce  sens  que  les  coin crsations  avec  M.  de  Cliampollion  se 
continuèrent  plusieurs  heures.  Napoléon,  qui  avait  brisé 
tous  les  principes  de  liberté,  s'en  montrait  alors  le 
partisan  très  prononcé,  et  les  décrets  qu'il  dicta  de 
Grenoble  se  ressentirent  de  cette  position  nouvelle 
qu'il  allait  prendre.  Il  venait  de  recevoir  les  félicita- 
tions des  autorités  constituées  ;  il  avait  parlé  de  ses 
droits  ,  mais  aussi  il  avait  avoué  ses  fautes  :  «  Il  avait 
trop  aimé  la  guerre,  il  ne  la  ferait  plus;  il  revenait 
pour  rendre  les  droits  à  la  nation;  il  voulait  être 
moins  son  souverain  que  son  premier  citoyen.  »  En- 
suite, il  ajouta  quelques-unes  de  ces  assertions  qu'il 
avait  semées  sur  la  route  :  «  Il  aurait  pu  venir  avec 
80,000  hommes.  Murât  les  lui  aurait  donnés;  son 
beau-père  et  les  Autrichiens  lui  avaient  offert  une  ar- 
mée, il  avait  refusé;  il  voulait  tout  devoir  au  peuple.» 
Tout  cela  était  faux,  mais  il  fallait  rassurer  les  esprits 
dans  ce  moment  décisif  ^ . 

A  Grenoble  il  rendit  trois  décrets  fort  importants 
pour  la  marche  des  affaires.  Le  premier  portait  que 
tous  les  actes  du  gouvernement  seraient  désormais  inti- 
tulés de  son  nom  et  de  ses  formules  ;  le  second  orga- 
nisait les  gardes  nationales  des  cinq  départements  des 
Hautes  et  Basses-Alpes,  du  Mont-Blanc,  de  la  Drôme  et 


1  Voici  dans  quels  termes  patriotiques  il  vaisseaux  de  guerre  de  différentes  nations  ; 

pariait  aux  habitants  de  Grenoble  :  je  débarquai  sur  le  sol  de  la  patrie,  et  je 

«  Aux  habitants  du  département  de  n'eus  en  vue  que  d'arriver  avec  la  rapidité 

l'Isère.  de  l'aigle  dans  cette  bonne  \ille  de  Greno- 

«  Lorsque,  dans  mon  exil,  j'appris  tous  ble,  dont  le  patriotisme  et  l'attachement  à 

les  malheurs  qui  pesaient  sur  la  nation,  ma   personne  m'étaient  particulièrement 

que  tous  les  droits  du  peuple  étaient  mé-  connus. 

connus ,  et  qu'il  me  reprochait  le  repos  «  Dauphinois  !  vous  avez  rempli  mon  at- 

dans  lequel  je  vivais,  je  ne  perdis  pas  un  lente.  J'ai  supporté,  non  ?ans  déchirement 

moment.  Je  m'embarquai  sur  un  frêle  na-  de  cœur,  mais  sans  abatlomenl,  les  mal- 

yire  ;  je  traversai  les  mers  au  milieu  des  heurs  auxquels  j'ai  été  en  proie  il  y  a  un 
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de  risère;   enfin,   il  confiait  la  place  de  Grenoble  au 
patriotisme  de  ces  mêmes  gardes  nationales. 

L'empreinte  révolutionnaire  se  voit  encore  dans  la 
proclamation  qu'il  adresse  aux  Grenoblois  :  comme 
aux  habitants  de  Gap,  il  leur  donne  le  titre  de  ci- 
toyens, il  ne  leur  parle  que  des  droits  du  peuple,  de 
l'égalité  et  de  la  liberté.  Ce  n'est  plus  ici  l'Empereur 
de  ^840,  à  l'époque  de  son  mariage;  il  s'est  modifié,  il 
caresse  la  Révolution  qui  lui  impose  sa  force  et  sop 
esprit.  Sera -t -il  dominé  par  elle,  ou  bien  enchai- 
nera-t-il  encore  une  fois  cette  souveraine  populaire , 
qu'il  avait  foulée  aux  pieds  en  ceignant  le  bandeau  im- 
pénal? 


an.  Le  spectacle  que  m'a  offert  le  peuple  <;ontrées  pour  me  rendre  dans  ma  bonne 
sur  mon  passage  m'a  vivement  ému  ;  si  ville  de  I>yon,  j'ai  senti  le  besoin  de  vous 
quelques  nuages  avaient  pu  arrêter  la  exprimer  toute  l'estime  que  m'ont  inspirée 
grande  opinion  que  j'avais  du  peuple  fran-  vos  sentiments  élevés.  Mon  cœur  est  tout 
çais,  ce  que  j'ai  vu  m'a  convaincu  qu'il  plein  des  émotions  que  vous  y  avez  fait 
était  toujours  digne  de  ce  nom  de  grand  naître;  j'en  conserverai  toujours  le  sou- 
peuple,  dont  je  le  saluai  il  y  a  plus  de  vingt  venir.  » 

ans.  Napoléon. 

«  Dauphinois  I  sur  le  point  de  quitter  vos 
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CHAPITRE     VII. 

PRÉPARATIFS  DU  GOUVERNEMENT  ROYAL 
CONTRE  BONAPARTE. 


Surprise  et  sentiments  divers  à  la  nouvelle  du  débarquement  de  Bona- 
parte. —  Sécurité.  —  Résolution  du  conseil.  —  Départ  du  comte 
d'Artois  et  du  duc  d'Orléans  pour  Lyon.  —  Ordres  aux  Préfets.  — 
Estafette  au  duc  d'Angoulême  à  Bordeaux.  —  [Convocation  des 
Chambres.  —  Mise  hors  la  loi  de  Bonaparte.  —  Rapprochement 
entre  les  patriotes  et  les  royalistes.  —  Salon  de  madame  de  Staël. 
—  M.  Benjamin  Constant.  —  Adresses  des  pouvoirs.  —  Conspira- 
tion militaire.  —  Les  généraux  Drouet ,  Lefebvre-Desnouettes  et 
Lallemand. —  Démission  du  maréchal  Soult.  — Le  général  Clarke, 
ministre  de  la  guerre  —  Formation  des  camps  de  résistance.  —  Les 
volontaires  royaux.  —  Les  jeunes  hommes.  —  Les  écoles.  —  Les 
patriotes.  —  M.  de  Lafayette.  —  Adresse  des  armées.  —  Le  maré- 
chal Ney  et  Louis  XVllL —  État  de  l'opinion. 


3  au  12  Mars  181S. 

Le  5  mars  au  matin ,  une  dépêche  télégraphique , 
transmise  par  le  préfet  de  Toulon  aux  autorités  de 
Lyon,  annonça  le  débarquement  de  Bonaparte  au  golfe 
Juan.  Une  seconde  dépêche,  un  peu  plus  détaillée,  émanée 
du  maréchal  Masséna,  gouverneur  ideToulpillSV^iyWSft 
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militaire),  ajoutait  :  «  que  Bonaparte  ôlait  débarqué  à  la 
tête  de  ^  ,000  à^  ,^00  hommes,  ramassis  de  toutes  armes, 
troupes  déjà  débandées  et  qui  se  dirigeaient  dans  les 
montagnes  du  Dauphiné.  »  La  même  dé])ôehe  annonçait  : 
«  que  les  mesures  étaient  prises,  et  le  maréchal  se  faisait 
fort  d'arrêter  Bonaparte  avec  les  troupes  qui  étaient 
dans  son  gouvernement,  à  moins  qu'il  ne  se  jetât  dans  les 
Alpes  Piémonlaises;  car  on  devait  alors  respecter  les 
frontières  de  S.  M.  Sarde.  » 

Si  les  hommes  qui  dirigeaient  le  gouvernement  de  la 
lleslauration  avaient  bien  connu  le  caractère  de  Bona- 
parte et  son  habileté  intrépide,  ils  auraient  jugé  qu'une 
telle  entreprise  supposait  une  grande  complicité.  Napo- 
léon n'était  pas  un  imprudent  ou  un  fou;  tous  les  plans 
de  sa  vie  partaient  d'une  pensée  pour  aboutir  à  un  ré- 
sultat de  pouvoir  et  de  conquête  ;  s'il  débarquait  sur  le 
territoire  français  ,  c'est  qu'il  avait  des  chances  de  réus- 
site dans  les  éléments  qui  composaient  la  société,  parmi 
les  mécontents  du  système  nouveau  ,  et  surtout  dans  les 
rangs  des  soldats,  qui  n'avaient  jamais  perdu  la  mémoire 
de  leur  Empereur.  Ces  raisonnements  simples,  ces  con- 
jectures naturelles,  furent  h  peine  aperçues  ;  on  aima 
mieux  juger,  comme  tous  les  pouvoirs  paresseux  :  «  que 
Bonaparte  avait  fait  une  folie  ;  »  il  s'était  jeté  en  insensé 
dans  les  mains  du  gouvernement  du  roi  ;  faut-il  le  dire 
même  ?  il  y  eut  un  instant  de  joie  parmi  les  plus  chauds 
j)artisans  de  la  cause  royaliste  :  on  se  félicitait  de  ce  que 
Bonaparte  venait  se  livrer  lui-même  aux  mains  des  fidèles 
serviteurs  des  Bourbons;  on  lui  avait  fait  un  trop  bon 
parti  à  l'île  d'Elbe  ;  sa  position  là  était  compromettante, 
c'était  trop  de  l'avoir  laissé  avec  le  titre  d'Empereur,  des 
revenus,  une  principauté  ;  et  tout  cela  pour  un  usurpa- 
teur! «  il  venait  donc,  disaient-ils,  se  livrer  comme  un  fou  à 


ILLUSION    DES    ROYALISTES    (mARS    ^815).  J  57 

la  force  et  à  la  majesté  du  roi  ;  il  ne  fallait  plus  être  clé- 
ment envers  lui.  »  Ainsi  sont  toujours  les  pouvoirs  et  les 
partis;  ils  vivent  (F  illusions.  Malheureusement  cette  sécu- 
rité était  partagée  j)ar  quelques-uns  des  princes,  et  le  duc 
de  Berry,  plein  du  désir  de  faire  ses  premières  armes, 
contribuait  à  répandre  la  plus  profonde  sécurité  parmi  les 
royalistes,  à  ce  point  de  souhaiter  une  occasion  de  lutte 
personnelle  contre  Bonaparte.  H  s^en  expliquait  avec  ses 
olQciers  les  plus  dévoués  ;  il  témoigna  une  joie  presque 
enfantine  au  colonel  de  son  régiment,  M.  de  Talhouet, 
qui  lui  répondit  :  «  Monseigneur,  je  connais  Tempereur 
Napoléon  pour  avoir  eu  l'honneur  de  servir  dix  ans  auprès 
de  lui  ;  son  débarquement  est  une  chose  grave  ;  je  ne  puis 
que  répéter  à  votre  Altesse  royale  que  je  crains  une  cata- 
strophe. »  Alors  les  esprits  étaient  trop  exaltés  pour  tenir 
compte  des  avertissements.  ^ 

A  la  vérité,  dans  les  premiers  moments  on  ne  savait 
pas  la  route  qu'allait  prendre  Bonaparte  ;  allait-il  rejoin- 
dre Murât,  se  faire  un  parti  en  Italie?  Les  dépêches  des 
préfets  des  Hautes  et  Basses-Alpes  n'étaient  point  parve- 
nues encore.  Tout  ce  que  Ton  savait,  le  télégraphe  l'avait 
dit.  M.  de  Montesquiou  avait  mis  beaucoup  d'incurie 
dans  son  département  ;  une  lettre  de  M.  de  Boutilhier,  pré- 
fet du  Var,  qui  annonçait  depuis  dix  jours  des  tentatives 


1  Voici  la  curieuse  note  publiée  par  le  reurs  ;  cet  homme ,  tout  couvert  du  sang 
gouvernement,  trois  jours  après  la  iiou-  tics  générations,  vient  au  bout  d'un  au, 
Velle.  '  écoulé  en  apparence  dans  l'apathie  ,  es- 
Paris,  7  mars  I8i5.  sayer  de  disputer,  au  nom  de  l'usurpation 

«  lîonapane  s'est  évadé  de  l'Ile  d'Elbe  ,  et  des  massacres,  la  légitime  et  douce  aulo- 

où  l'imprudente  ntagnanimiié  dos  souve-  rilé  du  roi  de  Fiance.  A  la  loïc  do  tpal- 

rains  alliés  lui  avait    donné  uii<î    souve-  quts  centaines  d'iialieus  et  de  l'o.ouais,  il 

raincté  pour  prix  de  la   désolation  qu'd  a  osé  mettre  le  pied  sur  une  lerre  qui  l'a 

avait  si  souvent  portée  dans  leurs  États,  réprouvé  pour  jamais  ;  il  veut  tenter  de 

Cet  homme  qui,  en  abdiquant  le  pouvoir,  rouvrir  les  plaies  encore  mal  fermées  qu'il 

n'a  jamais  abdiqué  son  ambition  et  ses  lu-  nous  a  faites,  et  que  la  main  du  rui  cica- 
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d'embauchage  sur  la  garnison  d'Antibes,  n^avait  pas 
même  été  décachetée.  Seulement  des  nouvelles  de  Mar- 
seille disaient  :  «  que  toute  la  Provence  soulevée  mar- 
chait contre  Napoléon  ;  »  dans  aucun  pays  la  haine 
n'était  plus  vive,  plus  profonde.  Le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  M.  de  Montesquiou,  envoya  partout  des  instruc- 
tions aux  préfets,  pour  organiser  le  dévouement  des  po- 
pulations, et  lever  les  gardes  nationales  décidées  à  courir 
sus  à  l'Empereur.  On  ne  pouvait  croire  encore  au  grand 
parjure  de  Tannée,  à  cette  désertion  absolue  du  drapeau. 
Le  maréchal  Soult  se  montra  loyalement  dévoué  à  la  cause 
qu'il  devait  soutenir  tant  que  cette  cause  ne  s'abandonna 
pas  elle-même.  En  politique,  on  doit  défendre  un  gou- 
vernement tant  que  celui-ci  ne  s'abdique  pas;  quand  il 
renonce  à  sa  force,  pourquoi  se  sacrifier  en  pure  perte  ?  11 
faut  laisser  ces  dévouements  exaltés  à  la  chevalerie  des 
principes  ;  notre  société  indifférente  ne  les  comprend 
plus,  il  y  a  quelque  chose  au-dessus  du  souverain,  c'est 
le  pays. 

Ce  fut  d'abord  une  indicible  confusion  parmi  les  hom- 
mes du  gouvernement.  Chacun  avait  son  projet  en  tête, 
sa  manie  de  prendre  le  Corse,  T échappé  de  Tîle  d'Elbe  ; 
le  délire  était  extrême  ;  les  princes,  les  ministres  croyaient 
qu'il  n'y  avait  qu'à  opposer  des  masses  de  troupes  et  de 
gardes  nationales  pour  étouffer  ce  Bonaparte.  Les  hom- 


irise  chaque  jour.  Quelques  pratiques  lé-  Est-ce  sur  les  pères  et  les  frères  de  ceux 

iK'breuses,  quelques  mouvements  dans  l'I-  qu'il  poussait  par  milliers  à  ses  barbares  ei 

lalie,  excités  par  son  aveugle  beau-frère,  lointaines  expéditions,  sur  ces  magistrats 

ont  enflé  l'orgueil  du  lâche  guerrier  de  qu'il  abreuvait  d'avanies,  ces  juges  qu'il 

1  outainebleau.  Il  s'expose  à  mourir  de  la  insultait  sur  leur  tribunal?  Sur  quels  par- 

niurt  des  héros,  D.eu  permettra  qu'il  meure  lisans  ?  Est-ce  sur  les  généraux  dont   il 

de  la  mort  des  traîtres,  i  a  terre  de  hrance  s'efforçait  d'obscurcir  la  gloire  pour  faire 

l'a  rejeté;  il  y  revient,  la  terre  de  France  briller  la  sienne  de  tout  l'eclai  qu'il  leur 

le  dévorera.  dérobait ,  sur  ces  généraux  qu'il  délia  de 

«  Sur  quels  amis  peut-il  donc  s'assurer?  leurs  serments ,  et  qui  garderont  mieux 
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rilies  graves  seuls  connaissaient  les  périls  de  la  situation; 
ils  savaient  que  le  contact  de  ces  troupes  avec  leur  vieil 
Empereur  était  mortel  pour  la  maison  de  Bourbon.  Les 
princes  de  la  famille  royale  durent  donner  l'exemple  du 
coura[je  et  de  l'activité  dans  la  crise.  M.  le  comte  d'Artois 
reçut  ordre  de  partir  pour  Lyon  ;  premier  membre  de  la 
famille,  héritier  de  la  couronne,  il  devait  se  jeter  à  la  face 
du  péril.  Ce  prince  avait  acquis  une  certaine  popularité 
par  la  franchise  et  la  grâce  incontestable  de  ses  manières. 
Repî'ésentant  du  vieux  parti  royaliste,  il  pouvait  le  mettre 
en  action  dans  les  provinces,  et  opposer  ainsi  ses  comités 
à  la  conspiration  bonapartiste.  On  lui  adjoignit  M.  le  duc 
d'Orléans  pour  donner  à  la  résistance  une  empreinte  plus 
nationale.  Nul  ne  l'ignorait,  le  duc  d'Orléans  avait  des  rap- 
ports étendus  avec  les  patriotes  ;  il  était  mis  en  avant  par 
Fouché  et  le  parti  révolutionnaire  comme  le  dénouement 
naturel  de  la  crise.  Ainsi,  M.  le  comte  d'Artois  devait  ré- 
veiller le  dévouement  et  la  foi  royaliste,  et  M.  le  duc 
d'Orléans  devait  invoquer  les  idées  de4  789.  Par  ce  moyen, 
on  pouvait  soulever  tous  les  partis  contre  Bonaparte,  et 
l'arrêter  dans  ses  projets.  On  adjoignit  à  ces  deux  princes 
le  maréchald  Macdonald,  qui  devait  spécialement  parler 
à  l'armée.  Macdonald,  l'homme  le  plus  ferme,  le  plus 
loyal,  avait  donné  à  Napoléon  des  preuves  admirables  de 
sa  fidélité;  une  fois  l'abdication  de  Fontainebleau  accom- 


quë  lui  ceux  qu'ils  ont  faits  depuis  ?  Est-ce  Dâbcés  â  Sdii  retour  ?  Âh  !  toutes  les  classes 
enfin  sur  celle  armée  dont  il  se  disait  le  le  réprouvent,  tous  les  Français  le  repous- 
père,  quand  elle  le  nommait  son  bourreau;  sent  avec  horreur,  et  se  réfugient  dans  le 
sur  celle  armée  qu'il  abandonnait  dans  la  sein  d'un  roi  qui  ne  nous  a  pas  apporté  la 
détresse  et  qu'il  laissait  périr  pour  se  dé-  vengeance ,  mais  l'amour,  mais  la  mi- 
barrasser  des  murmures  ;  celle  armée  qu'il  séricorde ,  mais  l'oubli  du  passé  !  Cet  in- 
né payait  plus,  et  qui  voit  aujourd'hui  sa  sensé  ne  pourrait  donc  trouver  de  parti- 
solde  assurée  et  treize  mois  d'arriéré  ac-  sans  eu  France  que  parmi  ces  ariisans 
quittés  comme  par  enchantement,  au  mi-  éternels  des  troubles  et  des  révolutions, 
lieu  des  désordres  où  le  roi  trouva  les  fi-  Mais  nous  ne  voulons  plus  de  révolution , 
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plie,  il  avait  pris  noblement  parti  pour  les  Bourbons,  et 
un  serment  prêté,  il  ne  le  violait  pas  ;  symbole  et  expres- 
sion de  Tarmée  de  Moreau,  il  devait  rallier  autour  de 
lui  des  militaires  mécontents  de  TEmpire.  Macdonald, 
Lecourbe ,  Dessolles ,  étaient  de  vieux  républicains  qui 
n^ avaient  au  cœur  aucun  dévouement  personnel  pour 
Bonaparte.  Tous  trois  furent  employés,  Macdonald  au- 
près du  comte  d'Artois  et  du  duc  d'Orléans;  Dessoles  eut 
le  commandement  général  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
et  Lecourbe  dut  conduire  une  division  de  T armée  qui 
opérerait  en  Bourgogne  ;  on  pouvait  compter  sur  eux. 

M.  le  duc  d'Angouléme  et  la  princesse ,  fille  de 
Louis  XVÏ,  n'étaient  point  à  Paris  lors  de  la  dépêche 
télégraphique  qui  annonça  le  débarquement  de  Bona- 
parte. Tous  deux  étaient  allés  célébrer  l'anniversaire  du 
42  mars  à  Bordeaux,  époque  solennelle  où  le  drapeau 
blanc  avait  été  arboré,  jour  désiré  dans  le  Midi,  si  ar- 
dent pour  la  restauration  de  la  famille  exilée.  L'enthou- 
siasme était  grand,  tout  le  Languedoc  et  la  Guyenne 
s'exaltaient  dans  les  fêtes.  Au  milieu  donc  de  l'enthou- 
siasme des  Bordelais,  M.  le  duc  d'Angoulême  reçut 
une  dépêche  pressante  et  les  ordres  du  roi  pour  or- 
ganiser un  soulèvement  contre  Bonaparte.  Madame  de- 
vait rester  à  Bordeaux,  y  préparer  la  résistance,  prendre 
l'offensive  s'il  le  fallait  à  Taide  du  Poitou  et  la  Vendée. 


cl  la  juste  rigueur  de  l'ordonnance  du  ro|  semblait  alors  appelé  de  Dieu  pour  réta- 

siilfil  pour  éventer  ceux  que  nous  venons  bllr  en  France  la  monarchie  légitime;  cet 

de  signaler,  ils  désigneront  vainement  des  homme,  entraîné  par  sa  noire  destinée,  et 

victimes  pour  leur  leuiatés,  un  seul  cri  sera  comme  pour  metire  le  dernier  sceau  à  la 

le  cri  de  toute  la  France  :  Mort  au  tyran  !  P.eslauration,  revient  aujourd'hui  pour  pé- 

Vivt  le  lloi  !  Et  qui  ne  voit  ici  à  découvert  rir  comme  un  rebelle  sur  cette  môme  terre 

les  voies  de  cette  providence  dont  Bona-  où  il  fut  reçu  il  y  a  quinze  ans  en  libérateur 

parle  méconnut  la  main  lors^qu'elle  le  con-  par  un  peuple  abusé,  et  détrompé  depuis 

duisaii  ^ur  l»'8  mers?  Cet  homme  qui,  dé-  par  douze  ans  de  tyrannie.  » 
^anjué  4  Fréjus  contre  l,out  espoir,  noua 
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Madame,    caractère    mâle,    altier,  ne  demandait  qu'à 
prendre  une  place    héroïque,    diurne   d'elle    et  de  son 
aïeule  Marie-Thérèse;  habituée  au  malheur  dès  Ten- 
fance  ,  elle  ne  le  redoutait  plus.  Elle  se  fût  placée  à 
la  tète  d'une  armée  ou   d'un  parti   pour  raffermir  la 
monarchie  ébranlée  ;  ce  rôle  lui  paraissait  tout  natu- 
rel. On  ne  pouvait  refuser  à  M.  le  duc  d'Angoulême 
le  noble  instinct  de  ce  qui  est  bon  et  juste  ;  il  avait  ce 
cœur  d'honnête  homme  qui  ne  comprend  pas  la    dé- 
fection à  un  serment,  et  ne  sait  pas  séparer  l'honneur 
du  patriotisme  ,  nuance  profonde  dans  les  sociétés  mo- 
dernes ;  fils  soumis,  admirateur  de  sa  femme,  il  n'é- 
tait pas  à  la  hauteur  d'une  guerre  civile  qui   deman- 
dait le   déploiement  d'une   grande  énergie.    Puis  aux 
époques  molles,  indifférentes,  qui  peut  compter  sur  les 
dévouements  des  peuples  pour  une  dynastie  ?  les  tem- 
pêtes emportent  une  race  ;  une  autre  vient  qu'on  reçoit 
sans  enthousiasme  et   qu'on    abandonne  à   son  tour  ; 
le  prestige  est  détruit,  les  froides  consciences  se  font 
une   philosophie  rationnelle  qui  réduit  la  patrie  à  l'i- 
dée matérielle  du  sol.  M.  le  duc  et  madame  la  duchesse 
d'Angoulême  devaient  trouver  de  bruyantes  acclama- 
tions dans  le  Midi  ;  mais  ces  imaginations  brûlantes  se 
découragent  presque  aussitôt  qu'elles  éclatent  ;  des  mil- 
liers d'hommes  pouvaient  se  réunir  et  se  disperser  en 
quelques  semaines.  D'après  les  ordres  du  roi,  M.   le 
duc  d'Angoulême  quitta  Bordeaux  pour  se  rendre  di- 
rectement à  Marseille,  qui  devait  être  le  foyer  d'une  in- 
surrection contre  Bonaparte. 

M.  le  duc  de  Bourbon  recevait  une  autre  mission 
pour  la  Vendée;  on  envoyait  le  grand  nom  de  Condé  au 
milieu  du  Bocage  pour  en  réveiller  l'énergie.  La  catas- 
trophe du  duc  d'Enghien  avait  altéré   le   caractère   de 

T.  u  H 
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M.  le  duc  de  Bourbon  :  indifférent  à  tout  ce  qui  se  passait 
autour  de  lui,  il  lui  manquait  l'aptitude,  l'activité  pour 
préparer  une  guerre  civile  et  la  pousser  au  milieu  des 
paysans  armés  ;  on  devait  craindre  que  le  duc  de  Bour- 
bon perdît  cette  pauvre  tète  affaiblie  par  la  plus  grande 
infortune  qui  puisse  atteindre  un  père;  il  n'avait  plus 
aucun  goût  pour  la  France  depuis  la  funèbre  nuit  de 
Yincennes;  et  on  ne  lui  pardonnait  pas  cette  douleur, 
car  il  y  a  quelque  cliose  d'épouvantable  dans  les  partis 
politiques,  c'est  qu'ils  n'amnistient  pas  le  mal  qu'ils  ont 
fait  :  le  grand  grief  contre  la  duchesse  d'Angoulême  ne 
venait-il  pas  de  ce  qu'on  avait  jeté  son  père  à  l'échafaud? 
Comme  on  croyait  qu'elle  n'oubliait  pas  ce  crime,  la  révo- 
lution la  surveillait  dans  les  moindres  de  ses  gestes,  de  ses 
paroles  ;  on  aurait  voulu  supprimer  les  pleurs  de  ses  yeux. 
Il  en  était  de  même  de  M.  le  duc  de  Bourbon ,  il  était 
impuissant  au  milieu  de  la  génération  belliqueuse,  parce 
qu'on  le  croyait  préoccupé  de  venger  la  mort  de  son 
fils  ;  le  nom  de  Condé  ne  réveillait  plus  dans  l'armée  les 
grands  souvenirs  de  Rocroy ,  la  révolution  les  avait  effa- 
cés ;  Condé,  qui  le  dirait  ?  ne  rappel  ait  plus  que  la  pensée 
de  l'émigration  affaiblie  et  ridicule,  tant  les  idées  étaient 
bouleversées  ! 

M.  le  duc  de  Berry  n'avait  pas  de  popularité  dans  l'ar- 
mée, il  s'y  était  même  tristement  compromis;  ce  n'est 
pas  que  le  prince  n'eût  d'excellentes  intentions;  il  s'en- 
tourait des  généraux  qui  venaient  à  lui  avec  un  entraî- 
nement qu'on  aurait  pu  singulièrement  qualifier  ;  mais 
le  duc  de  Berry  avait  de  la  brusquerie,  de  l'emportement, 
peu  d'instruction  militaire  \  H  avait  fait  des  fautes,  et 


i  M.  le  duc  de  Berry  s'instruisait  avec  ardeur  ;  chaque  jour  il  Taisait  manœuvrer  un  de 
ses  régiments  de  cavalerie  sous  le  commaDdement  de  M.  de  Talbouet. 
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les  partis  les  exagéraient  encore;  les  opinions  liostiles 
s'emparent  généralement  d'un  homme  dans  une  dynastie 
et  elles  en  font  le  bouc  émissaire  de  leurs  récrlminatioris; 
elles  choisissent  toujours  le  plus  fort,  le  plus  jeune  et  le 
plus  rempli  d'espérances  ;  elles  ont  besoin  de  tarir  une 
source,  elles  sont  habiles  en  cela .  Le  roi  confia  néanmoins 
à  M.  le  duc  de  Berry  le  commandement  de  ce  qu'on  ap- 
pela l'armée  de  réserve,  qui  dut  se  former  à  Fontaine- 
bleau et  Essonne.  Elle  devait  se  composer  de  plusieurs 
divisions  de  cavalerie,  de  quinze  mille  hommes  d'infan- 
terie, auxquels  se  joindraient  la  maison  du  roi  et  ce 
qu'on  appela  les  volontaires  royalistes. 

J'ai  besoin  de  m' expliquer  sur  l'esprit  et  la  fortîiatiort 
de  ce  corps  de  volontaires,  destiné  à  suivre  la  bannière  des 
Bourbons.  L'Empire  avait  si  profondément  pesé  sUr  la 
liberté  et  l'intelligence,  qu'une  certaine  fraction  de  la  gé- 
nération jeune  et  forte  s'était  placée  dans  l'opposition.  Là 
conscription  avait  décimé  les  hommes  de  dix-sept  à  vingt- 
cinq  ans;  ils  n'avaient  respiré  qu'avec  la  Restauratioti; 
les  écoles  de  droit  et  de  médecine,  toutes  les  professiohs 
libérales,  avaient  salué  la  chute  de  l'Empire  âVeC  trans- 
port ,  comme  la  fin  du  despotisme  ;  Bortapdiie  était 
pour  les  jeunes  hommes  l'expression  de  la  guerre  et  du 
pouvoir  absolu  ;  ils  étaient  moins  dévoués  aux  Bourbons 
qu'ennemis  de  la  conscription  et  fatigués  de  la  guerre.  Les 
professeurs  voulurent  imiter  en  France  ce  que  les  écoles 
allemandes  avaient  fait  en  4845  ;  ils  firent  des  discours, 
agitèrent  le  drapeau  ;  il  y  eut  des  enrôlements  volon- 
taires parmi  les  étudiants  et  même  parmi  les  jeunes 
hommes  du  commerce,  ce  qui  peut  stirprendre  aujour- 
d'hui ;  nombreux  d'abord,  ces  dévouements  s'amoin- 
drirent à  mesure  que  la  cause  des  Bourbons  était  plus 
menacée  j  on  fit  des  processions  de  drapeaux ,  des  d^- 
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iTîonstrations  tumultueuses  ,  bientôt  elles-mêmes  balan- 
cées par  d'autres  opinions  qui  levaient  la  bannière  con- 
traire. 

Dans  ce  tumulte  d'une  première  surprise,  des  pou- 
voirs furent  confiés  aux  chefs  supérieurs  de  l'armée  ;  qui 
n'aurait  eu  confiance  en  eux  quand  leur  démonstration 
était  si  vive  ?  De  toutes  parts  venaient  des  adresses  ;  le 
maréchal  Soult  avait  parlé  un  langage  de  fermeté  et  de 
dévouement,  il  lui  fut  partout  répondu  par  les  chefs  de 
corps  et  les  officiers  :  ces  adresses  existent  encore  comme 
un  triste  témoignage  de  l'instabilité  des  consciences  ^  ; 
Louis  XVIII  témoigna  surtout  une  haute  confiance  aux 
maréchaux  Ney  et  Mortier.  Ney  avait  montré  une  vive  in- 
dignation en  apprenant  la  tentative  de  Bonaparte;  le  ma- 
réchal n'avait  pas  une  haute  portée  d'esprit,  sa  bravoure 
tenait  à  son  caractère  ;  terrible,  impétueux  sur  le  champ 
de  bataille,  le  brave  des  braves  manquait  d'intelligence; 
il  était  faible  et  pusillanime,  enthousiaste  et  découragé; 
se  disant  compromis  en  ^8^4  avec  Napoléon,  il  croyait 
lui  avoir  payé  sa  dette  en  insistant  pour  le  traité  du  ^4 
avril,  et  lorsqu'il  apprit  son  débarquement,  il  ne  vit  plus 
là  qu'un  acte  de  fou,  une  tentative  de  guerre  civile  ;  et 
c'est  ce  qui  explique  ses  paroles  incroyables  au  roi 
Louis  XVIII,  en  prenant  congé  de  lui  :  «  Je  vous  rame 
nerai  Bonaparte  dans  une  cage  de  fer^.  »  Louis  XVIII, 
toujours  plein  de  convenances ,  en  éprouva  de  la  peine  ; 
il  dit  à  plusieurs  reprises  à  M.  le  duc  de  Duras  et  au 
prince  de  Poix  :  «  Que  vient  de  me  dire  le  maréchal  Ney, 
qu'il  ramènera  son  ancien  camarade  dans  une  cage  de 
fer!  Cela  n'est  pas  bien.  »   Toutefois,  ce  mot  retentit 


1  C'est  une  triste  lecture  que  celle  du  i»/6-       2  Le  maréchal  avoua  ces  mots  d.ins  son 
nitew  du  mois  de  mars  1815,  procès. 


LES    MAUÉCllALX    Kl     LOLIS   XVlll    (mAKS     1815).         I G5 

parmi  les  royalistes  :  on  eut  toute  conliance  dans  le  ma- 
réchal Ney;  on  croyait  qu'il  ramènerait  captif  le  Corse, 
le  tyran  ;  on  ne  parla  plus  que  de  lui,  de  sa  fidélité  et 
de  sa  cage  de  fer. 

Le  maréchal  Mortier  reçut  un  commandement  pour  le 
nord  de  la  France  ;  Augereau  dut  rester  en  Normandie  ; 
on  expédia  des  pleins  pouvoirs  à  Masséna  en  Provence. 
Les  maréchaux  montrèrent  presque  tous  un  grand  dé- 
vouement; Berthier  demeura  capitaine  des  gardes  de 
la  compagnie  Wagram ,  le  maréchal  Marmont  con- 
serva la  compagnie  de  Ilaguse  ;  et  certes,  il  faut  leur 
rendre  cette  justice,  que  tous  virent  le  retour  de  Bona- 
parte avec  une  peine  secrète.  Les  conspirateurs  n'étaient 
point  parmi  eux ,  ils  étaient  sincères  quand  ils  s'expri- 
maient contre  Napoléon  ;  presque  tous  vieillis,  ils  ne  vou- 
laient plus  de  la  guerre,  et  la  proclamation  du  maréchal 
Soult,  qui  fut  moins  son  ouvrage  que  l'improvisation 
ardente  d'un  homme  d'esprit  du  parti  royaliste  \  ne 
peut  être  attribuée  qu'à  une  double  cause  :  d'abord,  le 
ministre  de  la  guerre  de  Louis  XVIII,  avant  sa  démis- 
sion, devait  parler  de  Bonaparte  comme  l'auraient  fait 
les  Bourbons  eux-mêmes  ;  puis,  les  maréchaux  étaient 
d'un  avis  unanime  pour  la  conservation  du  gouverne- 
ment de  Louis  XVlll  ;  ils  croyaient  leurs  devoirs  remplis 
envers  Napoléon  depuis  l'abdication  de  Fontainebleau  , 
son  retour  était  pour  eux  un  événement  importun  qui 
allait  tourmenter  leur  existence  noblement  acquise  au 
prix  de  leur  sang. 

Des  mesures  furent  également  prises  dans  l'ordre  légal 
et  civil  ;  une  ordonnance  convoqua  les  Chambres,  elle  fut 
rendue  sur  le  conseil  de  M.  Laine  dont  la  pensée  fonda 

1  Oq  affirme  qu'elle  est  de  M.  Michaud. 
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mentale  était  d'opposer  le  gouvernement  représentatif 
au  despotisme  militaire  de  Napoléon,  la  tribune  àTépée. 
Tout  le  parti  libéral  en  France  était  alors  hostile  à  TEm- 
pire;  la  société  de  madame  de  Staël,  si  favorablement 
traitée  par  Louis  XVIIP  ,  avait  donné  l'impulsion  a  la 
résistance;  M.  Benjamin  Constant,  M.  le  duc  de  Broglie, 
M.  Lanjuinais,  s'étaient  réunis  pour  se  prononcer  coni- 
plétement  contre  la  tentative  du  soldat  couronné  ;  ils  n'é- 
taient certes  pas  admirateurs  du  gouvernement  de  ^  84  4, 
mais  il  leur  semblait  que  le  despotisme  s'était  incarné 
dans  Bonaparte;  on  avait  assez  de  l'Empire  et  de  ses 
sabres  traînants.  Les  constitutionnels  jugèrent  qu'ils 
avaient  une  cause  à  défendre  autour  de  Louis  XVIIl  et 
de  la  Charte.  Peux  jours  après  qu'on  eut  reçu  la  nou- 
velle du  débarquement  à  Cannes,  MM.  de  Lafayette,  de 
Broglie,  d'Argenson  et  de  Constant  s'assemblèrent  chez 
M.  Laine,  président  de  la  Chambre  des  députés,  alors 
dans  la  confidence  du  roi.  Quoique  le  duc  de  Richelieu 
ne  fût  pas  présent  à  cette  entrevue,  il  entra  dans  leur 
plan,  afin  de  prévenir  une  catastrophe.  La  première  pro- 
position, qui  venait  d Hine  portion  du  ministère,  fut  le 
renvoi  d'une  grande  partie  des  membres  du  cabinet, 
MM.  de  Montesquiou,  Dambray,  Ferrand,  comme  un 
préliminaire  absolument  nécessaire  pour  regagner  la 
confiance  du  peuple,  qui  avait  été  perdue  par  des  niesures 
maladroites.  Le  maréchal  Soult  n'échappait  pas  même 
à  ces  exigences  des  constitutionnels  ,  on  voulait  le  rem- 
placer par  un  ministre  de  la  guerre  jouissant  de  quelque 
popularité,  et  par  lenvoi  de  commissaires  du  parti  pa- 
triote à  tous  les  corps  de  l'armée  et  de  la  garde  natio- 


1  Elle  avait  reçu  deux  millions  pour  un  prêt  fait  par  M.  Necker  à  Louis  XVI.  Tant  d'au- 
tres avaient  perdu  dans  ce  naufrage .' 
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nale.  Les  constitutionnels  ne  voulaient  pas  forcer  le  roi  à 
choisir  un  ministre  qui  ne  lui  plairait  pas;  jamais  ils  ne 
pensèrent  au  duc  d'Otrante  ni  à  aucun  autre  régicide. 
Il  est  probable  qu'on  aurait  proposé  MM.de  Lafayette  et 
de  Richelieu,  afin  de  convaincre  le  peuple  qu'il  avait 
quelque  chose  à  défendre.  On  fit  circuler  à  Paris  et  dans 
les  provinces  des  proclamations  conçues  dans  le  style  de 
>I789.  M.  Laine  fit  une  liste  de  trente  ou  quarante  nou- 
veaux pairs  pris  dans  le  parti  populaire,  et  la  Chambre 
des  députés  devait  être  complétée  par  cent  quatre-vingts 
nouveaux  membres,  choisis  parmi  les  hommes  de  la 
première  Assemblée  constituante:  M.  de  Constant  devait 
être  aussi  nommé  conseiller  d'Etat,  commissaire  royal 
près  la  Chambre  des  députés. 

En  toute  hypothèse ,  M.  Laine  donna  le  conseil  de 
convoquer  les  Chambres  immédiatement  pour  s'appuyer 
sur  leur  concours  ;  M.  de  Montesquiou  rédigea  l'or- 
donnance dans  l'esprit  d'une  très  grande  modération', 
et  les  circulaires  aux  préfets  furent  libéi'alement  conçues 
sous  l'influence  de  M.  Guizot.  Par  une  dernière  ordon- 
nance, acte  de  défense  et  d'audace,  Louis  XVIll  met- 
tait hors  la  loi  Bonaparte  et  ses  adhérents ,  comme  pertur- 
bateurs du  repos  public;  il  ordonnait  de  leur  courir  sus, 
car  ils  ramenaient  la  guerre  civile  dans  le  sein  de  la  pa- 


*  Convocation  des  Chambres  à  tous  les  travaux  qui  pouvaient  assurer  la 

(6  mars  I8i5).  tranquillité  elle  bonheur  de  nos  peuples. 

X  Nous  avions,  le  31  décembre  dernier.  Cette  tranquillité  est  troublée;  le  bonheur 

ajourné  les  Chambres  pour  reprendre  leurs  peut  être  compromis  parla  malveillance 

séances  au  lermui.  Pendant  ce  temps,  nous  et  la  trahison. La  promptitude  et  la  sagesse 

nous  attachions  à  préparer  les  objets  dont  des  mesures  qiie  nous  prenons  en  arrêtera 

elles  devaient  s'occuper.  La  marche  du  con-  les  progrès.  Plein  de  confiance  dans  le  zèle 

grès  de  Vienne  nous  permettait  de  croire  à  et  le  dévouement  dont  les  Chambres  nous 

l'établissement  général  d'une  paix  solide  et  ont  donné  des  preuves,  nous  nous  empres- 

durable,  et  nous  nous  livrions  sans  relâche  serons  de  les  rappeler  auprès  de  nous.    » 
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trie.  Cette  liardiesse  était  certes  un  peu  puérile  dans  la  tète 
du  vieux  roi  ;  Louis  XVIII  dans  sa  chaise  royale,  pres- 
que impotent,  ordonnait  de  courir  sus  à  un  empereur  qui, 
dans  ses  grandes  enjambées,  avait  traversé  le  monde  en 
conquérant  de  Madrid  à  Moscou  !  Mais  Louis  XVIII  avait 
la  haute  opinion  de  son  droit,  le  sentiment  surtout  des 
malheurs  que  le  succès  de  Bonaparte  attirerait  sur  la 
France  ;  cela  pouvait  paraître  ridicule  dans  les  caricatures 
dirigées  contre  la  Restauration;  mais  le  droit  a  bien  sa 
légitimité  dans  r  histoire  du  monde;  il  ne  faut  pas  que  la 
force  soit  tout  ^ . 

Tandis  que  le  gouvernement  du  roi  et  le  parti  royaliste 
s'agitaient  ainsi  pour  se  défendre  contre  l'invasion  inat- 
tendue de  Bonaparte ,  les  différentes  opinions  hostiles  à 
la  maison  de  Bourbon  étaient  dans  une  incessante  alter- 
native d'espérance  et  de  crainte.  Il  faut  distinguer  à  cette 
époque  plusieurs  conspirations  qui ,  agissant  parallèle- 
ment, eurent  chacune  leur  influence  sur  les  Cent  Jours. 
La  première,  purement  patriote ,  était  née  parmi  les 
partisans  des  idées  de  ^  792  ;  les  républicains  mécontents 
voulaient  renverser  Louis  XVIII,  et  pour  cela  ils  s'a- 
dressaient, je  l'ai  dit,  à  tous  les  prétendants  ,  à  Berna- 
dotte,  au  prince  Eugène;  le  plus  grand  nombre   dé- 


1  Proclamation  du  Roi  au  peuple  la  Chambre  des  pairs  et  dans  celle  des  dé- 

français,  pu  lés  lous   les  secours  nécessaires  pour 

«Au  château  des  Tuileries,  le  11  mars  1815.  concourir  avec  nous   au  maintien   delà 

«  Après  vingt-cinq  ans  de  révolution ,  gloire  et  de  la  prospérité  nationale.  L'a- 

nous  avions,  par  un  bienfait  signalé  de  la  mour  de  nos  peuples  était  la  récompense 

providence,  ramené  la  France  à  un  état  de  la  plus  douce  de  nos  travaux,  et  le  meilleur 

bonheur  et  de  tranquillité.  Pour  rendre  cet  garant  de  leurs  heureux  succès.  C'est  cet 

état  durable  et  solide,  nous  avions  donné  à  amour  que  nous  appelons  avec  connance 

nos  peuples  une  Charte  qui,  par  une  con-  contre  l'ennemi  qui  vient  souiller  le  terri- 

stitution  sage,  assurait  la  liberté  de  chacun  toire  français ,   qui  veut  y  renouveler  la 

de  nos  sujets.  Celte  Charte  éiait,  depuis  le  guerre  civile  !  C'est  contre  lui  que  toutes 

mois  de  juin  dernier,  la  règle  journalière  les  opinions  doivent  se  réunir  !  Tout  ce  qui 

de  notre  conduite,  et  nous  trouvions  dans  aime  sincèrement  la  patrie  ,  tout  ce  qui 
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siraient  briser  le  gouvernement  établi ,  puis  l'on  verrait 
ce  que  Ton  substituerait  aux  Bourbons.  Tous  les  partis 
s'adressaient  à  Foucbé ,  qui  les  écoutait  tous  pour 
faire,  triompher  une  seule  idée,  le  principe  révolution- 
naire et  lui,  Foucbé,  au  pouvoir.  A  bien  prendre,  l'i- 
dée de  Foucbé  était  pour  la  régence  de  Marie-Louise, 
se  posant,  lui,  comme  premier  ministre,  dirigeant  les 
affaires  publiques.  11  se  rattachait  à  cette  idée  ,  parce 
qu'il  y  trouvait,  avec  l'avantage  de  gouverner  au  nom  de 
la  régence,  la  possibilité  de  diviser  les  alliés,  en  gagnant 
l'Autriche.  Il  comptait  beaucoup  alors  sur  M.  de  Metter- 
nich,  que  d'anciennes  relations  lui  avaient  rattaché;  au 
reste,  Foucbé  se  serait  arrangé  avec  tout  pouvoir  qui  lui 
aurait  fait  une  grande  position. 

Le  parti  purement  bonapartiste  avait  choisi  pour  théâ- 
tre le  salon  de  madame  de  Saint-Leu.  La  conduite  de  celle 
qui  portait  naguère  le  nom  de  reine  Hortense  avait  été 
politiquement  équivoque  durant  la  Restauration;  elle 
avait  accepté  de  Louis  XVIll  le  titre  de  duchesse  de  Saint- 
Leu  érigé  en  duché-pairie;  et  puis  dans  son  hôtel,  rue 
de  Cerutti,  elle  avait  reçu  tous  les  bonapartistes  les  plus 
exaltés  ;  c'est  là  que  le  colonel  Labédoyère  et  M.  de  Fia 
haut  étaient  venus  prendre  leurs  inspirations  impérialis- 
tes. (Et  c'était  ce  même  colonel  Labédoyère  qui  avait  mené 


senl  le  prix  d'un  gouvernement  paternel  elle  nous  trouvera  toujours  prêt  à  la  diri- 

et  d'une  liberté  garantie  par  les  lois ,  ne  ger  dans  cette  entrepri^ie,  à  laquelle  est 

doit  plus  avoir  qu'une  pensée,  de  détruire  attaché  le  salut  de  la  France.  Des  mesures 

l'oppresseur  qui  ne  veut  ni  patrie,  ni  gou-  sont  prises  pour  arrêter  l'ennemi  entre 

vernement,  ni  liberté  !  Tous  les  Français ,  Lyon  et  Paris.  Nos  moyens  suffiront  si  la 

égaux  par  la  constitution ,  doivent  l'être  nation  lui  oppose  l'invincible  obstacle  de 

aussi  pour  la  défendre.  C'est  à  eux  tous  son  dévouement  et  de  son  courage.  La 

que  nous  adressons  l'appel  qui  doit  les  sau-  France  ne  sera  point  vaincue  dans  celle 

ver  Ions!  Le  moment  est  venu  de  donner  lutte  de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  de  la 

un  grand  exemple  ;  nous  l'attendons  de  l'é-  fidélité  contre  la  trahison,  de  Louis  XVJII 

pergie  d'une  nation  libre  et  valeureuse  :  contre  Bonaparte,  » 
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son  régiment  à  Bonaparte  î  )  Le  parti  bonapartiste  se 
liait  mystérieusement  à  une  conspiration  militaire  qui 
marchait  néanmoins  indépendante  :  conspiration  éclatant 
alors,  et  qui  fut  sur-le-champ  réprimée  :  je  veux  parler  du 
complot  des  généraux  Lelebvre-Desnouettes ,  Lallemand 
et  Drouet.  Ces  généraux,  maintenus  par  les  Bourbons 
dans  leur  emploi,  avaient  prêté  serment;  tous  trois  avaient 
reçu  la  croix  de  Saint-Louis,  et  à  genoux  ils  avaient  juré 
de  défendre  le  roi  à  la  pointe  de  leur  épée.  Tel  est  Fen- 
traînement  de  Tesprit  de  parti  ,  qu'au  commencement 
de>l845  ces  généraux  avaient  déjà  résolu  un  mouvement 
militaire  pour  renverser  Louis  XVIII  et  sa  famille  * . 

Après  la  paix  de  ^8^4,  on  avait  groupé  les  troupes 
dans  les  départements  du  Nord  ;  les  places  fortes  étaient 
les  meilleurs  séjours  militaires  ,  la  garde  même  y 
était  cantonnée ,  et  ce  fut  là  que  se  trama  la  conspira- 
tion. Le  projet  des  généraux  mécontents  était  de  faire 
arborer  le  drapeau  tricolore  par  toute  T armée,  la  garde 
en  donnerait  l'exemple;  on  se  porterait  en  masse  sur 


1  Une  note  rédigée  de  la  main  de  Fouché  vez  entendue  inviter  humbiement  le  roi  à 

est  curieuse  à   consulter  sur  la  cause  de  retirer   la   Charte  ,  à   ne  s'entourer  que 

ce  mouvement  révolutionnaire.  Elle  fut  pu-  d'hommes  légitimes,  de  Francs  régénérés; 

bliée  quelques  jours  avant  le  complot.  maintenant  elle  proclame  que  touift  con- 

«  La  faction  royaliste  marche-  Dominant  slitulion  est  un  régicide;  elle  prouste  for- 
les conseils,  les  chambres  législatives  elles  melîement  contre  cette  Charte  qui  lui  est 
administrations  départementales  ,  elie  dé-  si  odieuse  -,  et  dans  laquele  le  monarque 
sorganise ,  elle  humilie  celte  armée  qui  a  trouvait  un  litre  à  la  reconnaissance  publi- 
vaincu  l'Europe,  et  que  l'Europe  admire  !  que.  La  faction  a  déployé  l'étendard  de  la 
Elle  frappe  et  spolie  toutes  les  classes  du  révolte;  elle  a  ses  clubs,  ses  orateurs,  ses 
peuple  !  Elle  prépare  ia  ruine  des  proprié-  bandes  armées,  qui  publient  que  le  monde 
taires  des  biens  nationaux,  le  rétablisse-  n'a  pas,  comme  le  roi,  promis  de  tout  ou- 
menl  de  la  dlme,  des  corvées,  enfin  du  ré-  blier,  et  que  ce  monde  est  impationt  de 
gime  féodal!  Déjà  elie  honore  les  crimes  rompre  le  silence.  Enfin,  elle  mediie  une 
de  lése-nation,  et  signale  comme  coupables  double  infamie,  d'interdire  le  monarque  et 
de  lèse-majesté  royale  des  millions  de  ci-  de  frapper  les  patriotes  par  une  Saiut-Bar- 
toyens!  A  la  face  du  ciel  et  des  hommes,  elle  théUnuj.  Le  trône  a  vu  l'audace  de  t'aristo- 
a  osé  maudire  notre  héroïque  révolution  cratie  avec  une  sincère  douleur,  avec  une 
comme  une  rébellion  de  vingt-cinq  ans  à  véritable  indignation  ;  mais  parmi  les  re- 
expier par  l'obéissance  absolue .'  Vous  l'a-  belles,  il  a  reconnu  des  serviteurs  long- 


COMPLOT    MILITAIRE    (mARS    ^8^5).  ^7\ 

Paris,  et  là  on  renverserait  le  gouvernement  du  roi. 
Ce  plan ,  indépendant  de  Bonaparte  ,  ne  tenait  pas  es- 
sentiellement à  son  apparition  en  France;  mais  com- 
ment supposer  qu'un  projet  militaire  pût  s'accomplir 
sans  lui?  Fouché,  qui  n'était  pas  étranger  à  ce  com- 
plot, redoutait  Bonaparte  ;  et  cependant,  comment  l'é- 
viter dans  un  triomphe  de  soldats? 

Ce  projet  d'insurrection  militaire  eut  un  commence- 
ment d'exécution  ;  les  troupes  furent  mises  en  mouve- 
ment par  les  ordres  des  généraux  Lefebvre-Desnouettes 
et  Lallemand ,  beaucoup  marchaient  surParis  sans  savoir 
pourquoi.  Dès  Compiègne,  il  se  mit  de  l'hésitation  parmi 
quelques  chefs  ;  la  présence  d'esprit  de  plusieurs  colonels, 
la  noble  résistance  de  M.  de  Talhouet,  la  fidélité  de  ceux 
qui  se  rappelèrent  leur  serment  de  chevalier,  empêchèrent 
la  trahison  de  réussir.  Les  généraux  Lallemand,  Lefebvre- 
Desnouettes  et  Drouet  prirent  la  fuite,  la  conspiration  fut 
manquée,  et  l'on  put  croire  à  Paris  que  la  fortune  n'avait 
point  entièrement  abandonné  les  Bourbons  ^ .  La  résis- 


lemps  fidèles .-  le  trône  use  d'indulgence,  France,  est  provoqué  à  reprendre  le  sien  .' 

et  les  rebelles  se  croient  autorisés.  Vous  le  N'oublions  pas  que  les  trois  couleurs,  au- 

savez ,  de  quelque  côté  que  le  monarque  jourd'hui  proscrites ,  doivent   être  aussi 

paraisse  se  retourner,  il  emporte  et  préci-  agréables  au  trône  que  le  ruban  de  laVen- 

piie  la  balance.  A  l'aspect  de  la  contre-ré-  dée  ;  elles  étaient  celles  du  bon  et  magna- 

volution  triomphante,  la  nation  ne  se  sen-  nime  Henri  IV  ;  Louis  xi  v  les  a  arbore  c«  ; 

tira-l-clle  pas  transporter  d'horreur?  Qu'elle  elles  brillent  encore  dans  les  armoiries  du 

ne  voie  plus  à  son  tour,  dans  les  hommes  de  gouvernement.     Ressaisissons    aussi    ces 

l'émigration,  que  des  individus  condamnés  droits,  premiers  gages  de  noire  indépen- 

par  ses  lois  ;  dans  ceux  qui  se  proclament  dance ,   et  que  nous  avions   cru  pouvoir 

les  seuls  royalistes,  les  fidèles  Vendéens,  échanger  contre  des  trophées  ;  ils  doivent 

que  des  fanatiques  armés  contre   la  plus  revivre  aujourd'hui.  Ne  sait-on  pas  qu'il 

sainte  des  causes  ;  enfin,  dans  l'étendard  n'appartient  qu'à  des  mains  glorieuses  de 

des  lys,  que  le  signe  qu'elle  a  si  longtemps  voiler  la  statue  de  la  Liberté  ?  » 
combattu  comme  le  signe  de  la  rébellion...        i  II  paraît  constant  aujourd'hui  que  la 

Oui,  quand  le  drapeau  redevenu  national  conjuration  Lallemand  se  liait  aux   projets 

est  revendiqué  par  le  parli  contre-révolu-  de  FoucHé,  qui  avait  lui-même  rédigé  la 

tionnaire,  le  parti  de  la  Révolution,   qui  proclamation.  Celte  proclamation  fut  un 

comprend  au  moins  les  trois  quarts  de  la  moment  aux  mains  de  M.  ]^^r§|. 
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tance  du  général  Corsin  à  Antibes,  le  peu  de  succès  de 
rinsurrection  militaire,  furent  salués  comme  dlieureux 
présages,  Tespoir  revint  dans  les  cœurs. 

La  marche  de  ces  conspirations  avait  jeté  quelque  dé- 
faveur sur  le  ministère  du  maréchal  Soult  ;  les  patriotes 
Taccusaient  de  s'être  trop  intimement  uni  aux  royalistes, 
par  son  adresse  à  Tannée  et  sa  souscription  au  monument 
de  Quiberon.  Les  ardents  bourboniens  lui  reprochaient 
au  contraire  de  servir  Napoléon.  Le  maréchal,  en  pla- 
çant toute  une  armée  en  échelons  depuis  la  Bourgogne 
jusqu'à  Grenoble  au  mois  de  février  1815,  n'avait  fait 
qu'exécuter  les  ordres  qui  lui  arrivaient  de  Vienne  par 
l'organe  de  M.  de  Talleyrand  :  cela  était  fait  dans  la  pensée 
d'une  guerre  prochaine  sur  les  Alpes  pour  résister  au 
projet  de  Murât,  ou  bien  pour  appuyer  le  traité  éventuel 
de  la  triple  alliance  d'Angleterre, d'Autriche  et  de  France; 
les  ardents  voyaient  dans  cette  mesure  une  manière  de 
favoriser  Bonaparte  ,  et  de  marquer  pour  ainsi  dire  ses 
étapes  jusqu'à  Paris.  Dans  cette  circonstance ,  le  maré- 
chal crut  devoir  offrir  loyalement  sa  démission  ;  elle  fut 
acceptée ,  et  on  désigna  pour  lui  succéder  le  général 
Clarke,  qui  avait  laissé  dans  l'armée  impériale  une  haute 
réputation  de  fermeté  et  de  rigueur  militaire.  Le  général 
accepta  sans  hésiter,  et  son  premier  soin  fut  de  traduire 
devant  des  commissions  militaires  les  généraux  Lefeb- 
vre-Desnouettes,  Lallemand,  Drouet,  et  tous  les  hommes 
compromis  dans  la  défection  des  régiments  du  Nord. 
Mais  dans  ces  jours  de  faiblesse  et  de  désorganisation  po- 
litique, qui  eût  osé  avoir  la  main  assez  ferme  pour  sévir  ? 
Les  commissions  militaires  agirent  avec  une  lenteur 
inouïe;  on  prolongea  le  jugement,  et  l'impunité  la  plus 
grande  fut  donnée  à  tous  les  complots  et  à  tous  les  con- 
spirateurs. 
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Paris  en  était  le  centre  ;  on  avait  vu  accourir  déjà 
M.  de  Lafayette  pour  s'aboucher  avec  les  hommes  les 
plus  avancés  de  son  parti.  Dans  toutes  les  crises  publi- 
ques, l'arrivée  de  M.  de  Lafayette  est  comme  Tannonce 
d'une  révolution;  il  ressemble  à  ces  oiseaux  de  l'Océan 
qui  indiquent  la  tempête;  et  lorsque  la  tempête  éclate, 
ils  n'ont  pas  la  force  d'en  soutenir  le  bruit  et  de  lutter 
contre  les  Ilots;  ils  se  réfugient  sur  les  pics  des  rochers 
que  battent  les  vagues  ;  et  ce  rocher,  pour  M.  de  La- 
fayette c'était  sa  terre  de  La  Grange.  11  était  donc  venu 
voir  à  Paris  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  le  triomphe  de 
ses  illusions  chéries  ;  ennemi  de  Bonaparte,  il  en  voyait 
le  retour  avec  douleur;  il  n'aimait  pas  davantage  les 
Bourbons  de  la  branche  aînée ,  mais  il  les  croyait  assez 
faibles  pour  laisser  dominer  sous  leur  égide  les  idées  de 
i789  ;  avec  Bonaparte,  il  n'y  avait  point  de  transaction, 
c'était  le  despotisme  pur,  absolu  ;  une  commission  mili- 
taire, et  M.  de  Lafayette  allait  à  la  plaine  de  Grenelle  ;  avec 
les  Bourbons,  au  contraire,  on  pouvait  obtenir  de  leur 
faiblesse  des  concessions  considérables,  et,  en  toute  hypo- 
thèse, sous  leur  règne  il  était  très  commode  de  conspirer. 
Le  penchant  de  M.  de  Lafayette  était  pour  les  utopies  de 
^791  ;  on  devait  avant  tout  repousser  l'empereur  Napo- 
léon, et  M.  de  Lafayette  venait  offrir  son  conseil  et  son  ap- 
pui. 11  vit  beaucoup  à  Paris  M.  de  Constant,  madame  de 
Staël,  M.  Laine,  le  duc  de  Broglie  ;  on  cherchait  à  aviser 
aux  moyens  de  prévenir  la  crise  fatale  qui  allait  compro- 
mettre la  paix  et  la  liberté.  Quant  à  Fouché  * ,  il  travaillait 


*  Voici  comment  parle  Fouché  dans  les  temps  à  perdre;  je  jugeai  d'ailleurs  ;que 

Mémoires  écrit  sur  ses  noies  :  Napoléon  servirait  de  point  de  ralliement  â 

«Ce  fut  mon  ancien  collègue  Thibaudeau  l'armée,  sauf  à  le  culbuter  ensuite,  ce  qui 

qui  le  premier  me  révéla  les  progrès  de  la  me  parut  d'autant  plus  facile  que  l'Empe- 

faction  de  l'Ile  d'Elbe,  dont  il  était  le  prin-  reur  n'était  plus  à  mes  yeux  qu'un  homme 

Cipal  agent.  Je  vis  qu'il  n'y  avait  pas  de  u?é,  dont  le  premier  rO!c  no  pouvait  pas 
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pour  tous  et  sur  tout;  dans  sa  légèreté  moqueuse,  il 
traitait  M.  de  Lafayette  de  niais,  mais  il  voulait  le  faire 
servir  à  ses  desseins  ;  il  ne  négligeait  en  un  mot  aucun 
des  éléments  qui  pouvaient  concourir  aU  triomphe  d'un 
système  qui  placerait  tous  les  intérêts  révolutionnaires 
sous  sa  main. 

Ces  premiers  jours  de  la  quinzaine  de  mars  furent  un 
temps  de  crise  pour  les  bonapartistes  ,  et  une  époque 
d'enthousiasme  tumultueux  pour  les  partisans  des  Bour- 
bons. La  prudence  commandait  la  plus  grande  dissimu- 
lation aux  hommes  qui  attendaient  Bonaparte  et  le  dra^ 
peau  tricolore  ;  le  gouvernement  et  la  force  publique 
étaient  encore  aux  mains  des  Bourbons  ;  la  police  voulait 
donner  preuve  de  zèle  :  quand  un  gouvernement  va 
tomber,  souvent  il  lui  prend  de  ces  résolutions  de  déses- 
poir; les  royalistes  annonçaient  chaque  jour  des  exécu- 
tions rigoureuses,  mais  ils  n'en  faisaient  rien  :  ce  parti, 
qui  agit  si  peu  habituellement ,  parle  beaucoup.  On 
proclamait  une  Saint-Barthélémy  contre  les  partisans 
de  Bonaparte,  tels  que  MM.  Real,  Maret,  ïhibaudeau , 
les  amis  et  les  invités  du  salon  de  la  duchesse  de  Saint- 
Leu,  et  on  ne  touchait  pas  un  cheveu  de  leurs  têtes; 
on  annonçait  la  prochaine  arrivée  des  Vendéens  de  M.  La 
Rochejacquelein  et  des  violences  contre  les  conspirateurs. 
Beaucoup  déjeunes  hommes,  des  officiers  en  demi-solde 
s'étaient  montrés  avec  des  violettes  à  leur  boutonnière  , 


être  joué  une  seconde  Tois.  Je  consentis  rant  le  despotisme,  n'adoptait  pas  un  sys- 

alors  que  Thibaudeau  fît  des  ouvertures  aux  tème  de  gouvernement  libéral.  Koire  coa- 

affidés  de  Napoléon,  et  je  fis  admettre  aux  lition  fut  cimentée  par  la   promesse  d'uu 

conférences  Régnault  de  Saint-Jean-d'An-  partage  égal  de  pouvoirs ,  soit  dans  le  mi- 

gely,  Cambacérès  ,  Davoust,  S*,  B*,  L*,  C,  nistère.  soit  dans  le  gouvernement  provi- 

B*  de  la  M  ,  M*  de  D  ;  mais  j'exigeai  des  soire,  au  moment  de  l'explosion, 

concessions  et  des  garanties,  refusant  de  <«  Cependant  il  se  formait  des  affiliations; 

me  joindre  à  ce  parti  ii  leur  chef,  abju-  des  bQœines  influents  coQU-actaiem  entre 
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et  c'était  un  signe  de  proscription  ;  on  revit  quelque  chose 
de  semblable  aux  querelles  des  Roses  roUge  et  blanche, 
sanglantes  dans  l'histoire  d'Angleterre.  La  crainte  se  ma- 
nifestait parmi  les  bonapartistes,  depuis  surtout  que  le 
complot  Lefebvre-Desnouettes  avait  été  déjoué;  on  re- 
doutait les  commissions  militaires,  on  parlait  hautement 
d'assassinats  ;  la  peur  exagérait  les  dangers,  car  les  Bour- 
bons étaient  trop  faibles  pour  essayer  quelque  chose  de 
décisif;  ils  s'agitaient  dans  des  acclamations  bruyantes  , 
on  organisait  avec  beaucoup  de  tapage  les  volontaires 
royalistes;  les  registres  de  ces  dévouements  existent  en- 
core,  les  signataires  s'élèvent  à  plus  de  ^7,000,  mais 
combien  peu  parurent  aux  jours  de  péril  !  Les  écoles 
de  droit  et  de  médecine  figurent  pour  un  grand  nombre. 
On  serait  étonné  dans  les  rangs  du  parti  libéral  de  voir 
les  noms  qui  y  sont  inscrits. 

En  toute  hypothèse,  ce  qu'il  faut  constater,  c'est  que 
le  r(  tour  de  Bonaparte  fut  vu  avec  crainte  parla  classe 
bou  qieoise  et  intelligente  ;  on  y  aperçut  une  cause  de 
troubles  et  un  véritable  danger  européen  ;  on  était  fati- 
gué de  conscriptions  et  de  guerres,  de  sacrifices;  si  le 
bas  peuple,  avide  de  changements,  si  la  partie  militaire 
de  la  nation,  purent  saluer  avec  joie  le  retour  de  Na- 


eux  des  engagements  politiques.  Il  me  pa-  taire  vint  me  proposer  de  déférer  la  dic- 

rut   bientôt  évident  que    l'Ëtat  marciiait  tature  à  Eugène   Beauharoais.  J'écrivis  à 

vers  une  crise,  et  que  les  adhérents  de  Ka-  Eugène,  croyant  la  partie  déjà  liée  ;  je  n'en 

poléon    s'étaient    coalises    pour   la   faire  reçus  qu'une  réponse  vague,  bans  l'inter- 

éclore.  Mais  aucun  succès  n'était  possible  valie,  tous  les  intérêts  de  la  révolution  vin- 

sans  ma  coopération  ;  je  n'étais  rien  moins  rent  se  grouper  autour  de  moi  et  de  Car- 

que  tiécidé  à  l'accorder  à  un  parti  contre  not,   dont  la  lettre  au  roi  produisit  une 

lequel  je  couvais  de  longs  ressentiments,  sensation  qui  accusait  de  plus  en  plus  l'im- 

On  revint  plusieurs  fois  à  la  charge;  divers  péritie  du  ministère.  L'affaire  d'Excelmans 

plans  me  furent  proposés ,  tous  tendaient  vint  ajouter  à  la  conviction  qu'un  parti 

à  détrôner  le  roi  et  à  proclamer  ensuite  ,  considérable,   dont  le  foyer  était  à  Paris, 

soit  un  prince  d'une  autre  dynastie,  soit  voulait  rétablir  Napoléon  et  le  gouveroQ* 

une  république  provisoire.  Un  parti  mili-  ment  impérial.» 
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poléon,  la  bourgeoisie  paisible,  les  intérêts  s'inquié- 
tèrent. La  guerre  semblait  prête  à  surgir;  il  y  avait  dans 
le  vaste  flanc  du  cheval  de  bataille  de  l'Empereur  le 
germe  des  sinistres  perturbations.  Que  ferait  l'Europe? 
aurait-on  à  lutter  de  nouveau  contre  une  coalition  ?  fal- 
lait-il espérer  que  quelques-unes  des  puissances  se  dé- 
tacheraient de  la  cause  générale  pour  seconder  les  idées 
de  Bonaparte  ?  A  ce  moment  donc  tous  les  yeux  se  portè- 
rent survienne.         , 
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CHAPITRE  VIII. 


LE  CONGRES  DE  VIENNE  AU  DEBARQUEMENT  DE 
NAPOLÉON. 


SituatioQ  des  affaires  à  Vienne  au  mois  de  février  1815.  —  Inquiétudes 
sur  nie  d'Elbe.  —  Surveillance  des  projets  de  Murât  par  l'Autriche 
et  l'Angleterre.  — Nouvelle  du  débarquement  de  Bonaparte.  —  L'em- 
pereur Alexandre.  —  Les  dépêches  de  sir  Ch.  Stewart.  —  Crainte 
d'un  retour  au  Bas-Empire.  —  Plan  du  prince  de  Metternich.  —  La 
légation  française.  —  Propositions  officielles  dans  le  congrès.  — 
Causes  de  la  déclaration  du  13  mars.  —  Unité  des  résolutions.  — 
Développement  des  armées.  —  Excitation  du  peuple  allemand.  — 
Forces  militaires.  —  L'Autriche.  —  L'Angleterre.  —  Les  Pays-Bas. 
—  La  Russie.  —  La  Prusse.  —  La  Confédération  germanique.  —  La 
Sardaigne.  —  La  Suisse.  —  Coalition  générale. 


IS  Février  au  IS  Mars  1815. 

Les  différends  diplomatiques  soulevés  au  congrès  de 
Vienne  sur  les  questions  de  partage  territorial,  parais- 
saient prêts  à  se  résoudre  dans  des  traités  définitifs.  Les 
concessions  mutuellement  consenties  par  la  Russie,  TAu- 
triche  et  la  Prusse  avaient  amené  des  résultats  plus  favo- 
rables au  maintien  de  la  paix  européenne.  Alexandre  s'é- 
tait résigné  à  céder  quelques  districts  de  la  Pologne  ;  la 
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Prusse  se  contentait  à  son  tour  d'un  large  fragment  de 
la  Saxe,  sans  absorber  toute  la  monarchie  de  Frédéric- 
Auguste.  L'Angleterre  avait  cherché  des  indemnités  dans 
une  constitution  plus  large  et  plus  forte  du  Hanovre  et 
et  du  royaume  des  Pays-Bas.  L'Autriche  obtenait  des 
additions  considérables  en  Italie,  et  restait  maîtresse  des 
belles  terres  qui  s'étendent  des  embouchures  du  Cattaro 
jusqu'à  la  rive  droite  du  Pô.  Enfin,  la  France  elle-même 
trouvait  une  situation  diplomatique  plus  forte  et 
plus  élevée  par  le  rétablissement  des  Bourbons  en  Es- 
pagne, l'agrandissement  de  la  monarchie  piémontaise, 
avec  l'espérance  plus  ou  moins  prochaine  de  replacer  une 
branche  de  sa  maison  sur  le  trône  de  Naples  en  reconsti- 
tuant le  pacte  de  famille  * . 

Les  grandes  questions  du  congrès  touchant  ainsi  à  leur 
fin,  il  ne  restait  plus  que  les  discussions  de  détails; 
Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  allaient  prendre  congé  de 
l'empereur  François  et  quitter  Vienne,  après  avoir  résolu 
quelques  points  d'administration  et  de  politique,  lorsque 
des  rumeurs  parvinrent  au  congrès  sur  les  desseins  de 
Bonaparte  et  sur  de  nouvelles  tentatives  qu'il  pourrait 
oser  bientôt  contre  le  continent  à  peine  pacifié.  Les  pre- 
miers mots  sur  les  projets  de  Bonaparte  étaient  venus  de 


1  Le  prince  de  Talleyrand,  dans  un  en-  avec  la  cour  de  Vienne,  le  prince  de  Talley- 
trelien  qu'il  avait  eu  avec  l'empereur  rand  rencontra  plus  d'obstacles.  L'intention 
Alexandre ,  avait  sollicité  une  déclaration  secrète  de  l'Autriche,  indépendamment  de 
d'après  laquelle  Murât  n'eût  été  considéré  son  alliance  avec  Murât,  paraissait  être  de 
par  les  puissances  européennes  que  comme  séparer  Naples  de  la  Sicile.  La  séparation 
un  usurpateur.  Il  avait  même  témoigné  pouvait  avoir  lieu,  soit  dans  le  cas  oii  Mu- 
sans  détour  qu'il  ne  ratifierait  point  les  ar<  rat  resterait  à  Naples,  et  où  un  fils  de  ce 
rani^emenls  au  sujet  de  la  Pologne  et  de  la  monarque  resterait  en  Sicile.  La  séparation 
Saxe,  avant  que  celle  déclaration  n'eût  été  pouvait  avoir  lieu,  soit  dans  le  cas  où  Mu- 
donnée;  et  Alexandre,  sans  s'exprimer  po-  rat  resterait  A  Kaples,  et  Ferdinand  en  Si- 
siiivemeni,  avait  répondu  en  termes  pro-  cile,  soit  dans  celui  où  Ferdinand  revien- 
pres  à  faire  naître  des  espérances.  Mais  drait  à  Naples,  et  où  un  fils  de  ce  monarque 
lorsqu'il  fallut  traiter  la  question  de  Naples  régnerait  en  Sicile.  Plusieurs  insiquations 
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Toscane;  le  grand-duc,  qui  par  sa  situation  était  le  plus 
exposé  aux  tentatives  de  Tîle  d'Elbe,  dénonçait  les  inces- 
santes correspondances  entretenues  en  Italie  et  en 
France  par  les  agents  bonapartistes.  De  nombreux  ren- 
seignements et  de  nouvelles  plaintes  étant  parvenus  aux 
hommes  d'État  qui  composaient  le  congrès,  par  la  voie 
de  la  France ,  on  résolut  de  prendre  un  parti  contre 
Napoléon.  Le  voisinage  de  File  d'Elbe  paraissait  à  tous 
un  danger  ;  le  plénipotentiaire  de  Portugal,  M.  de 
Palmela  ,  offrit  une  des  îles  des  Açores ,  comme 
lieu  de  séjour  pour  Bonaparte  ;  l'Angleterre,  à  son 
tour ,  avait  proposé  Sainte-Lucie  ou  Sainte-Hélène  ;  le 
traité  du  Aà  avril,  qui  assurait  l'île  d'Elbe  à  Napoléon^ 
n'était  plus  défendu  que  par  l'empereur  Alexandre,  qui 
croyait  sa  parole  engagée;  peut-être  y  voyait-il  un 
moyen  de  contenir  la  France  et  l'Autriche  par  la  présence 
d'un  danger  toujours  menaçant  pour  l'Italie  et  les  Alpes. 
Cette  question ,  au  reste ,  était  un  simple  accerssoire 
dans  les  actes  importants  du  congrès  de  Vienne  qui 
arrivait  à  sa  fin  ;  on  était  dans  les  fêtes ,  dans  les 
galas  de  cour,  lorsque  le  prince  de  Metternich  reçut  le 
soir  du  7  mars  une  dépêche  de  Livourne  annonçant  le 
départ  subit  et  secret  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe;  le 


avaient  été  faites  à  ce  sujet  à  la  cour  de  Pa-  claraut  contre  lui,  il  pourrailen  résulter  en 

lerme,  ei    elles  avaient  été  rejetées.  Le  Italie  des  rtiouvements  qui  augmenteraient 

prince  Léopold  de  Sicile  lui-môme,  qui  de-  les  embarras  de  la  cour  de  Vienne ,  et  l'o- 

vait  êire  le  plus  intéressé  au  succès  de  ce  bligcraient  à  y  porter  des  troupes  dont  la 

plan,  ne  songeant  qu'à  la  gloire  de  sa  mai-  présence    était   nécessaire    sur    d'autres 

son  et  à  l'intégrité  de  la  monarchie  napoli-  points  ;  qu'ainsi,  il  ne  fallait  songer  à  irai- 

taine,  s'y  était  montré  contraire.  ter  l'affaire  de  Naples  que  lorsqu'on  aurait 

Le  prince  de  Talleyrand   ayant  renou-  réglé  les  objets  d'une  Importance  plus  gé- 

vele,  en  faveur  de  Ferdinand  IV,  ses  près-  nérale,  tels  que  l'affaire  de  Pologne  et  dé 

santés  instances  auprès  du  prince  de  3Iet-  Saxe.» 

lernich,  celui-ci  avait  répondu  verbalement:       Le  priftee  de  Talleyrand  se  tournant  alof» 

«  que  l'empereur,  son  maître,  était  lié  par  du  côté  du  premier  plénipotentiaire  anglais, 

des  traités  avec  le  roi  Murât;  qu'en  se  de-  Jord  Casilereagh,  lui  avait  adressé,  le  15  dé- 

J2* 
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grand-duc  de  Toscane  ,  informé  le  premier  de  cet  évé- 
nement, avait  expédié  un  courrier  à  Tempereur  \  La 
dépêche  ne  disait  point  le  lieu  vers  lequel  Bonaparte  se 
dirigeait ,  quels  étaient  ses  desseins  et  ses  moyens  de 
réussite.  Où  allait  se  porter  cet  homme  extraordinaire 
avec  satroupe  aventureuse,  et  quelle  pensée  roulait-il  dans 
sa  tête  puissante  ?  On  sut  seulement  à  Vienne  qu'après  s'ê- 
tre procuré  une  forte  somme  d'argent  par  l'entremise  de  sa 
famille,  il  s'était  placé  à  la  tête  d'un  millier  d'hommes,  tous 
déterminés  à  tenter  la  fortune  par  un  rude  coup  de  main. 
Cette  nouvelle  se  répandit  bientôt;  une  inquiète  ru- 
meur éclatait  de  tous  côtés  parmi  les  souverains  et  les 
ministres.  M.  de  Metternich  vient  trouver  immédiate- 
ment l'empereur  Alexandre  pour  lui  communiquer 
ces  dépêches;  on  est  plein  d'anxiété,  on  s'interroge: 
«  Les  uns  disent  que  Bonaparte  se  rend  à  Naples,  mais 
que  pourra-t-il  tenter  avec  les  Napolitains?  Les  hommes 
sérieux  ne  doutent  pas  que  le  but  des  efforts  de  Na- 
poléon ne  soit  la  France.  Le  petit  homme  (c'est  le  nom 
qu'on  donne  familièrement  à  Bonaparte  dans  le  con- 
grès) a-t-il  des  complices  ?  est-ce  le  résultat  d'une 
conjuration?  va-t-il  seul,  comme  un  aventurier,  tenter 
la  fortune?  »  Le  8  mars  on  reçoit  de  nouvelles  dépêches 
par  la  voie  de  la  Sardaigne  ;  le  congrès  est  fixé  sur  le 
point  du  débarquement;  ce  n'est  pas  Naples,  ni  l'Italie, 
mais  la  France  elle-même;  Napoléon,  a  pris  terre  au 

crmbre,  une  note  portant  :  «<  que  ce  serait  faire,  qui  était  de  déclarer  au  congrès  qu'elfe 

un  objet  de  reproche  el  en  même  temps  avait  toujours  reconnu  Ferdinand  pour  lé- 

de  lioule  éternelle,  si  le  droit  de  souverai-  gitime  souverain  du  royaume  de  Naples  ; 

neté  sur  un  ancien  et  beau  royaume  comme  que  la  reconnaissance  d'un  droit  ne  ren- 

celui  de  Naples  étant  contesté ,  l'Europe  ,  fermait    naturellement   d'autre  obligation 

réunie  en  congrès  général,  en  sanctionnait  que  celle  de  ne  rien  faire  à  ce  droit,  mais 

en  quelque  sorte  l'usurpation  par  son  si-  non  pas  celle  de  combattre  pour  sa  dô- 

lence,  et  paraissait  approuver  l'opinion  que  fenge.  » 

le  droit  le  plus  juste  était  celui  de  la  force;       i  La  nouvelle  du  débarquement  de  Bona- 

que  l'Angleterre  n'avait  qu'une  chose  à  parle  arrivait  à  vienne,  lorsque  le  prince 
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golfe  Juan,  s'est  jeté  dans  les  montagnes  et  marche  sur 
Gap.  Le  M,  Ton  reçoit  des  nouvelles  plus  positives  de  la 
défection  du  colonel  Labédoyère  et  de  la  soumission  de 
Grenoble;  c'est  une  estafette  de  Turin  qui  annonce  ces 
fatales  nouvelles.  H  y  a  donc  un  complot,  on  n'en  peut 
plus  douter;  l'armée  défectionne,  et  cette  circonstance 
^ient  frapper  vivement  l'empereur  Alexandre,  qui  jus- 
qu'ici s'est  montré  le  plus  favorable  à  l'exécution  du 
traité  du  ^  4  avril  * . 

Ce  qui  se  passe  est  une  révolte  militaire  :  des  soldats 
se  déclarent  contre  le  gouvernement  établi,  des  régi- 
ments se  mêlent  de  politique  ;  l'idée  des  légions  de 
Home  dégénérée  vient  à  la  pensée  du  Czar;  Byzance  et 
Saint-Pétersbourg  ont  plus  d'un  rap[)ort!  «Il  n'y  a 
plus  de  sécurité  pour  les  gouvernements  européens,  si 
les  soldats  peuvent  les  renverser  par  un  caprice.  »  M.  de 
Talleyrand,  qui  sait  que  cette  idée  frappe  et  inquiète 
l'empereur  Alexandre,  la  développe  dans  plus  d'une 
note^  il  est  incessamment  en  rapport  avec  le  prince  de 
Metternich  et  le  duc  de  Wellington,  son  opinion  à  lui 
est  qu'il  faut  arrêter  Bonaparte  par  une  grande  mani- 
"^^festation  ;  il  ne  faut  pas  seulement  qu'une  puissance  se  dé- 
clare isolément  contre  l'entreprise,  toutes  doivent  se  pro- 
noncer dans  la  grande  croisade  contre  le  principe  con- 
quérant et  insurrectionnel  que  représente  INapoléon  ;  et 
pour  arriver  à  ce  résultat,  on  doit  agir  fortement  et 
avec  unanimité;  il  n'y  a  pas  de  paix  possible  avec  lui. 
Il  est  surtout  urgent  de  convaincre  la  France  et  l'Europe 


de  Melternich,  le  duc  de  Wellington  et  le  haut  degré,  dit:  «qu'il  sentait  qti'i!  avait  fait 

prince  de  Talleyrand  se  rendaient  à  Près-  une  faute  en  consentant,  par  générosité,  au 

bourg,  en  qualité  de  députés  du  congrès ,  traité  du  1 1  avril ,  mais  qu'il  s'en  laverait 

pour  faire  connaître  au   roi  de  Saxe  les  enexposant  dans  cette  nouvelle  guerre  «on 

résolution»  prises  à  son  sujet.  dernier  homme  et  son  dernier  écu.  » 
t  L'empereur  Alexandre ,  irrité  au  plus 
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que  les  puissances,  complètement  d'accord,  sont  indis- 
solublement unies  dans  le  but  commun  qu'elles  se  pro- 
posent; il  faut  éteindre  le  principe  turbulent  et  militaire, 
la  révolte  des  baïonnettes  ;  on  invite  M.  de  Metternich  à 
prendre  l'initiative,  et  voici  pourquoi  :  Napoléon  ré- 
pand sur  sa  route  de  faux  bruits  qui  pourraient  laisser 
croire  à  la  complicité  du  cabinet  de  Vienne  ;  il  a  jeté  dans 
les  montagnes  du  Dauphiné  la  nouvelle  qu'il  arrivait  sou- 
tenu par  ^00,000  Autricbiens;  il  a  eu  l'audace  de  faire 
circuler  le  texte  d'un  traité  qui  lui  assurait  l'appui  de 
l'Autriche  moyennant  200  millions  de  subsides  qu'on 
paierait  à  François  II;  cela  est  absurde,  mais  enfin  il 
est  urgent  de  détruire  les  illusions  que  les  partis  pour- 
raient avoir  en  France. 

Donc  l'Autriche  doit  prendre  l'initiative  de  l'acte 
qui  va  mettre  Bonaparte  hors  du  droit  des  gens,  comme 
violateur  du  traité  qui  Ta  relégué  à  Tîle  d'Elbe.  Et 
comme  il  n'est  encore  qu'à  Grenoble,  comme  il  est  pos- 
sible d'arrêter,  par  une  grande  manifestation  de  force  et 
de  volonté,  le  dessein  factieux  des  hommes  qui  pour- 
raient rêver  le  renversement,  on  prononce  l'urgence 
d'une  déclaration  commune  et  solennelle.  Le  42  mars, 
r initiative  est  prise  par  le  prince  de  Metternich  ^  ;  avec 
sa  parole  calme  et  modérée,  il  expose  les  faits  de  la  si- 
tuation dans  le  comité  des  huit  puissances;  selon  lui  , 
«  il  serait  utile  dans  la  conjoncture  actuelle  de  se  pro- 
noncer sur  un  événement  qui  ne  pouvait  manquer  de 
faire  une  grande  sensation  dans  toutes  les  parties  de 


1  Le  prince  de  Metternich  prenant  la  pa-  une  grande  sensation  dans  toutes  les  parties 
rôle,  le  12  mars,  dans  la  conférence  du  co-  de  l'Europe  ;  que  Napoléon  Bonaparte ,  en 
mité  des  huit  puissances,  dit  :  <>  qu'il  serait  quittant  l'Ile  d'Elbe  et  en  débarquant  en 
digne  des  puissances  et  utile,  dans  la  con-  France  avec  des  hommes  armés,  s'était  ou- 
joncture  actuelle,  de  se  prononcer  sur  un  vertement  constitué  ennemi  et  perturba- 
événement  qui  ne  pouvait  manquer  de  faire  leur  du  repos  public)  ;  que,  comme  tel ,  il 
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l'Europe.  Napoléon,  en  quittant  l'île  d'Elbe  et  en  dé- 
barquant en  France  avec  des  hommes  armés,  s'est  con- 
stitué ennemi  et  perturbateur  du  repos  public.  En  con- 
séquence, les  puissances  doivent  déclarer  le  maintien  du 
traité  de  Paris,  en  même  temps  qu'elles  sont  prêtes,  en 
cas  de  besoin ,  à  fournir  au  roi  de  France  les  secours 
qui  lui  paraîtraient  nécessaires  pour  rétablir  la  tranquil- 
lité publique.  »  Cette  proposition  avait  été  concertée 
avec  M.  de  Talleyrand  Je  manière  à  ne  blesser  en  rien 
la  France,  sa  liberté  et  son  indépendance,  en  la  sépa- 
rant du  perturbateur  nulitaire  :  il  ne  s'agissait  que  de 
Napoléon  Bonaparte ,  le  seul  que  l'Europe  mît  au 
ban  des  nations ,  comme  cela  se  pratiquait  dans  le  vieux 
droit  féodal  de  la  Germanie. 

Une  déclaration  solennelle,  sous  la  date  du  45  mars, 
fut  la  conséquence  de  ces  conférences  ^  ;  l'esprit  de 
l'Europe  se  manifestait  sous  la  forme  la  plus  abso- 
lue :  «  Bonaparte ,  y  disait-on,  s'est  privé  de  la  pro- 
tection des  lois  ;  il  vient  de  manifester,  à  la  face  de 
l'univers ,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  avec  lui  ni  paix 
ni  trêve  ;  il  s'est  livré  à  la  vindicte  publique.  Les 
puissances  doivent  employer  tous  les  moyens  pour 
que  la  paix  générale  ne  soit  point  troublée  par  un  at- 
tentat qui  plongerait  encore  les  peuples  dans  l'abîme 
des  révolutions;  quoiqu'elles  fussent  persuadées  que  la 


n'était  plus  sous  la  protection  d'aucun  traité  4  (PUFoir  pu  roi  de  France  les  secours  que 

ni  d'aucune  loi  ;  que  les  puissances  signa-  S.  M.  T.  C.  pourrait  juger  nécessaires  pour 

taires  du  traité  de  Paris  se  trouvaient  par-  rétablir  la  tranquillité  publique ,  dans  les 

ticulièrement  appelées  à  déclarer  à  la  face  suppositions    peu   probables    qu'elle   fût 

de  l'Europe  que  tel  était  le  jugement  qu'elles  troublée  par  cette  entreprise  insensée.  >» 

portaient  sur  ce  fait,  en  ajoutant  que  le  •  Déclaration  de  vienne. 

traité  de  Paris,  et  tout  ce  qui  avait  été  ré-  «  Les  puissances  qui  ont  signé  le  traité 

glè  et  stipulé  à  la  suite  de  ce  traité,  serait  de  Paris,  réunies  sen  congrès  à  Vienne,  in- 

invariablement  maintenu,  et  que  toutes  les  formées  de  l'évasion  de  Napoléon  Bonaparte 

puissances  étaient  prêtes,  en  cas  de  besoin,  et  de  son  entrée  à  main  armée  en  France  « 
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France  entière,  se  ralliant  autour  de  son  souverain  lé- 
gitime, ferait  rentrer  dans  le  néant  la  tentative  d'un 
délire  criminel,  les  puissances  s^ engageaient  à  fournir  les 
ressources  nécessaires  et  à  faire  cause  commune  contre 
tous  ceux  qui  entreprendraient  de  troubler  la  paix  du 
monde.  »  Cette  déclaration  unanime  ne  pouvait  plus 
laisser  de  doute  sur  les  résolutions  ultérieures  qui  se- 
raient prises  par  les  cabinets  ;  on  voulait  arrêter  la  con- 
juration bonapartiste,  s^il  était  temps  encore,  détruire 
les  illusions  et  les  mensonges  sur  le  maintien  de  la  paix, 
empêcher  les  bruits  que  Napoléon  pouvait  répandre  d'un 
concours  et  d'une  alliance  avec  un  ou  plusieurs  cabi- 
nets ;  Ton  déclarait  hautement  que  si  le  gouvernement 
établi  en  ^S\4  était  renversé ,  ce  n'était  pas  contre  quel- 
ques puissances  isolées  seulement  que  les  bonapartistes 
auraient  à  combattre,  mais  contre  toutes  ;  ils  auraient 
à  lutter  avec  l'Europe  sans  répit  et  sans  traité  possible. 
Cependant  les  cabinets  n'étaient  pas  sans  avoir  de  vives 
appréhensions;  cette  inquiétude  est  parfaitement  décrite 
dans  une  suite  de  dépêches  de  sir  Charles  Stewart,  l'am- 
bassadeur anglais  à  Vienne  ;  sir  Charles ,  frère  de  lord 
Castlereagh,  le  tient  parfaitement  au  courant  des  moindres 
incidents  du  congrès.  «  Si  j'avais  été  libre,  dit-il,  d'agir 
à  ma  Volonté  ou  chargé  de  quelque  responsabilité,  j'au- 
rais certainement  expédié  un  courrier  pour  l'Angleterre 


doivent  à  leur  propre  dignité  et  à  l'intérêt  teclion  des  lois,  et  a  manifeslé  à  la  face  de 

de  l'ordre  social  une  déclaration  solennelle  l'univers  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ni  paix,  ni 

des  sentiments  que  cet  événement  leur  a  trêve  avec  lui. 

fait  éprouver.  «  Les   puissances   déclarent  en   consé- 

«»  En  rompant  ainsi  la  convention  qui  l'a-  quence  que  Napoléon  Bonaparte  s'est  placé 

vait  établi  à  File  d'Elbe,  Bonaparte  détruit  hors  des  relations  civiles  et  sociales, et  que, 

le  seul  titre  légal  auquel  son  existence  se  comme  ennemi  et  perturbateur  du  repos 

trouvait  attachée.  En  reparaissant  en  France  du  monde,  il  s'est  livré  à  la  vindicte  pu- 

avec  des  projets  de  trouble  et  de  bouiever-  blique. 

sèment,  il  s'est  privé  lui-même  de  la  pro-  «  Elles  déclarent  en  même  temps  que, 
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aussitôt  que  la  nouvelle  du  retour  de  Napoléon  arriva 
dans  cette  capitale,  afin  de  vous  faire  connaître  la  sensa- 
tion que  cet  événement  y  a  produite,  ainsi  que  les  conjec- 
tures auxquelles  il  a  donné  lieu,  et  l'effet  probable  qu'il 
aura  sur  les  négociations  encore  pendantes  au  congrès. 
Toutefois,  il  est  probable  qu'avant  le  départ  de  cette  let- 
tre, la  certitude  de  la  destinée  de  cet  homme  extraordi- 
naire mettra  fin  à  plusieurs  de  mes  hypothèses;  mais  je 
n'en  persiste  pas  moins  à  croire  qu'il  ne  sera  pas  sans  in- 
térêt pour  vous  d'apprendre  ce  qui  se  fait  ici.  L'aide-de- 
camp  de  lord  Burghersh  (le  capitaine  Aubin)  arriva  à 
Vienne  le  jour  d'une  fête  à  la  cour.  Ce  fut  lui  qui  le  pre- 
mier proclama  cette  importante  nouvelle;  et  Metternich 
en  fut  si  alarmé,  qu'il  voulut  la  tenir  secrète,  ne  fût-ce 
que  pendant  la  soirée,  afin  de  ne  pas  répandre  une  tris- 
tesse soudaine  sur  la  représentation  du  théâtre  de  la  cour. 
Mais  comme  la  populace  de  la  ville  et  les  cabarets  étaient 
en  possession  de  la  nouvelle,  il  reconnut  bientôt  qu'il  lui 
était  de  toute  impossibilité  de  la  tenir  cachée.  Le  môme 
jour  on  tint  une  conférence  qui  eut,  je  crois,  pour  objet 
de  décider  quelques  affaires  relatives  au  roi  de  Saxe.  On 
y  discuta  le  grand  événement,  et  j'appris  qu'on  avait  conçu 
l'idée  d'une  conférence  des  huit  puissances  pour  y  faire 
une  sorte  de  déclaration  de  guerre  générale  contre  Buo- 
naparte.  Je  ne  sais  pas  si  l'on  pensa  ensuite  qu'il  vaudrait 


fermement  résolues  de  maintenir  intact  le  de  tout  attentat  qui  menacerait  de  repion- 
traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  les  dis-  ger  les  peuples  dans  les  désordres  et  les 
positions  sanctionnées  par  ce  traité,  et  celles  désordres  des  révolutions, 
qu'elles  ont  arrêtées  ou  qu'elles  arrêteront  «  Et,  quoique  intimement  persuadées  que 
encore  pour  le  compléter  et  le  consolider ,  la  France  entière,  se  ralliant  autour  de  son 
elles  emploieront  tous  leurs  moyens  et  souverain  légitime,  fera  incessamment  ren- 
réunironl  tous  leurs  efforts  pour  que  la  paix  trer  dans  le  néant  cette  dernière  tentative 
générale  ,  objet  des  vœux  de  l'Europe  et  d'un  délire  criminel  et  impuissant,  tous  les 
but  constant  de  leurs  travaux,  ne  soit  pas  souverains  de  l'Europe,  animés  des  mêmes 
troublée  de  nouveau ,  et  pour  la  garantir  sentiments,  et  guidés  par  les  mêmes  prin-- 
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mieux  différer  cette  déclaration  jusqu'à  ce  que  Ton  sût 
où  se  trouverait  précisément  rennemi,  ou  si  Ton  trouva 
imprudent  de  sonner  le  tocsin  si  promptement;  mais 
on  me  dit  qu'on  avait  abandonné  cette  idée,  et  que  le  duc 
de  Wellington,  Metternich  et  Talleyrand  étaient  partis 
hier  pour  continuer  leurs  négociations  avec  le  roi  de 
Saxe,  comme  si  rien  n'était  arrivé.  Il  serait  difficile  de 
vous  décrire  l'impression  que  la  nouvelle  a  produite  sur 
les  personnes  de  la  cour.  11  y  en  a  qui  expriment  en  plai- 
santant leur  surprise  de  ce  que  les  Anglais  l'aient  laissé 
échapper  de  l'ile  d'Elbe,  dont  la  garde  leur  était  confiée; 
d'autres  s'en  sont  ouvertement  réjouis  comme  d'ua  ac- 
cident heureux  qui  mettrait  fin  à  tous  les  différends  ;  d'au- 
tres ont  craint  de  voir  une  guerre  civile  se  déclarer  en 
France,  et  que  la  réapparition  de  Napoléon  dans  ce  pays 
ne  fût  que  l' avant-coureur  de  nouveaux  massacres  et  d'une 
nouvelle  conflagration;  d'autres  enfin  ont  conjecturé  que 
Bonaparte  avait  fait  cause  commune  avec  Murât  pour 
recouvrer  le  royaume  d'Italie.  Il  est  trop  vrai  cependant 
que  l'expédition  en  apparence  aventureuse  de  l'île  d'Elbe 
cause  partout  une  terreur  que  les  plus  grands  efforts  ne 
sauraient  cacher.  J'apprends  que  tous  les  grands  hom- 
mes ont  ri  en  lisant  la  dépèche  de  lord  Burghersh;  mais 
je  crois  que  le  sourire  n'a  pas  tardé  à  faire  place  aux  plus 
vives  alarmes.   Lord  Wellington  n'a  pas  vu  l'empereur 


cipes,  déclarent  que  si,  contre  tout  calcul ,  «  La  présente  déclaration,  insérée  au  pro- 

il  pouvait  résulter  de   cet  événement    un  locole  du  congrès  réuni  à  Vienne,  dans  sa 

danger  réel  quelconque,  ils  seraient  prêts  à  séance  du  t'6  mars  I8i5,  sera  rendue  pu- 

donner  au  roi  de  France  et  à  la  nation  fran-  blique. 

çaise,  ou  à  tout  autre  gouvernenient  atta-  «  Fait  et  certifié  véritable  par  les  pléni- 
qué,  dès  que  la  demande  en  serait  formée ,  poteniiaires  des  huit  puissances  du  traité 
les  secours    nécessaires  pour    rétablir  la  de  Paris- 
tranquillité  publique,  et  à  faire  cause  corn-  »  A  Vienne,  le  13  mars  1815.  » 
mune  contre   tous  ceux  qui  entrepren-  (Suivent  les  signatures ,  dans  l'ordre  a|- 
draient  de  la  compromettre.  phabétique  des  cours.) 
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avant  le  bal  et  le  spectacle  de  la  cour;  le  duc,  m'a-t-on 
dit,  est  très  mécontent  des  expressions  de  Tempereur  de 
Russie.  Mais  on  a  cru  que  c'était  le  moment  d'oublier 
tout  ressentiment  particulier,  et  de  se  rallier  contre  Ten- 
nemi  commun.  L'empereur  a  déclaré  que,  si  le  Phénix 
allait  renaître  de  ses  cendres  en  Europe,  nous  devions 
tous,  quels  que  fussent  nos  différends,  nous  réunir  plus 
fermement  que  jamais  contre  tous  les  efforts  que  tente- 
rait Napoléon,  et  qu'il  fallait  faire  la  plus  grande  dili- 
gence pour  terminer  au  plus  tôt  possible  toutes  les  négo- 
ciations relatives  au  traité  de  Paris.  Lorsque  l'empereur 
s'approcha  de  Talleyrand,  et  plaisanta  sur  l'oiseau  qui 
s'était  échappé  de  sa  cage,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu, 
disait-il,  si  la  France  avait  payé  les  sommes  stipulées  par 
le  traité,  on  dit  que  Talleyrand  demanda  en  riant  si  S.  M.  L 
voudrait  payer  en  mars  ce  qu'elle  ne  devait  qu'au  mois  de 
mai.  11  me  semble  que  Talleyrand  s'est  montré  particu- 
lièrement joyeux  depuis  la  nouvelle.  Je  ne  connais  point 
les  sentiments  de  La  Besnardière,  le  bras  droit  de  la  chan- 
cellerie française;  et  quant  à  M.  Dalberg,  il  était  malade. 
Je  pense  que  tous  redoutent  le  parti  opposé  au  gouver- 
nement en  France.  Ce  parti  est  divisé,  il  est  vrai,  mais 
Buonaparte  est  peut-être  assez  adroit  pour  le  réunir.  L'Im- 
pératrice Marie-Louise  a  été  profondément  émue,  et  a 
déclaré  qu'il  fallait  que  Napoléon  fût  frénétique  pour 
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compromettre  ainsi  les  intérêts  de  son  fils,  sans  espérance 
certaine  de  succès*.  Ses  domestiques,  en  apprenant 
cette  nouvelle,  se  sont  livrés  aux  plus  extravagantes  dé- 
monstrations de  joie.  » 

Le  lendemain  nouvelle  dépêche  de  sir  Ch.  Stewart 
sur  les  plans  formés  à  Vienne  :  «  Quant  à  la  mar- 
che que  Napoléon  a  suivie,  ou  aux  plans  qu'il  a  for 
mes,  on  fait  là-dessus  une  foule  de  conjectures;  on  croit 
que  s'il  agit  de  concert  avec  Murât,  Naples  sera  le  point 
où  de  grandes  forces  pourraient  être  assemblées  en 
peu  de  temps;  mais  est-il  probable  que  Murât  veuille 
s'unir  avec  lui  maintenant?  Ce  serait  une  véritable  folie, 
et  Murât  a  certainement  une  bien  meilleure  chance  en  res- 
tant fidèle  à  TAutriche,  qui  est  favorablement  disposée 
pour  lui,  et  aux  autres  puissances,  qui  le  laissent  jouir 
paisiblement  de  sa  couronne,  que  s'il  les  forçait  à  se  décla- 
rer contre  lui  ;  il  faut  ajouter  à  cela  l'incertitude  sur  le 
motif  qui  a  pu  engager  Napoléon  à  reparaître  sur  la  scène, 
et  la  nécessité  pour  le  roi  de  Naples  d'obéir  en  tout  à  la 
direction  de  son  ancien  maître.  H  serait  impossible  de 
croire  que  Murât  eût  voulu  le  séduire,  et  le  livrer  après 
qu'il  serait  tombé  en  son  pouvoir,  afin  de  s'affermir  lui- 
même  sur  son  trône  ;  ce  serait  une  trop  grande  trahison  ; 
il  en  est  cependant  qui  aiment  mieux  admettre  un  pareil 
fait  que  de  croire  que  Murât  ait  consenti  à  faire  cause  com- 
mune en  Italie  avec  Napoléon.  Les  Autrichiens  sont  natu- 
rellement alarmés  h  l'idée  de  voir  la  guerre  ravager  de 
nouveau  l'Italie,  et  cependant  bien  des  personnes  disaient 
que  si  Bonaparte  y  débarquait,  cette  circonstance  leur 


1  On  ne  peut  nier  que  la  mission  du  muer  l'Italie,  toutes  les  puissances  pensé- 
congrès  n'eût  pour  objet  de  pacifier  l'Eu-  rent  qu'il  était  dangereux  de  laisser  Parme 
rope.  Or,  du  moment  qu'il  Tut  avéré  que  en  patrimoine  à  son  fils  ;  mais  ce  pays  fut 
Bonaparte  cherchait,  de  l'Ile  d'Elbe,  à  re-  conservé  à  Marie-Louise. 
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fournirait  le  meilleur  prétexte  pour  se  débarrasser  de  leur 
engagement  avec  Murât ,  à  qui  Tempereur  a  donné  une 
promesse  autographe  de  le  maintenir  sur  le  trône.  Après 
les  spéculations  sur  F  Italie,  la  conjecture  la  pi  us  répandue, 
c'est  que  Napoléon  serait  retourné  en  France  ;  tout  le 
monde  s'accorde  à  regarder  une  telle  tentative  comme 
téméraire  et  comme  pouvant  faire  couler  beaucoup  do 
sang  et  allumer  la  guerre  civile  dans  le  pays.  Quant  à  Teffel 
inmiédiat  que  cet  événement  pourrait  produire  sur  les 
négociations  du  congrès,  on  dit  qu'il  les  amènerait  promp- 
tementàune  conclusion  définitive.  Toutefois  je  ne  partage 
pas  cette  opinion.  Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  qu'un 
esprit  indécis  et  théorique  comme  celui  de  mon  ami  Met- 
ternich  adopte  tout  à  coup  une  marche  droite  et  ferme, 
au  lieu  d'attendre  les  événements,  comme  c'est  sa  coutume. 
Si  nous  considérons  les  questions  de  l'Italie,  par  exemple, 
on  le  trouvera  prêt  à  comba  ttre  un  ennemi  aussi  redoutable 
que  Napoléon,  et  les  autres  questions  resteront  non  déci 
dées;  je  doute  fort  que  cette  situation  inquiétante  nous 
abrège  le  chemin  pour  arriver  à  une  pacification  générale. 
L'arrangement  qui  avait  été  pris  pour  Parme  pourrait 
devenir  plus  précaire  ,  si  Napoléon  n'était  point  con- 
sidéré dans  le  traité  comme  enfermé  dans  l'île  d'Elbe, 
ce  qui  me  paraît  évidemment  contraire  à  la  vérité. 
Hier  soir  ,  Schwartzenberg  a  reçu  la  nouvelle  que 
Bonaparte  avait  débarqué  à  Cannes,  qu'il  avait  d'abord 
tenté  de  prendre  terre  à  Antibes,  mais  qu'il  en  fut  empê- 
ché et  se  dirigea  vers  Cannes.  Les  lanciers  polonais  arrê- 
tèrent M.  de  Monaco,  et  après  l'avoir  interrogé  sur  l'esprit 
qui  régnait  en  France,  ils  le  remirent  en  liberté.  M.  de 
Monaco  se  rendit  aussitôt  à  Nice,  et  y  répandit  la  nouvelle 
du  grand  événement.  L'empereur  de  Russie  en  a  reçu 
la  comipunication  de  Schwartzenberg,  pendant  qu'il  était 
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à  la  maison  de  campagne  du  prince  d'Esterhazy.  Aussitôt 
Tempereur,  le  roi  et  toutes  les  dames  prirent  des  cartes, 
et  les  ayant  déployées  sur  la  table,  cherchèrent  à  deviner 
les  diverses  entreprises  que  pourrait  faire  la  grosse  bête 
sauvage,  comme  ils  l'appelaient  tous  ;  et,  en  effet,  ils  sem- 
blaient tous  aussi  effrayés  que  si  un  animal  féroce  s'était 
échappé  de  sa  cage.  L'ambassade  française  paraît  saisie 
d'un  grand  effroi.  Je  sais  qu'elle  n'a  que  deux  courriers 
par  lesquels  elle  ose  envoyer  ses  dépêches.  On  assure  que 
lorsqu'on  dit  à  Talleyrand  qu'il  était  possible  que  les  vais- 
seaux de  guerre  français  se  fussent  entendus  avec  Bona- 
parte avant  son  départ  de  l'île  d'Elbe,  ce  diplomate  com- 
mença à  trembler.  Je  pense  toutefois  que  cette  anecdote  est 
là  une  invention  des  partisans  secrets  de  Napoléon.  '  » 

Ainsi  s'exprima  dans  une  de  ses  dépêches  sir  Charles 
Stewart,  le  frère  de  lord  Castlereagh,  et  ce  document  m'a 
paru  le  plus  curieux  pour  signaler  l'esprit  et  la  tendance 
du  congrès  de  Vienne.  Tous  les  cabinets  avaient  les  yeux 
fixés  sur  les  progrès  et  le  développement  de  l'insurrec- 
tion militaire  dont  Bonaparte  était  le  chef;  cette  entreprise 
inquiétait  vivement  le  prince  de  Metternich  ;  tous  les  mi- 
nistres connaissaient  Bonaparte,  ses  talents  militaires, 
l'activité  de  son  génie;  si  quelques  esprits  le  croyaient 
usé,  d'autres  ne  dissimulaient  pas  le  parti  qu'il  pouvait 
tirer  d'une  nation  aussi  puissante,  aussi  forte  que  la 
France  ;  c'était  une  guerre  à  recommencer  sur  des 
bases  plus  actives,  plus  formidables  peut-être,  que  celle 
que  l'on  venait  d'accomplir.  La  seule  apparition  de  Bona- 
parte eut  donc  pour  effet  de  suspendre  momentanément 
les  derniers  débats  qui  devaient  clore  le  congrès  ;  elle 
effaça  les  nuances,  pour  amener  la  résolution  unanime 

i  Ceue  dépdcbe  de  lord  Slewart  est  datée  de  Vienne,  9  mars  lltS. 


INQUIÉTUDES    DU     CONGRES    (mARS  ^845).  >l  9^ 

d'une  guerre  fortement  conduite,  et  les  questions  acces- 
soires furent  presque  aussitôt  abandonnées  pour  s'occu- 
per de  la  grande  crise  du  moment. 

L'Autriche  était  à  son  tour  inquiétée  par  l'attitude 
que  venait  de  prendre  Murât  en  Italie  *  ;  pour 
M.  de  Metternich,  il  était  démontré  que  Joachim  avait 
résolu  la  guerre;  son  armée  s'élevait  à  plus  de  60,000 
hommes,  et  déjà  ses  avant-postes  s'échelonnaient  pour 
envahir  les  Etats  romains.  Le  pape  s'était  retiré  des  léga- 
tions.Les  troupes  napolitaines,  molles  et  insubordonnées, 
ne  pouvaient  être  redoutables  pour  les  Allemands,  sol- 
dats énergiques,  qui  dans  tous  les  temps  avaient  refoulé 
les  Italiens,  les  Lombards,  les  Napolitains,  ou  les  habi- 
tants des  Abruzzes;  mais  une  marche  en  avant  de  Murât 
en  Italie  serait  peut-être  soutenue  par  les  sociétés  se- 
crètes ;  et  tandis  qu'il  trouverait  appui  à  Florence,  à  Mi- 
lan, et  même  jusqu'à  Alexandrie,  Napoléon  pourrait  pa- 
raître sur  les  Alpes  ,  et  réveiller  encore  les  anciens 
fern>ents  de  l'esprit  révolutionnaire.  Dans  toutes  les 
hypothèses,  la  prise  d'armes  de  Murât  appelait  la  diver- 
sion d'un  corps  nombreux  d'Autrichiens,  qui  serait  ainsi 
annulé  dans  une  campagne  contre  la  France,  si  tant  il  y 
a  qu'elle  devait  être  commencée.  Le  prince  de  Metternich, 
alors  plein  d'hésitation,  n'osait  se  mouvoir  dans  une 
sphère  trop  décidée,  car  toute  combustion  en  Europe 
lui  faisait  sérieusement  peur;  l'iiutriche  n'aspirait  plus 
qu'à  conserver  le  beau  lot  que  le  congrès  lui  avait  fait 
dans  le  grand  partage. 

A  Vienne,  on  s'occupait  déjà  d'organiser  les  contin- 


1  Le  25  et  le  26  février,  la  cour  de  Vienne  tenir  la  tranquillité  de  l'Italie,  et  à  regarder 

remit  aux  légations  de  France  et  de  Naples,  comme  ennemie  toute  puissance  qui  y  fe- 

près  du  congrès,  une  note  portant  :  ><  que  rait  marcher  des  troupes.  » 
Sa  Majesté  Impériale  était  décidée  à  main- 
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gents  militaires,  comme  si  la  guerre  eût  été  imminente  ; 
par  une  fatalité  que  Napoléon  n^ avait  point  prévue, 
presque  tous  les  cabinets  étaient  encore  sur  le  pied  de 
guerre,  et  ces  forces,  que  les  puissances  voulaient  s' oppo- 
ser les  unes  aux  autres,  pouvaient  être  dirigées  en  moins 
de  trois  mois  contre  Napoléon.  L'Allemagne,  au  sein  de 
laquelle  se  tenait  le  congrès,  loin  d'être  désarmée,  était 
encore  toute  en  fermentation  à  la  suite  de  ce  mouvement 
national  qui ,  en  ^845,  lui  avait  mis  les  armes  à  la 
main.  Dès  les  premières  nouvelles  du  débarquement  de 
Bonaparte,  les  haines  allemandes  se  réveillèrent  contre 
lui,  et  le  roi  Frédéric-Guillaume  se  mit  de  nouveau  en 
rapport  avec  M.  de  Stein,  les  généraux  Blûcher,  Gneise- 
nau,  tous  les  vieux  patriotes  qui  pouvaient  prêter  aide  et 
appui  à  la  cause  germanique.  On  y  détestait  les  souvenirs 
de  l'occupation  française  ;  la  mémoire  du  despotisme  de 
Napoléon  n'était  point  effacée,  on  le  revoyait  revenir  en- 
core avec  une  crainte  secrète  ;  entre  la  Germanie  et  le 
nouveau  Charlemagne,  il  y  avait  une  haine  à  mort,  et 
les  Witikinds  ne  manquaient  pas.  La  landw^ehr  se  tint 
prête  à  la  première  convocation,  et  les  cabinets  purent 
compter  sur  le  concours  actif  de  l'Allemagne. 

La  première  puissance  qui  devait  entrer  en  lutte  dans 
cette  grave  circonstance,  c'était  évidemment  la  Grande- 
Bretagne.  Bien  des  bruits  circulaient  sur  l'événement 
de  l'Ile  d'Elbe  :  avait-elle  fermé  les  yeux  pour  amener 
de  nouveau  un  trouble  en  laissant  passer  Bonaparte  à 
travers  la  Méditerranée?  c'était  possible,  mais  cela  ne 
changeait  pas  sa  position  vis-à-vis  de  Bonaparte  une  fois 
maître  de  la  France  :  à  aucun  prix  elle  ne  pouvait  trai- 
ter avec  lui,  le  plus  haineux  de  ses  ennemis;  l'Angle- 
terre pouvait  se  servir  de  Bonaparte  comme  d'un 
instrument  de  trouble  en  Europe,  jamais  elle  ne  l'aurait 
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admis  et  reconnu  comme  un  souverain  ^  ,  si  elle  le  je- 
tait comme  un  brandon  de  discorde  pour  ressaisir  sa 
supériorité  européenne  menacée ,  xNapoléon  triom- 
phant, elle  dut  reprendre  les  armes.  Le  duc  de  Wel- 
lington quitta  immédiatement  Vienne,  pour  se  rendre 
dans  les  Pays-Bas,  afin  d'y  organiser  les  troupes  réunies 
de  r Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  en 
armée  d'observation;  la  Grande-Bretagne,  depuis  sa 
paix  avec  les  États-Unis,  pouvait  disposer  de  forces  con- 
sidérables dans  les  Pays-Bas.  Lord  Castlereagh  fut  ap- 
pelé bientôt  à  développer  devant  le  Parlement  toutes 
les  idées  qui  avaient  triomphé  au  congrès  de  Vienne  ; 
si  l'expédition  de  Bonaparte  réussissait  en  France,  les 
communes  voteraient  unanimement  des  subsides  pour 
l'augmentation  de  la  marine  et  des  forces  de  terre.  En 
toutes  hypothèses ,  l'Angleterre  devait  se  disposer  à 
tenir  le  premier  rang  dans  une  campagne. 

Lors  du  débarquement  de  Napoléon ,  la  Russie  avait 
son  pied  de  guerre  le  plus  formidable  ;  son  armée  était 
concentrée  en  Pologne,  en  face  de  l'armée  autrichienne 
massée  en  Moravie.  L'empereur  Alexandre,  qui  se  croyait 
un  peu  coupable  du  débarquement  de  Bonaparte,  parce 
qu'il  l'avait  toujours  soutenu  à  Vienne,  se  déclara  hau- 
tement dans  l'obligation  :  «  d'offrir  toutes  ses  forces  à 
l'alliance  pour  briser  le  trône  usurpé.  »  Et  puis,  je  le  ré- 
pète, l'idée  d'une  révolte  et  d'un  manque  de  foi  dans 
l'armée  française  lui  paraissait  un  affreux  exemple  pour 
lui,  qui  dans  l'histoire  de  Russie  trouvait  tant  de  souve- 
nirs identiques.  Il  fallait  donc  réprimer  à  tout  prix  ce 
mouvement  audacieux ,  et  quand  M.  de  Mctternich  lui 


*  C'est  sous  le  prétexte  de  n'avoir  point  giie  n^avait  jamais  voulu  signer  le  traité 

reconnu  Bonaparte  comme  souverain  que  de  Fontainebleau,  qui  assurait  la   princi- 

le  plénipoieniiaire  de  la  Grande -Brela-  paulé  de  l'île  d'Elbe  à  Napoléon. 

T,  1,  la 
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en  parla  avec  une  certaine  crainte,  Alexandre  répondit  : 
«  qu'il  jetterait  dans  la  croisade  européenne  les  500,000 
hommes  dont  il  disposait,  pour  en  finir  avec  un  tu- 
multe de  prétoriens;  comme  il  était  coupable  du  mal, 
il  voulait  être  le  premier  à  le  réparer.  »  Il  rassura  par 
ces  paroles  vives  M.  de  Mette rnich,  qui,  avec  sa  sagacité 
habituelle  et  presque  toujours  hésitante  ,  envisageait 
toutes  les  conséquences  possibles  et  malheureuses  d'une 
nouvelle  guerre  contre  Napoléon. 

Ce  n'est  pas  que  l'Autriche  n'eut  aussi  des  forces  con- 
sidérables à  jeter  dans  une  grande  lutte  ;  elle  pouvait, 
indépendamment  d'une  armée  d'observation  portée  à 
80,000  hommes  en  Italie,  disposer  encore  de  250,000 
soldats  avec  500  pièces  de  canon,  qu'elle  ferait  péné- 
trer par  la  Suisse  ou  par  le  Bas-Rhin.  Mais  le  caractère 
de  M.  deMetternich  n'aimait  pas  les  moyens  extrêmes; 
s'il  se  laissait  peu  séduire  par  toutes  ces  idées  de  régence 
et  d'influence  autrichienne  sur  la  France  que  Fouché 
pouvait  lui  offrir,  il  ne  se  laissait  pas  non  plus  entraîner 
par  les  illusions  de  quelques  diplomates  envisageant  l'en- 
treprise de  Napoléon  comme  une  folie;  il  voyait  le  dan- 
ger réel ,  la  longueur  de  la  lutte ,  et  la  puissance  des 
éléments  dont  Bonaparte  allait  disposer.  La  France  n'é- 
tait-elle pas  toujours  la  France  ? 

La  Prusse  était  bien  plus  en  avant  que  l'Autriche  dans 
les  idées  de  répression  ;  elle  commençait  à  devenir  la 
véritable  puissance  allemande,  elle  en  épousait  les  pas- 
sions et  les  idées,  et  depuis  le  morcellement  delà  Saxe, 
elle  tendait,  en  se  pénétrant  de  l'esprit  germanique,  à  do- 
miner toutes  les  destinées  de  l'Allemagne.  Or,  il  faut  bien 
le  remarquer,  l'esprit  allemand  n'était  pas  satisfait  du 
traité  conclu  en  >l  8^  4  ;  la  haine  de  Bonaparte  et  de  la 
France  vivait  entière  ;  il  s'était  formé  depuis  quelque. 
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temps  une  école  politique  très  avancée  dans  les  idées  ger- 
maniques, et  qui  considérait  le  traité  de  4  81 4  comme  une 
véritable  faute,  un  tort  porté  à  la  patrie;  pour  ceux-ci, 
tout  ce  qui  parlait  la  langue  allemande  était  enfant  de 
la  Germanie.  Selon  ces  patriotes  exaltés,  c'était  par  des 
usurpations,  vieilles  comme  Louis  XIV  et  Louis  XV,  que 
TAlsace  et  la  Lorraine  faisaient  partie  de  la  France;  tôt 
ou  tard,  elles  devaient  rejoindre  leur  mère-patrie  comme 
des  terres  usurpées,  des  fiefs  momentanément  séparés  ; 
TAustrasie  et  la  Neustrie  ne  pouvaient  être  confondues. 
Plusieurs  écrits  avaient  paru  en  ce  sens  dans  les  uni- 
versités ,  et  M.  de  Gagern  avait  développé  cette  théorie 
d'une  manière  brillante  dans  des  notes  fort  bien  rédi- 
gées * .  Mécontents  du  traité  de  4  81 4,  les  patriotes  alle- 
mands voyaient  donc  avec  une  satisfaction  secrète  un 
trouble  qui  pourrait  nécessairement  amener  une  modi- 
fication à  ces  traités,  qu'ils  considéraient  comme  très 
défavorables  à  leur  nationalité.  Dans  une  guerre  heu- 
reuse contre  Napoléon,  ils  pourraient  obtenir  l'Alsace  et 
la  Lorraine,  les  évêchés  que  la  France  leur  avait  arra- 
chés ;  le  Rhin  tout  entier  leur  reviendrait  comme  le 
fleuve  de  la  patrie. 

Les  forces  militaires  de  la  Confédération  étaient  consi- 
dérables; l'Autriche  et  la  Prusse  s'étaient  proposé  un 
grand  objet  dans  l'organisation  de  la  Confédération  ger- 
manique. Sous    la  ferme  diplomatie  de  Richelieu ,  de 

î  ><  Le  plénîpoienliaire  (le  Xassau,  le  ba-  saire  assez  puissant;  que   la  France  était 

rou  de  Gai|,ern,  homme  énergique,  disait  ;  entourée  d'un  triple  rau^  de  places  fortes 

«  que  s'il  y  avait  de  grandes  monarchies ,  qu'elle  n'avait  point  acquises  ou  couquise* 

elles    étaient    nécessaires   pour    balancer  par  des  voies  légitimes,  mais  que  ses  intrr- 

d'auires  n\onarchies   également  grandes  ;  gués  et  les  di;,cordes  de  l'Allemagiie   liii 

que  toutefois  la  France  était  la  première  avaient  données  dans  le  cours  des  derniers 

de  toulfcS  par  ses  ressources  intérieures,  siècles  ;  que  l'Alsace  était  en  première  ligne 

qui  étaient  telles,  que  l'Europe  entière ,  parmi  les  provinces  que  son  astuce   lui 

réunie  contre  elle,  était  à  peine  un  adver-  avait  mises  entre  les  mains.  —  Je  me  saii 

13' 
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Louis  XIV,  et  même  de  Napoléon,  un  coup  fatal  avait  été 
porté  à  r unité  allemande  par  la  division  qu'on  était  par- 
venue à  jeter  dans  son  sein.  Les  rois,  les  grands-ducs 
avaient  fait  des  traités  spéciaux  ;  on  avait  vu  la  Bavière, 
la  Saxe,  le  Wurtemberg,  se  rattacher  comme  vassalités 
à  Bonaparte  ,  de  manière  à  porter  le  désordre  dans  la 
constitution  germanique.  Le  congrès  s'était  efforcé  de 
renouer  ces  liens  par  un  pacte  général;  TAllemagne  ne 
formerait  plus  qu'un  tout  avec  son  armée,  ses  éléments 
de  force,  son  gouvernement  par  une  diète;  aucun  prince 
ne  pourrait  faire  un  traité  séparé  contraire  à  la  confé- 
dération ;  l'Allemagne  aurait  désormais  une  personnifi- 
cation dans  une  assemblée  qui  maintiendrait  son  ca- 
ractère de  nation  ;  on  rétablirait  la  délibération  antique  ; 
s'il  n'y  avait  plus  d'empereur,  il  y  aurait  au  moins  une 
nationalité  embrassant  l'ensemble  de  la  constitution; 
grand  résultat  obtenu  pour  la  paix  et  pour  la  guerre. 
Les  avulsa  imperii  pouvaient  ensuite  se  rattacher  à  la 
mère  commune. 

A  l'Allemagne  se  liait  le  royaume  des  Pays-Bas,  tout 
récemment  formé  ;  comme  grand-duc  de  Nassau,  prince 
de  Luxembourg,  le  roi  Guillaume  faisait  partie  de  la 
Confédération  germanique,  mais  la  création  de  ce  royau- 
me était  essentiellement  anglaise ,  et  l'œuvre  de  prédi- 
lection du  parti  tory;  en  aucun  cas  l'Angleterre  n'au- 
rait mis  Anvers  dans  des  mains  hostiles,  et  comme  elle 


assez  prononcé,  ajoutait  le  baron  de  Ga-  mirait  la  tranquillité.  11  n'en  a  pas  été  ainsi, 

gern,  sur  la  paix  de  Paris,  rédigée  dans  des  I.e  mortel  qui  a  réuni,  au  plus  haut  degré, 

termes  préjudiciables  à  rMlemagne.  Tou-  l'audace,  la  méchanceté  et  la  perfidie  s'est 

lefois,  on  avait  l'intention  de  ménager  l'a-  replacé  sur  le  trône ,  et  nous  menace  de 

mour-propre  des  Français,  en  étendant  en-  nouveau  ;  que  dis-je  ?  sa  seule  existence  est 

core  leurs  limites.  On  voulait  replacer  les  une  menace.  Nous  la  repousserons  les  armes 

Bourbons  sur  le  trône,  sous  des  auspices  à  la  main.  L'union  qui  règne  entre  nous  , 

favorables,  et  on  espérait  qu'une  conduite  l'amiiie  de  toutes  les  puissances  et  de  tous 

si  magnanime  consoliderait  la  paix  et  affer-  les  peuples  qui  partagent  nos  senlipienls , 
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allait  prendre  la  plus  grande  part  à  la  guerre  contre 
Napoléon,  le  royaume  des  Pays-Bas  fournirait  un  con- 
tingent considérable  dans  la  prochaine  campagne.  La 
maison  d'Orange,  marchant  de  concert  avec  les  Anglais, 
formerait  la  tête  d'une  armée  du  Nord,  pénétrant  par  la 
Flandre  ;  le  duc  de  Wellington  essaierait  dans  la  Belgique 
la  même  stratégie  qu'il  avait  accomplie  aux  Pyrénées;  il 
attaquerait  par  le  nord  comme  il  avait  attaqué  par  le 
midi;  il  avait  jugé  que  là  se  porteraient  les  premiers 
coups  de  la  guerre. 

Dans  cette  coalition  générale,  l'attitude  duDanemarck 
et  de  la  Suède  pourrait  être  incertaine,  mais  l'hésitation 
ne  serait  pas  longue  ;  le  Danemarck  avait  trop  perdu  par 
sa  fidélité  à  l'alliance  de  Napoléon ,  pour  ne  pas  être  dé- 
goûté d'une  politique  si  aventureuse;  se  séparer  de  la 
coalition  eût  été  pour  le  roi  une  chute  complète,  il  ne 
l'eût  point  osé  pas  plus  que  la  Saxe  ;  en  supposant  le 
triomphe  momentané  de  Napoléon,  sa  ruine  ne  pouvait 
être  qu'une  question  de  temps  ;  son  entreprise  n'in- 
spirait aucune  confiance,  on  ne  le  croyait  pas  capable 
de  la  mener  à  bout  contre  toute  l'Europe  soulevée  ;  si 
une  coalition  de  tous  contre  un  peut  être  une  injustice  et 
souvent  une  lâcheté,  elle  doit  au  moins  rester  victo- 
rieuse. Bernadotte,  mécontent  de  la  conduite  des  alliés 
envers  lui  en  ^844,  aurait  en  vain  voulu  garder  la 
neutralité  dans  cette  nouvelle  crise  ;  il  savait  bien  qu'il 


nous  [encouragent  dans  cette  lutte  péril-  si  la  partie  saine  de  la  nation,  revenue  à 

leuse.  Si  nos  armes  sont  bénies ,  si  les  ar-  elle-même  pendant  qu'il  en  est  temps  en- 

mées  françaises  sont  défaites,  et  si  les  for-  core ,  se  délivre  sans  que  nous  ayons  be- 

leresses  tombent,  nous  sommes  autorisés  à  soin  de  verser  notre  sang,  les  choses  de- 

espérer  un  plus  heureux  résultat  que  celui  vront  res  er  au  point  où  elles  étaient  au 

de  la  paix  de  Paris.  II  est  de  notre  devoir  30  mai  I8i4  ;  mais  si  la  force  des  armes  dé- 

de  le  vouloir,  de  le  dire,  de  le  proclamer  cide  en  noire  faveur,  qu'il  ne  soit  plus 

hautement,  et  de  travailler  pour  le  repos  question    d'une    paix    comme    celle    de 

de  nos  enfants.  Convenons  cependant  que  Paris.  »  {Note  de  M.  de  Gagem.) 
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ne  pouvait  pas  se  maintenir  seul  dans  une  situation 
précaire  ,  il  devait  s'appuyer  ou  sur  l'Angleterre  ou 
sur  la  Russie;  en  1844,  il  n'avait  point  été  satisfait 
d'Alexandre,  les  promesses  d'Abo  n'avaient  point  été 
tenues.  Napoléon  allait  lui  tendre  la  main.  Mais  le 
trône  de  Suède  tenait  au  cœur  de  Bernadotte  ;  on  lui 
disputerait  cet  héritage  s'il  osait  garder  la  neutralité  ou 
se  prononcer  pour  Napoléon.  Laissez  marcher  les  évé- 
nements î  Qui  sait  ?  l'on  verrait  reparaître  Bernadotte 
sur  un  champ  de  bataille  si  les  alliés  lui  en  imposaient 
l'obligation;  il  avait  pris  goût  pour  la  société  des  rois, 
il  voulait  s'y  maintenir  ;  plus  habile  que  Murât,  il  n'ex- 
poserait pas  sa  couronne  par  un  coup  de  tête.  Jus- 
qu'à ce  moment  Bernadotte  était  entièrement  absorbé 
par  les  récentes  conquêtes  de  la  Norwége  ;  il  rattachait 
à  la  Suède  cette  dépouille  du  Danemarck. 

Dans  le  grand  conflit  qui  se  préparait  contre  Na- 
poléon, en  Europe,  il  n'y  avait  pas  une  seule  neutralité 
à  espérer;  la  Suisse  elle-même  entrerait  dans  l'alliance; 
on  lui  présentait  la  crise  européenne  comme  un  fait  ex- 
ceptionnel qui  ne  blessait  en  rien  sa  neutralité  ;  Napoléon 
déclaré  perturbateur  du  repos  public,  on  devait  courir  sus, 
comme  au  représentant  d'un  pouvoir  hors  du  droit  des 
gens  ;  et,  dans  cette  guerre  universelle,  la  Suisse  ne  pou- 
vait garder  un  rôle  neutre  et  pacifique;  il  fallait  qu'elle  se 
prononçât  pour  la  cause  générale.  Le  congrès  venait  de 
régler  d'une  manière  très  large  les  affaires  helvétiques; 
on  avait  fait  de  grandes  concessions  territoriales  aux 
cantons  ;  on  promettait  à  Baie  la  démolition  d'Hunin- 
gue  *,  et,  par  ce  moyen  surtout,  l'Autriche  avait  lié  le 
conseil  de  Berne  au  système  allemand.  Il  en  était  de 

ï  La  Suisse  réclamait  aussi  le  canton  de  Feraey  et  quelques  districts  sur  le  Jura. 
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même  du  Piémont,  conslilué  en  royaume  de  Sardaigne, 
avec  ses  frontières  des  Alpes,  ses  forteresses  de  Coni  et 
d'Alexandrie,  et  son  porl  de  Gênes,  admirablement  for- 
tifié. La  Sardaigne,  monarchie  toute  neuve,  formée  des 
débris  de  TEmpire,  était,  par  la  nature  des  choses,  hos- 
tile à  Napoléon  ;  le  congr;  s  avait  invité  Victor-Amédée 
à  organiser  une  forte  année;  la  maison  de  Carignan , 
essentiellement  militaire,  digne  gardienne  de  T héritage 
d'Eugène  de  Savoie,  était  capable  d'entrer  en  lutte  avec 
un  développement  de  forces  considérable.  Menacés  par 
les  Français,  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  devaient  né- 
cessairement se  jeter  dans  la  ligue  européenne  ;  l'Au- 
triche profiterait  de  ce  changement  dans  la  politique  de 
la  maison  de  Savoie,  l'alliée  naturelle  delà  France. 

Au  midi,  Bonaparte  n  aurait  pas  plus  d'auxiliaires 
qu'au  nord;  l'Espagne,  toujours  ardente  et  fougueuse 
contre  lui,  ne  lui  pardonnerait  rien;  le  rétablissement 
de  Ferdinand  VII  avait  jeté  parmi  ce  peuple  une  énergie 
nouvelle;  il  avait  demandé  le  roi  absolu;  les  Corlès  ve- 
naient d'être  brisées  et  la  pierre  de  la  constitution  broyée 
par  les  serviles.  Une  armée  espagnole  paraîtrait  sur  les 
frontières  des  Pyrénées  au  premier  signal  du  congrès  de 
Vienne  ^ .  L'effervescence  populaire  permettait  à  l'Espa- 
gne de  disposer  de  80,000  soldats,  troupes  sobres  et 
disciplinées  ;  l'Angleterre  fournirait  des  subsides  à  l'Es- 
pagne comme  à  d'autres  époques;  et  pendant  que  le 
duc  de  Wellington  paraîtrait  en  Flandre  à  la  tête  d'une 
armée  hollando-belge  et  anglaise,  au  midi  l'on  reverrait 
les  généraux  Castanos  et  Béresford  s'élancer  des  Pyré- 
rénées  sur  les  provinces  méridionales  de  la  France. 


*  Le  manifesie  de  Ferdinand  VII,  œuvre  de  M.  de  Cevallos,  n'était  qu'une  longue  dia- 
tribe contre  Napoléon. 
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La  ligue  serait  donc  commune,  universelle.  11  faut  bien 
le  remarquer,  depuis  la  Révolution  française,  il  n'est 
pas  de  guerre  contre  la  France  qui  ne  se  change  et  ne 
S'élève  bientôt  à  une  coalition;  les  cabinets  se  prononcent 
et  s'unissent  contre  elle  au  premier  éclat  des  batailles. 
Cela  tient  à  plusieurs  causes  :  d'abord  au  principe  dévo- 
rant que  la  Révolution  française  a  jeté  au  monde,  et  qui 
ne  peut  vivre  avec  aucun  système  ancien,  avec  les  royautés 
surtout;  ensuite,  à  la  jalout^ie  qu'inspire  la  France 
par  sa  supériorité  morale  et  matérielle,  par  les  ressources 
immenses  qu'elle  déploie,  et  qui  lui  permettent  de  lutter 
glorieusement  seule  contre  tous.  Cette  situation  est  grave, 
parce  que  chaque  guerre  peut  devenir  une  catastrophe, 
chaque  événement  n'a  pas  de  portée  fixe  qu'on  puisse 
d'avance  établir  ;  et  l'apparition  de  Bonaparte  sur  le  con- 
tinent fut  le  signal  d'une  de  ces  prises  d'armes  formi- 
dables qui  en  finissent  souvent  avec  l'histoire  des 
peuples. 
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CHAPITRE    IX. 


MARCHE  DE  BONAPARTE  DE  GRENOBLE  A 
FONTAINEBLEAU. 


Esprit  bonapartiste  de  Grenoble  à  Lyon.  —  Les  émissaires.  —  Les 
troupes.  —  Le  peuple.  —  Idée  patriotique.  —  Esprit  de  Lyon.  — 
M.  le  comte  d'Artois.  —  M.  le  duc  d'Orléans.  —  Le  maréchal  Mac- 
donald.  —  Défection  des  régiments.  —  Bonaparte  à  Lyon.  —  Dé- 
crets et  organisation  révolutionnaires.  —  Dissolution  des  Chambres. 
*—  Première  idée  du  champ-de-mai.  —  Départ  des  princes  pour 
Roanne —  Le  comte  d'Artois  et  M.  Baude,  sous-préfet.  —  Bonaparte 
en  Bourgogne. '— Conversations  avec  les  autorités.  —  Envois  d'émis- 
saires de  Paris.  —  Dispositions  du  soldat.  —  Arrivée  du  maréchal 
Ney  à  Auxerre.  —  Le  préfet,,  M.  Gamot.  — Causes  de  la  défection. — 
Actes  du  maréchal  à  Lons-le-Saulnier.  —  Les  généraux  Lecourbe  et 
de  Bourmont.  —  Marche  à  travers  la  Bourgogne  jusqu'à  Fontaine- 
bleau. •—  Conversation  politique  de  Bonaparte. 


8  au  19  Mars  1815. 

La  marche  extraordinaire  de  Bonaparte,  qui  excitait 
une  si  vive,  une  si  profonde  inquiétude  en  Europe ,  se 
développait  avec  un  ordre,  une  précision,  une  prompti- 
tude admirables.  On  aurait  dit  que  chaque  gite  était  pré- 
paré dans  les  terres  du  domaine  impérial.  Napoléon  à  Gre- 
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noble  se  trouvait  en  faced'  une  population  patriote  et  c!'  une 
armée  enthousiaste;  la  revue  qu'il  passa  sur  la  place 
d'Armes  avait  révélé  à  quel  point  le  soldat  portait  k  dé- 
vouement à  TEmpereur.  Ce  régiment  d'artillerie  qui  le 
saluait  là  était  le  même  ré[]imentdeLaFère,  dans  les  langs 
duquel  il  avait  servi  \  Bonaparte  comptait  déjà  autour 
de  lui  6,000  hommes,  un  parc  d'artillerie,  quel({ues 
compagnies  du  génie,  et  à  l'aide  de  ces  régiments  com- 
promis, il  pouvait  tenter  son  mouvement  militaire  sur 
Lyon,  la  seconde  cité  du  royaume. 

Il  se  passait  quelque  chose  d'extraordinaire  dans  cette 
marche ,  c'est  qu'en  avant  de  l'Empereur  des  agents 
pleins  de  zèle,  des  émissaires  jusque-là  inconnus  pjcpa- 
raient  l'enthousiasme  et  la  révolution  impériale  comme 
un  événement  national.  Ce  n'étaient  point  seulement 
des  soldats,  mais  des  médecins  ,  des  négociants  qui 
exerçaient  sur  la  campagne  cette  puissance  mystérieuse 
opérant  par  une  sorte  de  télégraphe  magique;  ces 
hommes  devançaient  toujours  l'Empereur  de  dix  à 
quinze  lieues,  pénétraient  dans  les  casernes,  préparaient 
les  soldats  à  arborer  la  cocarde  tricolore  et  à  reprendre 
l'aigle  qui  lançait  la  foudre  ;  dans  chaque  ville,  ils  con- 
naissaient les  partisans  de  la  cause  impériale;  une  fois 
maîtres  de  l'esprit  de  la  garnison,  ils  offraient  des  ban- 
quets aux  officiers;  on  échangeait  des  paroles  ardentes, 
et  lorsqu' ensuite  on  annonçait  l'arrivée  du  Père  la  Vio- 


*  Après  la  revue.  Napoléon  adressa  ces  nous  11  faut  à  la  France  de  la  modération 
paroles  au  4'  d'artillerie  (régiment  de  La  el  du  repos.  L'armée  jouira,  dans  It-  sein 
Fère)  :  «  C'est  parmi  vous,  leur  dit-il,  que  de  la  paix,  du  bien  que  je  lui  ai  déjà  fait  el 
j'ai  fait  mes  premières  armes.  Je  vous  aime  que  je  lui  ferai  encore.  Les  soldats  ont  re- 
tous comme  d  anciens  camarades  ;  je  vous  trouvé  en  moi  leur  père;  ils  peuvent 
ai  suivis  sur  le  champ  de  bataille  ;  et  j'ai  compter  »ur  les  récompenses  qu'ils  ont  mé> 
toujours  été  content  de  vous  ;  mais  j'espère  rilées.  » 
que  nous  n'aurous  pas  besoin  de  vos  ca- 
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leile,  du  Petit  Caporal  y  tout  était  préparé  pour  le  re- 
cevoir. Les  soldats  accouraient  frémissant  d'enthou- 
siasme autour  de  leur  Empereur  en  saluant  son  image; 
c'était  un  lien  qui  se  formait  tout  seul  ;  il  eut  été  aussi 
difticile  de  le  dénouer  que  la  chaîne  des  temps  et  le 
souvenir  des  grandes  journées. 

La  tendance  politique  des  populations  du  pays  qu'allait 
traverser  Bonaparte  depuis  Grenoble  jusqu'à  Lyon,  était 
la  même  que  celle  des  montagnes  des  Hautes  et  Basses- 
Alpes.  Le  Dauphiné  s'était  montré,  à  toutes  les  époques, 
très  dévoué  aux  actes  de  la  Révolution  française  ;  ce  n'é- 
tait point  de  F  impérialisme  à  proprement  parler,  c'est- 
à-dire  ce  dévouement  frénétique  du  soldat,  muet  devant 
la  parole  et  la  volonté  d'un  homme,  son  dictateur,  son 
glorieux  maître  ;  mais  la  population  était  patriote,  c'est- 
à-dire  ennemie  des  émigrés,  peu  soumise  aux  prêtres  ;  et 
les  paysans  avaient  acquis  la  plupart  des  terres  des  an- 
ciens nobles.  Pour  conquérir  l'assentiment  de  cesmasses, 
on  leur  avait  présenté  Napoléon  comme  l'enfant  de  la 
Révolution  française,  l'ennemi  lui-même  du  vieux  ré- 
gime ,  qu'il  avait  pourtant  contribué  à  restaurer.  Bien 
des  patriotes  avides  croyaient  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
ramener  la  double  époque  de  la  révolte  des  serfs  au 
moyen  âge,  et  du  pillage  des  manoirs  au  temps  des  Pas- 
toureaux; ou  bien  ce  temps  de  ]  792,  où  se  consomma  le 
dépouillement  des  prêtres  et  des  nobles  au  profit  des 
paysans;  au  premier  signal,  le  fermier  aurait  couru  sur 
le  grand  possesseur  de  terres,  presque  partout  partisan 
des  Bourbons  et  de  l'ordre  monarchique. 

L'esprit  de  Lyon  n'était  pas  le  même  que  celui  delà 
campagne  du  Dauphiné  ;  si  la  troupe  indisciplinée  des 
canuts  pouvait  saluer  avec  enthousiasme  le  retour  de 
l'Empereur,  si  ces  bras  robustes  ainiaient  à  soutenir  un 
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prince  fort,  un  dictateur,  un  despote,  la  société  élégante  et 
propriétaire  avait  à  Lyon  d'autres  principes.  Sans  doute, 
à  la  place  Bellecour,  Napoléon  aurait  eu  plus  d'un  par- 
tisan :  il  avait  beaucoup  fait  pour  la  grande  cité  coni- 
merciale  ;  après  les  désastres  de  la  Révolution  française, 
c'était  lui,  Consul,  qui  avait  posé  la  première  pierre  de 
la  place  Bellecour;  Lyon,  ville  essentiellement  pieuse, 
devait  la  restauration  du  culte  à  Bonaparte  qui  lui  avait 
donné  son  oncle  pour  archevêque;  mais  là,  comme 
partout,  la  société  riche,  cultivée,  issue  de  Tancienne 
aristocratie,  était  décidément  portée  pour  les  Bourbons  , 
et  c'était  avec  quelque  raison  que  M.  le  comte  d'Artois 
y  plaçait  l'espérance  plus  ou  moins  fondée  d'une  résis- 
tance au  mouvement  bonapartiste  ;  des  témoignages 
de  sympathies  avaient  éclaté  dans  les  hautes  classes,  et 
partout  on  parlait  de  résistance,  en  se  disposant  à  cou- 
per les  ponts,  à  barricader  les  points  susceptibles  d'occu- 
pation militaire^  . 

M.  le  comte  d'Artois,  de  concert  avec  le  duc  d'Or- 
léans et  le  maréchal  Macdonald,  s'était  occupé  à  exci- 
ter le  zèle,  et  à  maintenir  le  peuple  dans  l'obéissance,  et 
le  soldat  dans  le  devoir;  hélas!  l'aspect  de  ces  troupes 
devait  complètement  effacer  les  illusions  que  l'on  pou- 
vait s'être  faites  de  leur  dévouement  aux  Bourbons.  Dans 
de  fréquentes  revues,  M.  le  comte  d'Artois  avait  cherché 
à  leur  parler  du  roi,  du  drapeau  blanc,  et  les  soldats 
étaient  restés  muets,  le  front  assombri,  ou  bien  un  sourire 
moqueur  errait  sur  leurs  lèvres^;  ils  semblaient  dire  : 
«  que  cette  cause  n'était  pas  la  leur  »,  ils  avaient  d'au- 
tres souvenirs,  un  autre  culte,  d'autres  couleurs,  d'autres 


1  Le  maréchal  Macdonald  se  conduisit       ^  Les  soldats  avalent   même  repoussé 
avec  une  loyauté  i  l'épreuve.  les  dons  d'argent. 
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chefs  ;  la  politesse  affectée  des  officiers  supérieurs  envers 
M.  le  comte  d'Artois  semblait  révéler  une  résignation 
momentanée,  le  respect  au  malheur,  la  pitié  pour  une 
cause  perdue,  et  bientôt  la  nécessité  inflexible  ou  la  joie 
enthousiaste  d'aller  offrir  leur  épée  à  Napoléon.  La 
grâce  parfaite  de  M.  le  comte  d'Artois,  sa  phrase  cheva- 
leresque n'allaient  pas  à  ces  soldats  habitués  aux  dures 
et  glorieuses  paroles  de  Napoléon;  c'était  la  voix  d'un 
gentilhomme  parlant  aux  hommes  forts  des  camps.  Les 
prétoriens  murmuraient  de  ce  que  l'on  hésitait  tant  à  les 
conduire  à  la  face  de  leur  César  pour  reprendre  leur 
place  sous  ses  enseignes  militaires;  cet  esprit  était  si 
ardent  qu'il  allait  jusqu'à  faire  refuser  l'exécution  des 
ordres  pour  la  résistance  ;  les  soldats  n'attendaient  que 
l'approche  de  l'Empereur  pour  lui  donner  une  nouvelle 
preuve  de  cet  amour  exalté  que  l'armée  avait  voué  au 
chef  qui  l'avait  conduite  si  souvent  à  la  victoire. 

Bientôt  on  put  reconnaître  au  frémissement  des  trou- 
pes que  l'homme  extraordinaire  s'approchait  de  Lyon  ;  il 
était  parti  de  Grenoble  après  la  grande  revue  et  comme, 
porté  par  les  soldats  ;  jusque  là  il  avait  voyagé  à  che- 
val ou  à  pied  à  travers  les  montagnes;  depuis,  il  em^ 
prunta  la  calèche  d'un  de  ses  aides-de-camp.  Les  paysans 
prévenus  par  les  émissaires  bonapartistes  se  groupaient 
autour  de  lui  ;  il  leur  parlait  admirablement  la  lan- 
gue du  peuple  ' .  A  chaque  relais ,  il  recevait  des  sol- 
dats déguisés  qui  lui  disaient  l'état  de  Lyon,  l'esprit  des 
régiments;  lorsqu'il  fut  bien  certain  que  les  troupes 
étaient  disposées  en  sa  faveur  et  que  les  casernes  n'at- 
tendaient que  l'approche  des  aigles,  il  envoya  deux  es- 
cadrons de  hussards  en  éclaireurs  dans  le  faubourg  de 

1  nécUde  M.  Fleury  de  Chaboulon. 
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la  Guillotière  ,  tandis  qu'il  faisait  passer  le  Rhône  à 
quelques  troupes  d'avant-garde  ,  pour  couper  s'il  était 
possible  la  retraite  à  M.  le  comte  d'Artois,  au  duc  d'Or- 
léans et  au  maréchal  Macdonald,  sur  les  deux  routes  de 
Bourgogne  et  du  Bourbonnais.  Ces  précautions  étaient 
inutiles. 

Lyon  ne  pouvait  résister  longtemps,  les  princes  l'a- 
vaient quitté ,  et  le  noble  maréchal  Macdonadl  avait  en 
vain  essayé  de  maintenir  par  tous  les  moyens  les  troupes 
dans  la  fidélité  à  leur  serment.  M.  le  comte  d'Artois  et 
le  duc  d'Orléans  avaient  pris  la  route  du  Bourbonnais; 
à  Roanne,  ils  furent  reçus  par  M.  Baude,  jeune  sous- 
préfet  ;  et  bien  que  partisan  des  idées  impérialistei^ , 
M.  Baude  garda  au  prince  une  louable  fidélité;  il  ne  lui 
déguisa  rien  sur  le  danger  de  sa  cause  ;  les  bateliers  de 
la  Loire  et  de  la  Saône  étaient  très  exaltés  pour  l'Em- 
pereur; M.  le  comte  d'Artois  se  montra  fort  gracieux, 
mais  résigné  à  sa  fortune,  le  prince  aimait  la  vérité  et 
M.  Baude  la  lui  dit  tout  entière  ^ .  Le  maréchal  Macdonald 
n'avait  pas  immédiatement  suivi  les  princes;  à  l'aspect 
des  hussards,  les  habitants  de  la  Guillotière  avaient 
crié  vive  l'Empereur  !  les  troupes  haletantesNle  joie 
s'étaient  unies  à  ce  cri,  et  quand  le  maréchal  ]\îacdo- 
nald  vit  la  triste  tournure  des  affaires,  il  monta  à  che- 
val, suivi  d'un  seul  aide-de-camp,  et  courut  sur  la  route 
de  Roanne  ;  poursuivi,  il  eût  été  arrêté  par  deux  hussards, 
si  son  aide-de-camp  ne  l'en  eût  débarrassé. 

Au  bruit  de  cette  fuite  rapide  des  princes ,  l'empe- 
reur Napoléon  fit  son  entrée  à  Lyon ,  une  des  villes 
de  France  où  son  nom  était  le  plus  populaire,  le  plus 
connu  des  masses.  Les  ovations  ne  lui  manqueraient' 

1  C'est  de  M.  Baude  que  je  lieus  les  détails  de  cette  entrevue,  '  ^ 
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pas  ;  les  troupes  furent  ivres  de  joie,  le  peuple  se  joignit 
à  elles,  et  Napoléon  vint  loger  en  grande  pompe  à  T ar- 
chevêché *  ;  il  était  tout  ravi ,  le  succès  semblait  couron- 
ner son  entreprise,  et  comment  douter  que  F  aigle  désor- 
mais ne  volât  de  clocher  en  clocher  jusqu'aux  tours  de 
Notre-Dame  ?. . .  Le  voici  dans  la  seconde  ville  du  royaume, 
cité  de  près  de  450,000  âmes;  il  avait  daté  des  décrets 
de  (Grenoble,  tous  empreints  de  Tesprit  révolutionnaire, 
il  eut  hâte  d'en  signer  quelques-uns  sous  la  date  de 
Lyon,  comme  pour  constater  qu'il  avait  repris  le  pou- 
voir dans  toute  sa  force  et  qu'il  régnait  une  seconde  fois 
sur  la  France. 

A  Lyon,  il  venait  d'être  rejoint  par  de  nombreux 
émissaires  qui  l'avaient  parfaitement  informé  de  l'es- 
prit de  la  capitale  et  des  provinces.  On  ne  voulait  plus 
de  conquêtes,  la  guerre  faisait  peur,  son  ambition  était 
ce  que  redoutait  le  plus  le  parti  patriote;  les  Bourbons 
avaient  habitué  le  peuple  à  la  liberté,  les  formes  re- 
présentatives prenaient  racine  dans  le  pays.  11  fallait 
donc  accorder  au  moins  autant  que  Louis  XVlll;  ainsi 


*  Paroles  de  Napoléon  aux  autorités  reuse,  et  qu'elle  avait  bcsoiti  de  moi   En 

de  Lyon.  menant  le  pied  sur  notre  chère  France,  j'ai 

«  J'ai  été  entraîné  par  la  force  des  évé-  fait  le  vœu  de  la  rendre  libre  et  heureuse; 

nements  dans  une  fausse  route  ;  mais  in-  je  ne  lui  apporte  que  des  bienfails.  Je  re- 

struit   par   l'expérience,  j'ai   abjuré  cet  viens  pour  proléger  et  défendre  les  intérêts 

amour  de  la  force  si  naturel  aux  Français  ,  que  notre  Révolution  a  fait  naire;  je  re- 

qui  a  eu  pour  la  France  et  pour  moi  tant  viens  pour  concourir,  avec  les  représen- 

de  fui.LStes  résultats  !  Je  me  suis  trompé  tants  de  la  nation,  à  la  formation  d'un  pacte 

en  croyant  que  le  siècle  était  venu  de  ren-  de  famille  qui  conservera  à  jamais  la  liberté 

dre  la  France  le  chef-lieu  d'un  grand  Em-  et  les  droits  de  tous  les  Français.  Je  met- 

pire  ;  j'ai  renoncé  pour  toujours  à  celle  irai  désormais  mon  ambition  et  ma  gloire 

haute  entreprise  :    nous  avons  assez  de  à  faire  le  bonheur  de  ce  grand  peuple  du- 

gloire;  il  faut  nous  reposer Ce  n'est  quel  je  tiens  lout.  Je  ne  veux  point,  comme 

point  l'ambition  qui  me  ramène  en  France,  Louis  XVllI,  vous  octroyer  une  Charie  ré- 

c'est  l'amour  de  la  pairie.  J'aurais  prefi^ré  vocable;  je  veux  vous  donner  une  consli  ■ 

le  repos  de  l'ile  d'Elbe  aux  soucis  du  trône,  lulion  inviolable,  ei  qu'elle  soit  l'ouvrage 

si  je  n'avais  su  que  la  France  élail  malheu-  du  peuple  et  de  moi.  » 
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le  voulaient  les  patriotes,  et  Bonaparte  ne  pouvait  ré- 
gner que  par  eux  ;  on  voulait  une  constitution  libre  et 
nationale,  et  il  devait  avant  tout  reconnaître  et  proclamer 
la  souveraineté  du  peuple. 

Aussi  le  voit-on  tout  occupé,  dès  qu'il  arrive  à  Lyon, 
d'imprimer  cet  esprit  aux  actes  de  son  gouvernement. 
Dans  cette  ville,  il  se  croit  déjà  le  maître  de  la  sou- 
veraineté, il  en  exerce  tous  les  droits,  il  dissout  de  sa 
volonté  propre  la  Chambre  des  pairs  et  celle  des  dé- 
putés *  ;  les  considérants  de  ces  décrets  révèlent  l'es- 
prit qu'il  veut  donner  à  son  gouvernement.  S'il  brise 
la  Chambre  des  pairs,  c'est  qu'elle  est  composée  d'hom- 
mes qui,  ayant  porté  les  armes  contre  la  France,  ont 
intérêt  au  rétablissement  de  la  féodalité  et  à  l'annu- 
lation des  ventes  des  biens  nationaux.  S'il  dissout  la 
Chambre  des  députés,  c'est  qu'elle  a  adhéré  au  rétablisse- 
ment de  la  noblesse  féodale  ,  et  qu'elle  a  fait  payer  par 
la  France  les  dettes  de  l'étranger  :  n'a-t-elle  pas  donné 
aux  Bourbons  le  titre  de  légitimes,  et  proclamé  bons 
Français  les  émigrés  ?  Ainsi,  tous  ces  pouvoirs  sont  dis- 
sous ,  frappés  de  mort  par  le  dictateur  armé.  Enfin, 
comme  couronnement  de  ces  mesures,  l'Empereur  con- 


1  Voici  quelques-uns  de  ces  décrets  datés  pour  corriger,  modifier  nos  conslitullons  » 

du  13  mai  1815.  selon  l'intérêt  et  la  volonté  de  la  nation,  et 

Premier  décret.  en  même  temps  pour  assister  au  coiiron- 

n  Art.  i«r.  La  Chambre  des  pairs  est  dis-  nement  de  l'Impératrice,  notre  très  chère 

soute.  et  bien -aimée  épouse,  à  celui  de  notre  très 

«  2.  La  Chambre  des  communes  est  dis-  cher  et  bien-aimé  fils, 

soute.  Il  est  ordonné  à  chacun  des  mem-  «  4.  Notre  grand-maréchal,  faisant  fonc- 

bres,  convoqué  et  arrivé  à  Paris  depuis  le  tions  de  major- général  de  la  grande  armée, 

7  mars  dernier,  de  retourner,  sans  délai,  est  chargé  de  prendre  les  mesures  néces- 

dans  son  domicile.  saires  pour  la  publication  du  présent  dé- 

«  3.  Les  collèges  électoraux  des  dépar-  cret.  » 

temenis  de  l'Empire  seront  réunis  à  Paris  Signé,  Napoléon, 

dans  le  courant  de  mai  prochain,  en  as-  Deuxième  décret, 

semblée  extraordinaire  du  champ~de-Mai,  «  Art.  i  «••  Tous  les  émigrés  qui  n'ont  pas 

afin  de  prendre  les  mesures  convenables  été  rayés ,  amnistiés  ou  éliminés  par  noua 


MESURES  DE  BONAPARTE  A  LYON  (^  5  MARS  ^8^5).  200 

voqua  les  collèges  électoraux  des  départements  de  TEm- 
pire  en  assemblée  extraordinaire  du  cliamp-de-mai.  Au 
çhamp-de-mai,  Ton  modifierait  la  constitution,  et  les  dépu- 
tés des  collèges  électoraux  assisteraient  au  couronne- 
ment de  rimpératrice  et  du  roi  de  Rome.  Napoléon  veut 
toujours  faire  croire  qu'en  bonne  harmonie  avec 
TAutriche,  il  vient  avec  la  promesse  de  la  paix  ;  Marie- 
Louise  le  rejoindra  dans  sa  bonne  ville  de  Paris,  avec  son 
fils  bien-aimé  ;  ce  bruit,  on  le  propage  par  des  écrits  et 
des  révélations  préparées. 

L'Empereur  ne  cesse  de  soulever  les  haines  contre 
rémigration  parmi  les  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux; tous  les  émigrés  qui  n'ont  point  été  rayés  par 
les  gouvernements  révolutionnaires  devront  quitter 
le  territoire  de  la  France  ;  si  on  les  saisit,  ils  seront 
jugés  et  condamnés  selon  les  lois  de  la  Convention,  qui 
portent  la  peine  de  mort;  le  séquestre  sera  mis  sur  leurs 
propriétés.  Par  un  troisième  décret,  il  abolit  la  noblesse, 
tout  en  maintenant  les  titres  nouveaux,  parce  qu'il  sait 
la  susceptibilité  des  gentilshommes  de  la  nouvelle 
école  ;  il  ne  veut  pas  heurter  ses  partisans  à  Paris  qui  tien- 
nent à  leurs  principautés,  à  leurs  titres  de  ducs  et  de 


ou  par  les  gouvernements  qui  nous  ont  biens,  meubles  et  immeubles.  Les  préfets 

précédé,  et  qui  sont  rentrés  en  France  de-  et  officiers  de  l'enregistrement  feront  exé- 

puisle  1er  janvier  i8i5,  sortiront  sur-le-  culer  le  présent  décret  aussitôt  qu'ils  en 

champ  du  territoire  de  l'Empire.  auront  connaissance  ;  et,  faute  par  eux  de 

«  2.  Les  émigrés  qui,  quinze  jours  après  le  faire,  ils  seront  responsables  des  dom- 

la  publication  du  présent  décret,  se  trou-  mages  qui   pourraient  en    résulter  pour 

veront  sur  le  territoire  de  l'Empire,  seront  notre  trésor  national.  » 

arrêtés  et  jugés  conformément  aux  lois  dé-  Troisième  décret. 

crélées  par  nos  assemblées  nationales ,  à  «  Art.  i^'u  La  noblesse  est  abolie,  et  les 

moins,  toutefois,  qu'il  ne  soit  constaté  qu'ils  lois  de  l'Assemblée  constituante  seront  mises 

n'ont  pas  eu  connaissance  du  présent  dé-  en  vigueur. 

cret,  auquel  cas  ils  seront  simplement  ar-  «  2.  Les  titres  féodaux  sont  supprimés  ; 

rôtés  et  conduits  par  la  gendarmerie  hors  les  lois  de  nos  assemblées  nationales  seront 

du  territoire.  mises  en  vigueur. 

«  3.  Le  séquestre  sera  mis  sur  tous  leurs  «  3.  Les  individus  qui  ont  obtenu  des  ti- 

T.  1.  14 
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comtes;  il  n'hésite  pas  à  frapper  un  Montmorency,  pre- 
mier baron  chrétien  ;  mais  le  comte  Merlin,  le  comte 
Real,  c'est  différent.  Un  dernier  décret  épure  Tarmée 
de  tous  les  officiers  de  l'émigration,  ils  doivent  quit- 
ter les  insignes  de  leurs  grades  ;  tous  les  changements 
dans  l'ordre  judiciaire  sont  déclarés  non  avenus  ;  le  sé- 
questre est  apposé  sur  les  biens  de  la  famille  des  Bour- 
bons ;  les  propriétés  qui  appartiennent  à  la  Légion  d'hon- 
neur, aux  hospices,  aux  communes,  héritages  des  émi- 
grés, doivent  être  restituées  à  ces  établissements ,  au 
préjudice  des  droits  primitifs  de  propriété.  La  maison  du 
roi  et  les  Suisses  sont  licenciés  ;  les  ordres  antiques  de 
Saint-Michel ,  de  Saint-Louis ,  du  Saint-Esprit  ,  sont 
complètement  abolis. 

Triste  et  fatale  réaction  !  Quel  exemple  ne  donnait 
pas  l'Empereur  lui-même  au  cas  où  les  Bourbons 
seraient  une  seconde  fois  restaurés  ?  Dans  ces  gran- 
des et  rapides  secousses  politiques,  les  vengeances  sont- 
elles  jamais  utiles  à  une  cause  ?  Ces  décrets  de  Lyon,  en 
dehors  de  tous  les  principes,  dissolvaient  les  Chambres, 
établissaient  le  séquestre;  quelques  dispositions  du  dicta- 


tres  naiionaux  comme  récompense  nalio-  ce  soit,  qui  onl  été  introduits  dans  nos  ar- 

nale ,  et  dont  les  litres-patentes  ont  été  vé-  mées  depuis  le  i"  avril  I8i4,  qui  étaient 

riûés  au  conseil  du  sceau ,  continueront  à  émigrés,  ou  qui,  n'ayant  pas  émigré,  ont 

les  porter.  quitté  le  service  au  moment  de  la  première 

«(  4.  Nous  nous  réservons  de  donner  des  coalition,  quand  la  patrie  avait  le  plus  grand 

titres  aux  descenûauts  des  hommes  qui  ont  besoin  de  leurs  services,  cesseront  sur-le- 

illustré  le  nom  français  dans  les  différents  champ  leurs  fonctions,  quitteront  les  mar- 

siccles  ,  soit  dans  le  commandement  des  ques  de  leur  grade,  et  se  rendront  au  lieu 

armées  de  terre  et  de  mer,  dans  les  admi-  de  leur  domicile. 

nisirations  civiles  ou  judiciaires,  soit  enfin  «  v.  Défenses  sont  faites  au  ministre  de  la 

dans  les  sciences  et  ans  et  dans  le  corn-  guerre ,  aux  inspecteurs  aux  revues,  aux 

merce,  conlormémeut  à  la  loi  qui  serapro-  offîc.ers  de  la  trésorerie  et  autres  compta- 

niulguée  sur  cette  maiière.  «  blés  de  rien  payer  pour  la  suide  de  ces  of- 

Quainètne  décreL.  ficiers,  sou»  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

u  Art.  le^  Tous  les  généraux  et  ol&ciers  à  dater  de  la  publication  du  présent  dé< 

de  terre  et  de  mer,  dans  quelque  grade  que  cret.  « 
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leur  suffisaient  pour  abolir  la  noblesse  antique,  épurer 
les  armées  et  les  tribunaux,  déclarer  dissoute  la  maison 
du  souverain  et  abolir  les  ordres  militaires.  En 
politique  il  ne  faut  jamais  violer  les  principes,  parce 
que  tôt  ou  tard  F  heure  de  la  réaction  peut  sonner  1 

Les  décrets  de  Lyon  formulaient  tout  entier  le  système 
qui  allait  prévaloir  dans  les  Cent  Jours;  ce  n'était  plus 
l'Empereur  aristocrate,  puissant  dictateur,  il  était 
désormais  placé  sous  la  domination  des  principes 
et  des  hommes  de  la  Révolution  française  ;  il  cessait 
d'être  à  l'aise,  cette  atmosphère  lui  pesait;  s'il  voulait 
se  servir  de  la  Révolution  comme  d'un  piédestal,  et  des 
idées  libérales  comme  d'un  point  d'appui  ,  il  étouffait 
sous  leur  poids  désorganisateur.  Napoléon,  avec  les  princi- 
pes de  4789,  était  une  anomalie  ;  c'était  le  lion  enveloppé 
d'une  maille  d'acier.  Sa  préoccupation  à  ce  moment 
était  toujours  sa  marche  militaire  sur  Paris  * ,  le  seul  point 
qui  l'inquiétât,  car  il  avait  appris  le  départ  de  Ney  et  le 
mouvement  offensif  que  le  maréchal  était  chargé  d'opérer 
contre  lui  ;  il  connaissait  Ney,  faible,  hésitant  et  si  fa- 
cile à  entraîner  dans  des  voies  opposées. 

Le  maréchal  Ney ,  parti  de  Paris  après  son  entrevue 
si  chaude  avec  Louis  XVllI ,  s'était  porté  en  avant , 
bien  résolu ,  je  crois ,  de  s'opposer  aux  progrès 
de  Napoléon;  sur  la  route,  il  s'exprimait  avec  cha- 
leur et  franchise   contre  son  ancien  chef,    qu'il  vou- 


1  L'Empereur  crut  indispensable,  en  quil-  vous  m'avez  toujours  conservé  les  mêmes 

tant  Lyon,  de  s'adresser  une  fois  encore  seo  iments  ;  le  caractère  élevé  qui  vous  dis- 

aux  habitants  :  tingue  vous  a  mérité  toute  mou  estime. 

«  AU  moment  de  quitter  votre  ville  pour  Dans  des  motnents  pitis  tranquilles ,  jfe  re- 

me  rendre  dans  ma  capitale  ,  j'éprouve  le  viendrai  pour  m'dCcuper  de  vos  nianuraC- 

besoin  de  vous  faire  connaître  les  senti-  mres  et  de  voire  ville, 

menls  que   vous  m'avez    inspirés  ;  vous  „  Lyonnais,  je  vous  aime.  » 

avez  toujours  été  au  premier  rang  dans  Siynéi  Napoléon, 
mes  affections,  i^ur  le  trône  et  daps  l'exil, 

ai* 
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lait  ramener  au  roi  dans  une  cage  de  fer;  il  arriva 
le  second  jour  à  Auxerre  ,  à  la  préfecture  ,  chez 
M.  Gamot ,  son  beau-frère  ^  ;  là  ,  il  eut  la  première 
conférence  sérieuse  sur  les  affaires  publiques.  M.  Ga- 
mot était  franchement  napoléonien  ;  les  Bourbons  avaient 
été  si  indulgents  qu^ils  avaient  laissé  la  majorité  des  pré- 
fets de  r Empire  dans  les  positions  administratives. 
Une  causerie  de  M.  Gamot  avec  Ney  fit  naître  les  incer- 
titudes dans  Tesprit  du  maréchal  ;  le  préfet  n'était  pas  sans 
doute  dans  la  conspiration  bonapartiste  ,  mais  ses  af- 
fections et  ses  goûts  étaient  si  prononcés  pour  Napo- 
léon, qu'il  devait  facilement  ébranler  le  maréchal  dans 
sa  résolution  de  fidélité  aux  Bourbons.  M.  Gamot  lui 
fit  connaître  le  peu  de  solidité  du  gouvernement  de 
Louis  XVlïï,  les  mille  chances  de  succès  qu'avait  Bo- 
naparte. Sans  volonté  de  se  réunir  à  TEmpereur,  Ney 
se  mit  en  route  fortement  ému  ;  à  son  arrivée  à 
Chalons ,  il  trouva  déjà  les  régiments  sans  cocarde , 
qui  poussaient  des  cris  d'enthousiasme  pour  leur 
Empereur^.  Il  leur  parla  des  Bourbons,  ils  l'écou- 
tèrent  en  silence ,  et  beaucoup  de  soldats  déclarèrent 
qu'ils  ne  voulaient  plus  servir  cette  cause;  lui ,  le  ma- 
réchal Ney,  voulait-il  les  conduire  à  Napoléon?  alors  ils  le 
suivraient  :  sans  cela,  ils  ne  voulaient  plus  l'accompagner. 
A  mesure  qu'il  avançait,  cet  esprit  se  manifestait  da- 
vantage; or,  le  maréchal  Ney  n'avait  pas  la  fermeté  né- 
cessaire dans  une  semblable  crise;  le  voilà  lui-même 


1  Récit  de  M.  Fleury  de  Chaboulon,  qui  terreur,  tout  paraissait  perdu.  J'ai  eu  tort, 

accompagnait  l'Empereur.  sans  doule,  de  lire  la  proclamation,  mais 

s  «  On  peut  dire  que  c'était  une  digue  j'ai  été  entraîné  par  les  événements.  La 

renversée...  Je  conviens  que  cela  est  diffi-  preuve  que  le  13  même  j'étais  fidèle  au  roi, 

cile  à  expliquer...  C'est  l'effet  de  toutes  les  résulte  des  lettres  que  j'ai  écrites  ce  jour- 

asscriions  des  agents  de  Bonaparte.  Le  pré-  là  aux  maréchaux  Sucliet  et  Oudinol.  » 

fel  de  Bourg  m'avait  manifesté  une  grande  {Interrogatoire  du  rncrcchal  Key.) 
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pressé  par  les  émissaires  de  Bonaparte,  il  en  vient  de 
tous  cotés.  «  L'Empereur,  disent-ils,  n'a  aucune  rancune 
contre  lui,  et  il  lui  tend  les  bras;  il  est  d'accord  avec  l'é- 
tranger :  plus  de  guerre,  les  idées  nationales  vont  triom- 
pher! »  Aces  paroles  ardemment  répétées,  le  maréchal 
perd  la  tête,  et  laissons-le  raconter  lui-même  les  circon- 
stances de  sa  triste  et  fatale  défection  :  «  J'ai  en  effet,  dit 
le  maréchal  Ney,  baisé  la  main  du  roi,  S.  M.  me  l'ayant 
présentée  en  me  souhaitant  un  bon  voyage.  Le  débar- 
quement de  Bonaparte  me  ])araissait  si  extravagant,  que 
j'en  parlais  avec  indignation,  et  que  je  me  servis  en  elfet 
de  cette  expression  de  cage  de  fer.  Dans  la  nuit  du  ^5  au 
^4  mars,  époque  jusqu'à  laquelle  je  proteste  de  ma  fidé- 
lité au  roi,  je  reçus  une  proclamation  toute  faite  par  Bo- 
naparte. Je  la  signai.  Avant  de  lire  cette  proclamation 
aux  troupes,  je  la  communiquai  aux  généraux  de  Bour- 
inontetLecourbe  * .  DeBourmont  fut  d'avis  qu'il  fallaitse 
joindre  à  Bonaparte,  que  les  Bourbons  avaient  trop  fait 
de  sottises,  qu'il  fallait  les  abandonner.  C'était  le  14  à 


1  Cette  pièce  avait  été  dictée  par  l'Empe-  puissions  jamais  en  perdre  le  souvenir. 

reur  lui-même  et  envoyée  au  maréchal.  <  Soldats  !  les  temps  ne  sont  plus  où  l'on 

Okdre  du  jour.  gouvernait  les  peuples  en  étouffant  tous 

Le  maréchal  prince  de  luMoskowa  aux  leurs  droits  ;  la  liberté  triomphe  enfin,  et 

troupes  de  son  gouvernement.  Napoléon,  notre  auguste  Empereur,  va  l'af- 

«  Officiers,  sous-officiers  et  soldats  :  fermir  à  jamais.  Que  désormais  celte  cause 

•«  La  cause  des  Bourbons  est  à   jamais  si  belle  soit  la  nôtre  et  celle  de  tous  les 

perdue!  la  dynastie  légitime  que  la  nation  l'rançais  :  que  tous  les  braves  que  j'ai  l'hoa- 

Irançaise  a  adoptée  va  remonter  sur  li-  neur  de  commander  se  pénètrent  de  cette 

trône  ;  c'est  à  l'empereur  Napoléon,  notre  grande  vérité. 

souverain,  qu'il  appartient  seul  de  régner  «  Soldais!  je  vous  ai  souvent  menés  à  la 

sur  notre  beau  pays!  Que  la  noblesse  des  victoire;  mainlenatii  je  veux  vous  conduire 

Bourbons  prenne  le  parti  de  s'expatrier  en-  à  cette  phalange  iamiorlelle  que  l'empereur 

core,  ou  qu'elle  consente  à  vivre  au  milieu  Napoléon  conduit  à  Paris,  et  qui  y  sera 

de  nous ,  que  nous  importe?  La  cause  sa-  sous  peu  de  jours  ;  et  là,  notre  espérance 

crée  de  la  liberté  et  de  notre  indépendance  et  notre  bonheur  seront  à  jamais  réalisés, 

ne  souffrira  plus  de  leur  funeste  influence.  Vive  l'Empereur!  « 

Ils  ont  voulu  avilir  notre  gloire  militaire  ;  Lons-le-Saulnier,  le  tS  mars  1815. 

ma  s  ils  se  sont  trompés.  Cette  gloire  est  le  Le  maréchal  d'Empire, 

fruit  de  Irop  nobles  travaux  pour  que  nous  Signé^  Prince  de  la  Moskowa. 
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midi  que  je  fis  la  lecture  de  cette  proclamation  à  Lons-le- 
Saulnier,  mais  elle  était  déjà  connue.  Avant  le  ^5,  je  n'é- 
crivis ni  ne  dépêchai  personne  à  Bonaparte.  J'avais 
même  envoyé  des  gendarmes  déguisés  recueillir  des  ren- 
seignements sur  la  marche,  les  forces  et  les  dispositions 
de  ses  troupes;  j'avais  rassemblé  les  officiers  de  chaque 
régiment,  et  après  leur  avoir  rappelé  leur  devoir,  j'ajou- 
tais que  si  je  voyais  de  l'hésitation,  je  prendrais  moi- 
même  le  fusil  du  premier  grenadier  pour  m'en  servir,  et 
donner  l'exemple  aux  autres.  » 

Le  témoignage  de  M.  de  Bourmont  est  un  peu  opposé 
à  celui  du  maréchal  Ney  sur  cette  triste  défection  :  «  Les 
dispositions  des  troupes  étaient  bonnes,  dit  M.  deBour- 
mont,  lorsque  le  marée  liai  me  fit  appeler.  «  Eh  bien,  mon 
cher  général,  me  dit-il,  vous  avez  lu  ces  proclamations 
de  Bonaparte  que  l'on  répand  partout?  elles  sont  bien 
faites.  »  —  «Oui,  lui  répondis-je,  il  y  a  plusieurs  phrases 
qui  peuvent  produire  un  grand  effet  sur  la  troupe  ;  celle- 
ci,  par  exemple  :  la  vicloire  marche  au  pas  de  charge!  Il 
faut  bien  prendre  garde  qu'elle  ne  circule  dans  l'armée.'  » 
—  «  Eh!  mon  ami,  l'effet  est  produit,  dans  toute  la  France 
c'est  de  même  :  tout  est  fini.  »  En  ce  moment  le  général 
Lecourbe  entra,  et  le  maréchal  continua  :  «  Je  suis  bien 
aise  de  vous  revoir,  mon  cher  général;  je  disais  à  Bour- 
mont  que  tout  est  fini  :  il  y  a  trois  mois  que  nous  sommes 
tous  d'accord.  Si  vous  aviez  été  à  Paris,  vous  l'auriez  su 
comme  moi.  Le  roi  doit  avoir  quitté  Paris;  s'il  ne  l'a  pas 
quitté  il  sera  enlevé.  Mais  malheur  à  qui  ferait  du  mal 
au  roi!  c'est  un  bon  prince  qui  n'a  fait  de  mal  à  personne. 
Il  sera  conduit  à  un  vaisseau,  et  embarqué  pour  l'Angle- 
terre. »  —  «  C'est-à-dire  qu'il  sera  seulement  détrôné,  lui 
dis-je.  »  —  «  Il  le  faut,  et  nous  n'avons  rien  de  mieux  à 
faire  que,  4  a^^çr  à  Bonaparte.  » 
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Le  maréchal  démentit  ce  récit  avec  chaleur  :  «  J^étais 
dans  ma  chambre,  la  tête  baissée  sur  cette  fatale  procla- 
mation ;  je  la  leur  montrai.  Bourmont  ne  me  dit  que  ces 
mots  :  «  Je  suis  parfaitement  de  votre  avis.  H  n'y  a  pas 
d'autre  parti  à  suivre.  »  Lecourbe  reprit  :  «  11  y  a  long- 
temps qu'une  rumeur  circule,  mais  cette  proclamation 
par  qui  vous  a-t-elle  été  envoyée?  »  11  ne  s'agit  pas  de  cela, 
lui  dis-je,  je  vous  demande  votre  avis.  »  Aucun  d'eux  ne 
me  dit:  Qu'allez-vous  faire?  Vous  allez  sacrifier  votre 
gloire.  Ils  se  retirèrent,  et  Bourmont  fit  lui-même  ras- 
sembler les  troupes  sur  la  place,  et  la  fatale  proclamation 
fut  lue.  Elle  annonçait,  cette  proclamation  :  «  que  la  cause 
des  Bourbons  était  à  jamais  perdue.  »  A  peine  relevé 
des  pieds  de  Louis  XVIII,  le  maréchal  Ney  profanait  le 
serment  qu'il  avait  fait  ;  l'homme  qu'il  voulait  ame- 
ner hier  dans  une  cage  de  fer,  il  le  saluait  aujourd'hui 
comme  son  grand  Empereur  :  «  Napoléon  était  la  dy- 
nastie légitime,  il  lui  appartenait  de  régner  sur  le  pays; 
la  noblesse  des  Bourbons  devait  prendre  le  parti  de 
s'expatrier;  les  droits  du  peuple  seraient  respectés,  les 
gloires  relevées;  Napoléon  allait  régner  par  la  liberté, 
et  Ney  enfin  avait  hâte  de  conduire  ses  soldats  à  ces  im- 
mortelles légions  que  l'Empereur  guidait  vers  Paris.  » 
Datée  de  Lons-le-Saulnier,  le  45  mars,  cette  proclama- 
tion était  ainsi  publiée  sept  jours  après  que  le  maré- 
chal avait  proféré  d'odieuses  paroles  contre  Napoléon; 
c'était  la  faute  de  son  caractère,  la  suite  de  cet  entraî- 
nement qui  le  poussait  à  des  opinions  toujours  mobi- 
les. L'enthousiasme  des  soldats  était  à  son  comble;  on 
vit  alors  un  triste  spectacle  qui  pesa  plus  tard  fatalement 
sur  l'esprit  et  la  discipline  de  l'armée.  Des  régiments 
venaient  sans  colonel ,  des  sous-officiers  conduisaient 
des  corps  entiers;  les  dragons  du  roi  vinrent  à  Napoléon, 
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sans  chefs,  conduits  par  des  inaréchaux-de-loj>is  ;  quand 
les  officiers  ne  voulaient  point  reprendre  Taijjle,  les  sol- 
dats les  chassaient.  Je  le  répèle,  il  y  avait  ici  du  Bas-Em- 
pire, et  la  bataille  de  Waterloo  se  ressentit  de  ce  relâ- 
chement de  la  discipline  régulière  et  forte. 

On  s'avançait  vers  Auxerre  \  et  dans  cette  antique 
cité,  TEmpereur  descendit  officiellement  à  la  préfecture. 
Le  premier  préfet  qui  donna  cet  exemple  d'une  récep- 
tion souveraine,  ce  fut  M.  Cîamot,  le  beau-frère  du 
maréchal  Ney;  la  Restauration  Tavait  conservé  dans  son 
poste  ;  il  avait  prêté  serment  au  roi,  et  il  reçut  T Em- 
pereur comme  son  maître.  Dans  sa  joie  splendide ,  il 
para  les  appartements  des  portraits  de  l'Impératrice,  du 
roi  de  Rome  ;  on  aurait  pu  se  dire  encore  aux  grands 
jours  de  l'Empire,  car  Napoléon  eut  sa  réception  du 
soir,  et  il  se  livra  à  toute  sa  verve  contre  les  Bour- 
bons. Il  revint  sur  leur  cour  :  elle  ressemblait  à  celle 
du  roi  Dagobert. 

Puis  il  se  plaignit  à  M.  Gamot  que  Ney  n'arri- 
vait pas  ;  il  avait  envoyé  sa  proclamation  ,  le  ma- 
réchal avait -il  quelque  pudeur  de  se  présenter  à 
Napoléon  ?  La  transition  était  trop  brusque  et  trop 
rapide.  Ce  fut  sur  l'invitation  du  général  Bertrand  que 
Ney  vint  à  l'Empereur,  qui  le  caressa  beaucoup  et  lui 
jeta  cette  flatterie  habituelle  :  «  Ney,  vous  êtes  toujours 
le  brave  des  braves.  »  Le  maréchal  se  confondit  en  expli- 


t  A  Mâcon  ,  l'un  des  adjoints  du  maire  pas  »  Napoléon  ne  put  s'empêcher  de  rire 

harangua  Napoléon  ;  quand  il  eut  fini,  l'Em-  de  cette  naïveté.  ««  Je  sais,  lui  dit-il,  en  sou- 

pereur  lui  dit  :  «  Vous  avez  donc  été  bien  riant  malicieusement,  que  vous  êtes  tous 

étonné  d'apprendre  mon  débarquement  ?  »  un  peu  sujets  à  vous  effrayer  ;  vous  me  l'a- 

—  «  Ah .'  parbleu,  oui,  répondit  l'orateur  ;  vez  prouvé  dans  la  dernière  campagne; 

quand  j'ai  su  que  vous  étiez  débarqué,  je  vous  auriez  dû  vous  conduire  comms  l'ont 

disais  à  tout  le  monde:   Il  faut  que  cet  fait  les  Châlonnais ;  vous  n'avez  point  sou- 

horame-là    soit  fou  ;  il  n'en  réchappera  tenu  l'honneur  des  Bourguignons.  « 
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cations  sur  sa  conduite  faible  et  pusillanime  :  il  fut  très 
parleur,  comme  un  homme  qui  n'est  pas  à  Taise.  «  Les 
journaux  avaient  annoncé  un  tas  de  mensonges  (ce  fut 
l'expression  de  Ney);  sa  ligne  avait  été  celle  d'un  bon 
soldat,  d'un  bon  Français;  c'est  pour  la  patrie  qu'il 
avait  versé  son  sang.  »  Le  maréchal  Ney  fut  assez  mal- 
heureux pour  parler  contre  les  Bourbons  et  ce  roi  dont 
il  venait  de  baiser  la  main.  Selon  lui,  «  les  Bourbons 
étaient  jaloux  des  gloires  de  l'armée;  un  vieux  maré- 
chal comme  lui  avait  été  obligé  de  recevoir  la  croix  de 
Saint-Louis  et  de  ployer  le  genou  pour  prêter  le  serment 
de  loyauté  devant  le  duc  de  Berry;  »  et  si  nous  en  croyons 
un  admirateur  de  Bonaparte  \  il  ajouta  une  épithète 
grossière  et  déplorable  en  parlant  du  prince  qui  plus  d'une 
fois  l'avait  accueilli  à  sa  table  avec  une  cordiale  amitié. 
L'aveuglement  alla  bien  loin,  puisque  Ney  osa  dire: 
«  Sire,  si  vous  n'étiez  venu  les  chasser,  nous  allions  les  chas- 
ser nous-mêmes.  »  Paroles  véritablement  inexplicables. 
Le  maréchal  eut  plus  tard  à  raconter  dans  un  fatal  inter- 
rogatoire son  entrevue  avec  Napoléon,  et  voici  son  récit  : 
«  Bonaparte  m' a  parlé  de  sa  causerie  avec  le  général  Koller, 
et  de  son  diner  à  bord  d'un  vaisseau  anglais.  Nous  étions 
une  quinzaine  à  table.  11  annonça  que  son  affaire  était  une 
affaire  de  longue  combinaison  :  Cambronne,  Labédoyère, 
Bertrand  étaient  à  ce  dîner.  Il  ne  nous  parla  pas  avec  détail 
de  ce  qui  s'était  passé  à  Paris  pendant  son  absence,  lien 
était  très  bien  informé.  11  savait,  par  exemple,  ce  qui 
s'était  passé  à  la  fête  de  l'Hôtel-de-Ville,  me  faisant  re- 
marquer que  les  maréchaux  n'y  avaient  pas  eu  de^piaiii;. 
Il  parla  de  la  cérémonie  funèbre  du  2\  janvier.  Il  me  de- 
manda des  nouvelles  de  plusieurs  personnes.  Ce  fut  lui 
qui  m'annonça  la   disgrâce   de  Soult  et  la  remise  de 

1  M.  Fleury  de  Chaboulon. 
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son  épée  au  roi.  »  A  Auxerre,  les  communications  avec 
Paris  devinrent  très  fréquentes;  les  bonapartistes,  les 
patriotes,  avaient  semé  la  route  d'émissaires  qui  annon- 
çaient heure  par  heure  ce  qui  se  faisait  dans  la  capitale. 
L'Empereur  s'en  inquiétait  beaucoup;   il   continuait  à 
interroger  tous    ceux  qui  avaient  vu  et  touché  Pcris. 
Il  le  faisait  d'une  manière  vive  et  pressante  ;  il  s' in- 
formait de  tout,  il  questionnait  avec  sa  rapidité  habituelle 
les  agents  qu'on  lui  envoyait  des  salons  de  sa  capitale  : 
«  Qu'a-t-on    fait  aux   Tuileries  ?    demanda-t-il    à    un 
émissaire  de  M.  Maret.  —  On  n'y  a  rien  changé,  sire, 
on  n'a  même  point  encore  ôté  les  aigles.  —  Ils  ont 
du  trouver  que  je  les  avais  bien  fait  arranger?  —  Je  le 
présume.  Sire.  On  a  dit  que  le  comte  d'Artois,  aussitôt 
son   arrivée,   avait  été  parcourir   les    appartements  et 
qu'il  ne  se  lassait  point  de  les  admirer.  —  Je  le  crois 
bien.  Qu'ont-ils   fait  de  mes  tableaux? —  On  en  a  fait 
enlever   quelques-uns  ;   mais  celui  de  la   bataille  d'Au- 
sterlitz    est   encore  dans  la  salle   du   conseil. — Et  le 
spectacle  ?  —  On  n'y  a  point  touché  ;  on  ne  s'en  sert  plus. 
—  Que  fait  Talma? — Mais,  siro,  il  continue  h  obtenir 
et  à  mériter  les  applaudissements  du  public.  —  Je  le  re- 
verrai avec  plaisir.  Avez-vous  été  à  la  cour?  Oui,  sire, 
j'ai  été  présenté.  —  On  dit  qu'ils  ont  tous  l'air  de  nou- 
veaux parvenus,  qu'ils  ne  savent  point  dire  un  mot,  ni 
faire  un  pas  à  propos.  Les  avez  vous  vus  en  grande  céré- 
monie?—  Non,  sire,  mais  je  puis  assurer  à  votre  n^a- 
jesté  qu'on   n'est  pas  plus  sans  façon  chez  soi  qu'aux 
Tuileries  ;    on  y  entre  en  bottes   crottées ,  en  frac  de 
ville  et  en  chapeau  rond.  —  Mais  à  quoi  donc  toutes 
ces  vieilles  ganaches  dépensent-elles  leur  argent?  car  on 
leur  a  tout  rendu  !  Et  le  roi ,  quelle  mine  a-t-il  ?  —  Il 
a  une  assez  belle  tête.  —  Sa  monnaie  est-elle  belle?  — 
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Votre  majesté  peut  en  juger  :  voici  une  pièce  de  vingt 
fnmcs.  —  Comment!  ils  n'ont  point  refait  de  louis?  cela 
m'étonne;  (en  tournant  et  retournant  la  pièce)  il  n'a 
point  l'air  de  se  laisser  mourir  de  faim;  mais  voyez,  ils 
ont  ôté  Dieu  protège  la  France,  pour  remettre  leur  D*)- 
minef  salvum  fac  regem.  Voilà  comme  ils  ont  toujours 
été  :  tout  pour  eux,  rien  pour  la  France.  Où  est  Maret? 
où  est  Caulaincourt?  où  est  Lavalette?  où  est  Fouché? — 
Ils  sont  tous  h  Paris.  —  Et  Mole?  —  Il  est  également  à 
Paris  ;  je  l'ai  aperçu,  il  n'y  n  pas  longtemps,  chez  la  reine 
Hortense.  — Avons-nous  autour  d'ici  quelques  hommes 
qui  m'aient  été  attachés  de  près?  —  Je  l'ignore.  Sire. 

—  il  faudra  voir  cela,  et  les  faire  venir  ;  je  serai  fort  aise  dç 
connaître  à  fond  l'esprit  du  jour,  et  d'être  ua  peu  remis  au 
courantdes  affaires.  Que  fait  Hortense  ? — Sire,  sa  maison 
est  toujours  le  rendez-vous  des  hommes  qui  savent  appré- 
cier la  grâce  et  l'esprit  ;  et  la  reine,  quoique  sans  trône, 
n'en  est  pas  moins  l'objet  des  égards  et  des  hommages  de 
tout  Paris.  —  Elle  a  fait  une  grande  sottise  de  se  donner 
en  spectacle  aux  tribunaux.  Ceux  qui  l'ont  conseillée 
étaient  des  maladroits.  Pourquoi  aussi  a-t-elle  été  deman- 
der le  titre  de  duchesse  ?  — Mais,  Sire,  elle  ne  l'a  point 
demandé  ;  c'est  l'empereur  Alexandre. . .  —  Peu  impor^  1 
elle  ne  devait  pas  plus  le  recevoir  que  le  demandei:.  \\ 
il  fallait  qu'elle  s'appelât  madame  Bonaparte  ;  ce  nopi-là 
en  vaut  bien  un  autre.  Quel  droit,  d'ailleurs,  avait-elle  de 
faire  de  son  fils  un  duc  de  Saint-Leu  et  un  pair  des  Bour- 
bons ?  La  garde  nationale  de  Paris  a-t-elle  un  bon  esprit  ? 

—  Je  ne  puis  l'affirmer;  mais  je  suis  sur,  du  moins,  que 
si  elle  ne  se  déclare  pas  pour  votre  Majesté,  elle  n'agira  pas 
contre  elle.  —  Je  le  suppose  aussi.  Que  croit-on,  que  ks 
étrangers  penseront  de  moB  retour?  — ■  On  croit  que 
l'AutricJUe  se  rapprochera  dç  YM^vç.  Maje^^^,  ç^  qu^  ^ 
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Russie  verra  la  disgrâce  des  Bourbons  sans  regret.  — 
Comment  cela?  —  On  prétend,  Sire,  qu'Alexandre  a  été 
mécontent  des  princes  pendant  son  séjour  à  Paris  ;  que  la 
prédilection  du  roi  pour  l'Angleterre,  et  Tliommage  qu'il 
a  rendu  de  sa  couronne  au  prince-régent,  lui  a  déplu.  — 
(Test bon  à  savoir.  A-t-il  vu  mon  fils?  —  Oui,  Sire;  on 
m'a  assuré  ([u'il  l'avait  embrassé  avec  une  tendresse  vrai- 
ment paternelle,  et  qu'il  s'était  écrié  :  «  11  estcbarmanl  ; 
ah  !  comme  on  m'a  trompé!  »  —  Que  voulait-il  dire? 
—  On  lui  avait  assuré,  dit-on,  que  le  jeune  prince  élait 
rachitique  et  imbécile.  —  Les  misérables  !  Cet  enfant  est 
admirable  ;  il  a  tous  les  symptômes  d'un  homme  à  grand 
caractère  ;  il  fera  honneur  à  son  siècle.  Est-il  vrai  qu'on 
ait  tant  fêté  Alexandre  à  Paris  ?  —  Oui,  Sire;  on  ne  fai- 
sait attention  qu'à  lui:  les  autres  souverains  avaient  Ijur 
de  ses  aides-de-camp.  —  Au  fait,  il  a  beaucoup  fait  pour 
Paris;  sans  lui,  les  Anglais  l'auraient  ruiné,  et  les  Prus- 
siens brûlé.  Il  a  bien  joué  son  rôle (en  souriant).  Si  je 

n'étais  Napoléon,  je  voudrais  être  Alexandre.  » 

Ces  interrogatoires.  Napoléon  aimait  à  les  répéter  sur 
toutes  choses,  sur  les  hommes  comme  sur  les  événements. 
11  parlait  du  Czar  Alexandre  et  de  Talma  ;  ïalma,  le  grand 
mime  qui  reproduisait  les  temps  de  Rome,  des  cirques 
et  des  empereurs. 

Quand  Napoléon  quitta  Auxerre  ,  il  était  certain 
qu'il  entrerait  sans  obstacle  à  Paris  ;  en  s'informarit 
de  l'esprit  de  la  garde  nationale  ,  il  avait  bien  pensé 
que  cette  institution  ,  admirable  pour  la  protection  de 
l'ordre  ,  ne  consentirait  jamais  à  se  compromettre 
pour  défendre  la  cause  royaliste  jusqu'à  faire  le 
service  de  la  troupe  de  ligne.  Que  pouvaient  être  pour 
l'Empereur  les  préparatifs  de  défense  essayés  par  les  Bour- 
bons ?  ces  moyens  portaient  dans  leurs  flancs  mêmes  le 
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principe  d'une  dislocation  perpétuelle  ;  car  il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  de  défense  sérieuse  sans  troupes  de  lif^ne,  et 
cette  troupe  quittait  les  Bourbons  par  une  défection  im- 
cessante.  On  formait  un  corps  de  résistance,  et  le  lende- 
main il  s'effaçait;  on  joignait  ensemble  la  garde  natio- 
nale, l'armée,  la  maison  du  roi  ;  et  bientôt  la  troupe 
de  ligne  laissait  de  vastes  trouées  en  désertant  le  drapeau 
blanc.  L'Empereur  ne  pouvait  et  ne  devait  donc  trouver 
aucune  résistance  dans  sa  marche  rapide  sur  Paris;  il 
avait  pour  lui  l'administration,  le  soldat,  les  postes,  la  po- 
lice; les  Bourbons  avaient  voulu  se  coucher  dans  son  lit 
sans  changer  les  draps,  ils  avaient  cru  qu'une  restauration 
consistait  simplement  à  prendre  les  proportions  du  régime 
in)[)érial,  en  les  plaçant  sous  le  panache  de  Henri  lY.  Par 
le  fîîit,  l'esprit  de  Napoléon  était  encore  partout;  cette  fa- 
cil  lié  de  reconquérir  la  couronne  lui  était  bien  connue,  et 
dès  ce  moment  il  mit  beaucoup  de  prix  à  ce  qu'aucune 
goutte  de  sang  ne  fût  répandue  *  ;  aucun  combat  ne  devait 
s'engager.  Il  avait  pour  but  de  prouver  à  l'étranger  l'una- 
nimité qui  l'avait  accueilli  pour  le  saluer  de  nouveau  em- 
pereur; l'Europe  n'aurait  ainsi  aucun  prétexte  pour  la 
guerre,  n'était-ce  pas  le  vœu  des  Français  qui  l'appelait  ? 
Son  retour  était  comme  une  grande  surprise  ;  en  vingt 
jours  il  avait  fait  240  lieues  l'arme  au  bras. 

Le  4  8  mars  au  soir.  Napoléon,  parti  d'Auxerre,  parut 
impatient  d'arriver  à  Fontainebleau  ;  ce  palais  qu'il  avait 
quitté  depuis  moins  d'un  an,  dans  la  triste  circonstance 
de  son  abdication,  il  le  revoyait  encore  une  fois,  et  en 


*  iMire  de  Kapolcon  au  gênerai  verez  partout  que  des  amis.  Ne  lirez  point 

Caml/ronne.  un  seul  coup  de  fusil  ;  je  ne  veux  pas  que 

«<  Général  Cambronne,  je  vous  confie  ma  ma  couronne  coule  une  goutte  de  sang 

plus  belle  campagne;  tous  les  Français  aux  Français.  » 
m'ailendent  avec  impatience  ;  vous  ne  trou-  Napoléon, 
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remontant  ce  perroii  historique,  il  dut  se  souvenir  des 
derniers  adieux  adressés  à  sa  garde.  Ce  baiser  avait  re- 
tenti dans  cette  courte  séparation  ;  l'Empereur  avait 
gardé  la  mémoire  de  ses  soldats,  et  les  soldats  celui  de 
leur  Empereur.  L'aigle  allait  de  nouveau  planer  sur  ces 
vieilles  et  belles  troupes  ;  le  drapeau  tricolore  ombrage- 
rait leurs  fronts;  aucun  lien  n'était  assez  puissant  pour 
les  retenir  sous  les  fleurs  de  lys  ;  le  panache  de  Henri  IV 
était  vieux,  le  drapeau  de  Fontenoy  était  usé  :  ils  s'en 
moquaient  ces  jeunes  hommes;  mais  eux  aussi,  leurs 
idées,  leur  aigle  vieilliraient  à  leur  tour,  et,  génération 
ingrate  envers  leurs  pères,  ils  trouveraient  des  fils  in- 
grats envers  eux-mêmes  ;  leur  temps  de  décadence  vien- 
drait ! 
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CHAPITRE    X. 


ESPRIT  ET  MESURES  DU  GOUVERNEMENT  DES  BOURBONS 

jusqu'au    DEPART    DR    LOUIS    XVIII. 


Fausse  sécurité  sur  Bonaparte.  --L'esprit  patriotique  opposé  à  l'esprit 
impérialiste,  —  Résolution  arrêtée  chez  M.  Laine.  —  Rapports  avec 
M.  de  Lafayette.  —  La  sociéié  de  madame  de  Staël.  —  Premières 
séances  des  Chambres.  —  Actes  des  députés.  —  Conseil  de  Fouché. 

—  L'abbé  de  Montesquiou.  —  La  préfecture  de  police  et  M.  de 
Bourrienne.  —  Accroissement  de  l'inquiétude.  —  Séance  royale.  — 
Serment  à  la  Charte.  —  Conseil  pour  organiser  une  lieutenance  gé- 
nérale en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans.  —  Les  idées  de  1789.  — 
Article  de  M.  de  Constant  contre  Bonaparte.  —  Divers  projets  soumis 
au  roi.  —  Louis  XVIII  ne  veut  pas  quitter  Paris.  —  Projet  de  se  reti- 
rer à  Lille  ou  à  Dunkerque.  —  Le  maréchal  Mortier.  —  Le  Roi  à 
Lille.  — Le  comte  d'Artois. —  La  maison  du  roi.  —  Le  duc  deBerry. 

—  Ordonnances  datées  de  Lille.  —  Louis  XYlll  quitte  la  France. 


12  au  23  Mars  1815. 

Paris,  ville  toute  d'illusions,  soumise  à  T action  delà 
police  et  des  partis,  était  comme  suspendue  dans  des 
alternatives  de  crainte  et  d'espérance  depuis  la  dépêche 
télégraphique  du  golfe  de  Juan  ;  on  connaissait  dès  le 
^2  mars  l'arrivée  de  Bonaparte  à  Grenoble,  la  défection 
du  colonel  Labédoyère ,  événement  bien  grave  et  dont 
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toute  la  portée  n'était  pas  comprise.  Depuis  on  avait 
répandu  le  bruit  :  «  que  Bonaparte,  complètement  défait 
entre  Bourgoing  et  Lyon,  par  le  duc  d'Orléans  et  le 
maréchal  Macdonald,  s'était  réfugié  dans  les  montagnes 
du  Piémont;  »  un  officier  de  la  maison  du  roi,  en  grande 
tenue,  avait  paru  au  balcon  des  Tuileries  pour  annoncer 
cette  bonne  nouvelle.  11  y  eut  alors  d'éclatantes  joies 
parmi  les  royalistes;  cette  victoire  improvisée  devait 
encourager  les  partisans  exaltés  des  Bourbons;  tout 
n'était  donc  point  fini  pour  eux,  et  la  Bourse  vit  ses 
cours  s'élever  dans  des  proportions  considérables.  Bien- 
tôt, la  nouvelle  fut  démentie  par  l'arrivée  triste  et  subite 
du  comte  d'Artois,  du  duc  d'Orléans  et  du  maréchal 
Macdonald.  Dans  leur  audience  obtenue  de  Louis  XVIU, 
ils  ne  dissimulèrent  pas  la  défection  absolue  de  l'armée, 
le  mauvais  esprit  des  populations  de  la  Bourgogne  ;  Bo- 
naparte était  entré  dans  Lyon  ;  la  seconde  ville  de  la 
France  était  au  pouvoir  de  celui  que  les  écrivains  de 
partis  dénonçaient  au  monde  comme  un  usurpateur  en 
fuite. 

.  Comment  arrêter  cette  marche  triomphale  des  aigles 
et  ce  mouvement  irrésistible  qui  entraînait  les  soldats  et 
les  chefs?  une  résistance  toute  royaliste  était-elle  possi- 
ble? L'avis  de  M.  Laine  prévalut  alors  dans  les  conseils: 
on  voulut  opposer  dans  toute  sa  vigueur,  l'opinion  pa- 
triotique à  rinsurrection  du  soldat,  les  idées  de  4789 
aux  émotions  impérialistes  ;  il  fallait  se  placer  au  centre 
des  intérêts  nouveaux, en  invoquer  les  éléments,  pour  les 
jeter  comme  un  obstacle  aux  bonapartistes.  11  y  eut 
une  conférence  secrète  chez  M.  Laine  ' ,  où  assistèrent 

1  M.  de  Broglie  m'a  dit  qu'il  ne  s'agit    aurait  eu  pour  objet  le  changement  da  mi- 
dans  cette  conférence  que  d'un  plan  qui    nisiére  Biaças. 
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MM.  deBroglie,  Flaugergues,  Durbach,  Benjamin  Cons- 
tant, et  M.  de  Lafayette  lui-même  ;  tons  agissaient  alors 
sons  rinflnence  des  idées  de  madame  de  Staël,  avec  ses 
haines  contre  T Empire  ;  ils  voulaient  organiser  un  mou- 
vement de  résistance  et  préserver  le  pays,  envahi  par 
rimpérialisme  ;  les  hommes  d'intelligence  se  révoltaient 
contre  les  partisans  du  sabre.  M.  Benjamin  Constant 
se  chargea  d'exposer  ces  doctrines  dans  une  succession 
d'articles  insérés  au  Journal  des  Débals,  et  M.  Comte, 
qui  avait  dirigé  le  Censeur  Européen  dans  le  sens  des 
idées  de  4789,  prit  aussi  l'engagement  de  développer  les 
doctrines  de  la  Révolution,  en  les  opposant  au  despotisme 
de  Bonaparte.  On  voulait  s'appuyer  de  la  pensée  consti- 
tutionnelle pour  repousser  le  joug  menaçant  du  glorieux 
soldat;  on  espérait  aussi  par  ce  moyen  détacher  les 
amis  de  Moreau  dans  l'armée  et  les  séparer  des  partisans 
de  Bonaparte;  au  milieu  de  cette  division, jetée  dans  les 
camps,  les  partisans  de  la  cause  royaliste  pourraient 
triompher. 

On  ne  peut  dire  le  décousu,  le  désordre  qui  se  mani- 
festait dans  les  idées  et  les  actes  des  ministres  et  des 
partisans  de  Louis  XVIIÏ;  c'était  à  chaque  moment  de 
nouveaux  projets,  des  plans  de  campagne,  des  utopies 
étranges.  On  changeait  de  résolution  vingt  fois  par  jour; 
du  découragement  on  passait  à  l'exaltation  ;  comme  tous 
les  gouvernements  qui  tombent ,  la  Restauration  avait 
ses  vertiges;  M.  de  Blacas  demeurait  plein  de  sécurité; 
M.  Dandré,  esprit  fin,  investigateur,  n'avait  pas  des  ha- 
bitudes de  police  assez  rouées,  et  tout  ce  qu'il  envoyait 
d'ailleurs  d'indications  et  de  vérités  à  M.  de  Blacas  ^  tom- 


ï  l  c  lémoiii  le  plus  curieux  à  entendre    royal    est    évidemment  31.   de  Vilrolles, 
sur  les  derniers  temps  du  gouvernement    homme  d'e?prit  et  de  tact  par  rxcellonce. 
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bait  sous  le  boisseau.  Il  y  avait  deux  ou  trois  conseils 
de  ministres  par  jour;  M.  de  Montesquiou  faisait  le  li- 
béral et  le  constituant,  le  {général  Clarke  répondait  de 
r armée;  M.  Beugnot  multipliait  les  jeux  d'esprit.  Le 
seul  homme  d'une  capacité  active,  M.  de  Vitrolles , 
n'avait  pas  une  autorité  assez  grande  dans  le  conseil 
pour  dominer  ;  il  avait  voulu  s'emparer  auprès  de 
Louis  XVllI  du  rôle  de  secrétaire  d'Etat  de  la  Restau- 
ration, il  échoua  devant  l'influence  toute  puissante  de 
M.  de  Blacas. 

A  ce  moment  les  Chambres  arrivaient  sur  la  convo- 
cation du  roi  '  ;  M.  Laine  ,  qui  présidait  les  députés, 
réunit  d'abord  une  centaine  de  membres;  il  put  juger 
de  leur  dévouement  au  roi,  et  la  majorité  adopta  les 
idées  de  l'opposition  constitutionnelle  pour  soutenir 
les  Bourbons.  La  session  devait  être  rapide  au  milieu 
de  si  graves  circonstances ,  il  fallait  agir  presqu'à  vol 
d'aigle,  car  on  avait  en  face  l'ennemi  le  plus  hardi,  le 
plus  entreprenant.  Le  4^  mars,  la  Chambre  commença 
ses  délibérations.  M.  Laine  lui  exposa  dans  un  rapide 
aperçu  les  travaux  qu'elle  avait  accomplis ,  et  ceux  qui 


1  Gomme  toujours,  les  adresses  ne  man-  Chambres.  La  nation  n'a  point  oublié  qu'a- 

quaient  pas,  en  voici  quelques-unes.  vant  voire  heureux  retour  l'orgueil  eu  dé- 

Adresse  de  la  Chambre  des,  pairs  au  Roi,  lire  osait  Ins  dissoudre  et  les  forcer  au  si- 

présentée  par  M.  Dambray ,  à  la  létc  lence,  tant  qu'il  craignait  leur  sincérité  ! 

d'une  grande  dépuiation  (n  mars  «8i5).  Telle  est  la  différence  du  pouvoir  légitime 

«  Sire,  les  pairs  de  France  apportent  au  et  du  pouvoir  tyrannique. 
pied  de  votre  trône  le  nouvel  hommage  de       «<  Sire,  vos  lumières  vous  ont  appris  que 

.eur  respect  et  de  leur  amour.  cette  Charte  constilulionnelle  ,  monument 

«  L'entreprise  désespérée  que  vient  de  de  votre  sagesse,  assurait  à  jamais  la  force 

tenter  cet  homme  qui  fut  longtemps  l'effroi  de  votre  trône  et  la  sécurité  de  vos  sujets, 

de  l'Europe  n'a  pu  troubler  la  grande  âme  ta  nation,  reconnaissante,  se  presse  autour 

de  Votre  Majesté;  mais.  Sire,  vous  avez  dti  de  vous.  Nos  braves  armées  et  les  chefs il- 

prendre  des  mesures  fermes  et  sages  pour  lustres  qui  les  commandent  vous  répon- 

la  tranquillité  pubhque.  Nous  admirons  à  la  dent    sur  leur  gloire  qu'une  tentative  si 

lois  votre  courage  et  voire  prévoyance,  folle  et  si  criminelle  sera  satj^  danger.  Les 

Vous  assemblez  autour  de  vous  vos  fidèles  gardes  nationales ,  qui  maintiennent  avec 
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restaient  à  faire  pour  achever  le  [^rand  œuvre  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle.  «L'événement  qui  venait  de  sur- 
gir était  de  nature  à  trouhlerces  délibérations;  Thomme 
du  despotisme  se  montrait  encore  ;  celui  qui  avait  tour- 
menté la  patrie  par  quinze  ans  de  guerres  meurtrières 
osait  tenter  une  entreprise  criminelle,  il  fallait  l'arrêter 
par  le  mouvement  régulier  et  libéral  de  la  nation  ;  »  et 
ici  M.  Laine  développa  toute  la  pensée  de  résistance 
que  les  patriotes  avaient  arrêtée  dans  leur  conférence 
intime. 

M.  Tabbé  deMontesquiou  lit  ensuite  à  la  Chambre  l'his- 
torique de  tous  les  événements  jusqu'à  l'arrivée  de  Bo- 
naparte à  Lyon  ;  l'illusion  était  si  complète  qu'on  ne 
croyait  pas  au  succès  possible  de  F  usurpateur;  hélas!  on 
parlait  encore  du  dévQuemer}|.  ^e  l'armée,  de  la  sincérité 
des  généraux,  du  serment  du  maréchal  Ney  au  roj  ; 
«  il  fallait,  disait  M.  de  Moufesquiou  ,  assurer  des  ré- 
compenses à  tous  ceux  qui  avaient  dignement  sauvé  1q 
patrie  et  la  liberté.  »  Bientôt  une  proposition  foriTielle 
fut  faite  pour  décerner  des  dotations  nationales;  puis, 
comme  au  temps  de  la  République  française,  et  i^  Tinii- 


lanl   d'énergie  l'ordre  dans  nos  villes  et  Réponse  (lu  rof. 

dans  nos  campagnes,  ne  souffriront  pas  «  Je  suis  très  sensible  aux  sentiments  que 

qu'il  y  soit  troublé.  m'exprime  la  Chambre  des  pairç. 

•  Celui  qui  fait  de  honteux  calculs  sur  la  »  I.e  calme  qu'on  veut  hmi  remarquer 

perfidie  pour  nous  apporter  la  guerre  ci-  en  moi,  je  le  trouve  dans  la  certitude  de 

vile  trouvera  partout  union  et  fidélité ,  et  l'amour  de  mon  peuple,  dans  la  fidélité  de 

dévouement  sans  bornes  à  votre  personne  mes  armées  et  dans  le  concours  des  deux 

sacrée.  Chambres.  Quant  à  la  fermeté,  je  la  puiser.ii 

«  Jusqu'ici ,  une  bonté  paiernelle  a  mar-  toujours   dans  le  seulimeni  de  mes  de- 

qué  tous  les  actes  devoirs  gouvernement,  voirs.  » 

S'il  fallait  que  les  lois  devinssent  plus  se-  Adresse  au  roi,  présentée  par  M.  Lamé,  au 

vères,  vous  en  gémiriez  sans  doute;  mais  nom  des  députés  préseuls  à  Paris.  {Du 

les  deux  Chambres,  animées  du  même  es-  9  mars  18I5.) 

prit, s'empresseraient  deconcourir  à  toutes  .<  Sire,  l'intérêt  de  la  patrie,  celui  de  la 

les  mesures  que  pourraient  exiger  la  gra-  couronne,  tout  ce  qui  est  cher  à  la  nalioD, 

vite  des  circonstances  et  la  sûreté  de  l'Éiiii.»  l'honneur,  la  liberté,  nous  appellent  autour 
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tation  du  parlement  anglais,  les  deux  Chambres  votèrent 
des  subsides  pour  ceux  qui,  dans  la  crise,  avaient  mon- 
tré un  peu  de  fidélité;  les  garnisons  d'Antibes  et  de  La 
Fère  reçurent  un  vote  officiel  qui  déclara  :  «  qu'elles 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie  pour  avoir  déjoué  les 
complots  de  Tusurpateur;  »  les  maréchaux  Mortier  et 
Macdonald  obtinrent  aussi  un  vote  de  gratitude.  Bientôt, 
comme  dans  tous  les  gouvernements  qui  ont  hâte  d'en 
finir ,  les  propositions  et  les  scrutins  se  succédèrent  ; 
la  Chambre  voulut  payer  l'arriéré  de  la  Légion  d'hon- 
neur, acquitter  ses  dotations  ;  on  ne  parla  plus  des  éco- 
nomies que  la  paix  devait  procurer,  mais  des  moyens  de 
repousser  la  crise  qui  pouvait  amener  une  fois  encore 
r Europe  sur  notre  territoire.  Ces  derniers  actes  de  la 
Chambre  étaient  destinés  à  attirer  aux  Bourbons  une 
portion  de  Tarmée;  les  assemblées  politiques  s'imagi- 
nent toujours  avoir  une  grande  action  par  la  parole  sur 
les  soldats  ;  illusion  !  les  soldats  en  finissent  avec  les  as- 
semblées par  des  coups  d'Etat  ou  des  coups  de  main  ; 
elles  leur  sont  antipathiques  ;  les  armées  parlementaires 
se  résument  en  Cromwell. 


du  trône  pour  le  défendre  et  en  être  pro-  «  Quelles  que  soient  les  fautes  commises, 

tégés.  Les  représentants  du  peuple  français  ce  n'est  pas  le  moment  de  les  examiner, 

sentent  qu'on  lui  prépare  le  sort  humiliant  Nous  devons  tous  nous  réunir  contre  l'en- 

réservé  aux  malheureux  sujets  de  la  tyran-  nemi  commun,  et  chercher  à  rendre  cette 

nie.  crise  profitable  à  la  sûreté  du  trône  et  à  la 

«c  Si  quelques  mains  françaises  osent  s'ar-  liberté  publique, 
mer  du  jilaive  de  la  guerre  civile,  nous  «  Nous  vous  conjurons,  Sire,  d'user  de 
sommes  sûrs  que  les  chefs  illustres  et  les  tous  les  pouvoirs  que  la  Charte  constitution- 
soldats  de  nos  armées,  qui  ont  si  longtemps  nelle  et  les  lois  ont  mis  entre  vos  mains, 
défendu  la  France  contre  ses  ennemis  ex-  Les  Chambres,  que  votre  confiance  a  con- 
térieurs,  prêteront  encore  à  leur  pays  le  voquées,  ne  manqueront  ni  au  monarque, 
secours  de  leur  épée.  Les  gardes  nationales  ni  au  peuple  français  ;  elles  seront ,  Sire, 
seront  leurs  nobles  émules ,  et  ce  beau  vos  fidèles  auxiliaires,  pour  donner  au  gou- 
royaume  ne  donnera  pas  à  l'Europe  éton-  verremenl  la  force  nécessaire  au  salut  de 
née  le  honteux  spectacle  d'une  nation  r£tal.  « 
irahie  par  ?es  propre*  enfants. 
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La  conspiration  militaire  ne  s'arrêtait  pas  unmonK^nt, 
les  impérialistes  se  raillaient  des  Chambres  ;  Bonaparte 
les  avait  dissoutes  par  le  décret  de  Lyon.  Le  47  mars,  nn 
courrier  apporta  la  fatale  nouvelle  de  la  défection  du  ma- 
réchal Ney,  et  la  copie  de  la  proclamation  inouïe  qu'il 
avait  adressée  à  son  armée.  Il  faut  dire,  à  Thonneur  de 
tous  les  partis,  que  ce  passage  si  rapide  d'un  camp  à 
l'autre,  que  cette  trahison  si  malheureuse  des  serments 
de  la  veille  ,  excitèrent  un  sentiment  général  d'indi- 
gnation; le  caractère  du  maréchal  Ney  en  reçut  une 
atteinte  profonde;  il  n'y  avait  pas  d'excuses  pour  lui  : 
le  roi  ne  lui  avait  pas  demandé  ses  déplorables  paroles 
contre  Napoléon  ,  et  puis  il  fallait  assez  se  respecter  soi- 
même  pour  se  démettre  d'un  commandement  quand  on 
ne  pouvait  plus  tenir  un  serment  de  fidélité  prêté  en  de 
tels  termes  ;  car  les  entraînements  ont  des  bornes. 

Il  n'était  plus  permis  d'en  douter,  toute  l'armée  passait 
sous  l'aigle,  et  le  drapeau  blanc  était  abandonné  par  ces 
légions  qui  avaient  juré  de  le  défendre  ' .  Il  restait  un 
dernier  parti  aux  Bourbons,  celui  d'opposer  la  Charte, 
toujours  la  Charte,  cette  feuille  de  papier  mort,  à  l'éner- 
gique mouvement  militaire.  Il  y  a  des  hommes  qui  s'i- 
maginent que  les  constitutions  offrent  une  force  lors- 


»  J'éprouve  quelque  pilié  pour  le  carac-  aux  troupes  de  la  ir    division  militaire  de 

1ère  humain  en  voyant  les  proclamations  la  proclamation  et  de  l'ordonnance  du  roi 

ardemment    royalistes    des  généraux    de  du  6  mars. 

l'armée.  Celle  du  général  Pacthod  est  du    0  «  En  apprenant  que  Napoléon  Bonaparte 

mars  ;  la  proclamation  du  général  Decaen  est  ose  remettre  le  pied  àur  le  sol  de  la  France, 

du  12.  Rapp,  Wiollis,  Belliard  offraient  leurs  dans  l'espoir  de  nous  diviser,  d'y  allumer  la 

services  à  la  cour  le  i5.  Le  SI  on  i  leur  du  19  guerre  civile  et  d'accomplir  ses  projets  de 

contient  une  adresse  signée  par  le  général  vengeance,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  se 

Letort,  tué  à  Fleurus  le  16  juin  suivant,  sente  animé  de  la  plus  profonde  indigna- 

Voici  ce  qu'écrivait  le  général  Maison  :  tion. 

Première  division  miliiaire.  .,  N'est-ce  donc  pas  assez  que  le  délire 

Ordre  du  jour.  de  son  ambition  nous  ail  entraînés  dans 

«  Le  gouverneur  donne  communication  toutes  les  parties  de  l'Europe,  ait  soulevé 
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que,  nées  délier,  elles  n'ont  reçu  ni  la  sanction  du  temps 
ni  la  puissance  des  habitudes;  les  partis  n'en  tiennent 
compte  pas  plus  que  les  pouvoirs;  ils  les  mettent  de  côté 
par  un  coup  d'Etat,  ils  les  tuent  à  coups  de  baïonnettes 
ou  à  coups  de  décrets,  qu'importe!  11  était  donc  puéril 
de  vouloir  opposer  la  Charte  à  la  marche  militaire  de 
prétoriens  décidés  à  en  finir  avec  cette  résistance;  l'homme 
qui  avait  accompli  le  ^8  brumaire  ne  se  serait  pas  fait 
scrupule  de  jeter  encore  une  l'ois  les  députés  par  les  croi- 
sées, et  la  Charte  aurait  été  mise  de  côté  comme  la  Cons- 
titution directoriale.  Jamais  les  principes  constitutionnels 
n'ont  sauvé  un  gouvernement  vigoureusement  attaqué. 

Quand  on  veut  s'appuyer  .sur  un  parti,  il  faut  aller 
franchement  à  lui  ;  et  Fouché,  qui  fut  consulté  par  les 
Bourbons  à  l'approche  du  péril,  imagina  un  vaste  plan, 
qui  seul,  disait-il,  pouvait  lutter  avec  Napoléon.  Fouché 
voulait  que  les  Bourbons  fissent  un  appel  aux  hommes  et 
aux  idées  de  \  792  conlie  Bonaparte  ;  à  savoir  :  «  on  nom 
rtieraitM.  le  «lue  d'Orléans  lieutenant-général  du  royau- 
me avec  des  pleins  pouvoirs  ;  le  ministère  de  M.  de  Blacas 
serait  renvoyé  en  masse,  et  trente  pairs  devraient  être 
élus  parmi  toutes  les  notabilités  du  parti  jacobin;  la 
garde  nationale  organisée  serait  placée  sous  le  com- 
mandement de  M.  de  Lafayette,  comme  elle  l'était  en 
4789  ,  et  celui-ci  offrait  son  appui  à  Louis  XVIII 
dans  le  cercle  de  ses   principes.  Enfin   les   Chambres 


tous  les  peuples  contre  nous,  perdu  les  Louis-le- Désiré  nous  a  rendues.  Non:  sol- 
provinces  que  la  valeur  française  avait  con-  dais,  non  .'  nous  ne  le  souffrirons  pas  ;  nOs 
quises  avant  qu'il  ne  fût  connu  dans  nos  serments,  notre  honneur  en  sont  les  ga- 
rangs,  ouvert  enfin  à  l'étranger  le  royaume  rants  sacrés,  et  nous  mourrons  tous  s'il  le 
et  la  capitale'  H  veut  auiourd'hui  armer  faut,  pour  le  Roi  et  la  patrie  Vive  le 
les  Français  contre  les  Français,  troubler  ïioil  » 

noire  paix  intérieure,  détruire  toutes  nos  Le  gouverneur  de  la  première  division 

espérances,  et  nous  ravir  encore  une  fois  militaire,  pair  de  France. 

i>  liberté  et  la  Charte  constitutionnelle  que  ^'igné,  comte  Maison. 
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déclareraient  la  patrie  en  danger  ,  en  proclamant  la 
guerre  nationale  contre  Nf  poléon  \  »  Ce  parti  violent 
pouvait-il  convenir  à  la  maison  des  Bourbons  ?  Indé- 
pendamment de  ce  qu'on  pouvait  douter  de  son  succès 
en  face  d'un  mouvement  militaire  si  bien  organisé 
(les  Brutus  étaient  bien  peiits,  et  le  César  bien  grand  !  ), 
les  Bourbons  n'auraient-iis  pas  succombé  dans  cette 
lutte  en  s' appuyant  sur  le  parti  révolutionnaire?  Pou- 
vaient-ils vivre,  eux,  comme  dynastie,  avec  le  système  de 
M.  de  Lafayette  pour  appui?  n'était-ce  pas  une  manière 
d'arriver  à  une  révolution  de  4  088,  que  le  parti  patriote 
pouvait  déjà  espérer?  car  à  cette  époque,  comme  à  toutes 
les  autres,  la  branche  d'Orléans  avait  des  chances  d'un 
grand  succès  dans  les  éléments  même  de  la  société  nou- 
velle et  comme  une  solennelle  transaction. 

Au  milieu  de  ces  circonstances  difficiles,  on  s'arrêta 
à  un  tiers-parti  qui  fut  conseillé  par  M.  Royer-Collard, 
l'abbé  de  Montesquiou  ,  M.  Becquey  et  M.  Dandré 
lui-même.  Entre  l'opinion  révolutionnaire  de  Fouché 
et  l'exaltation  de  M.  le  comte  d'Artois,  il  s'était  formé 
à  cette  époque  ce  que  j'appellerais  un  parti  mixte  et 
constitutionnel,  qui  voulait  la  Charte  de  4  844  avec  ses 
conséquences  et  ses  développements  nécessaires.  Ce 
parti  comptait  des  intelligences  éminentes,  MM.  Royer- 
Collard,  Camille  Jordan,  Guizot,  Pasquier;  dévoués  aux 
Bourbons  avec  sincérité,  ils  voulaient  préparer  l'alliance 
de  la  liberté  et  de  la  légitimité  de  race,  projet  im- 
mense pour  le  développement  de  l'intelligence  d'un  peu- 
ple. L'hérédité,  c'est  la  force  ;  la  liberté,  c'est  le  progrès; 


1  Fouché,  dans  un  rendez-vous  qui  eut       On  éloigna  le  duc  d'Orléans,  devenu  plus 
lieu  chez  la  pruicesse  de  Vaudemonl,  con-   suspect  depuis  le  conseil  donné  par  Fou- 
seilla  de  nommer  le  duc  d'Orléans  régent    cUé,  en  l'envoyant  commander  au  Nord, 
du  royaume, 

\ 
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et  avec  ces  deux  éléments,  une  civilisation  va  loin.  Cette 
école  conseilla  donc  une  démarche  solennelle  devant  la 
Chambre  des  députés,  un  serment  à  la  Charte  qui  lie- 
rait le  trône  à  la  nation.  Pendant  Tannée  48^4,  les 
partis  avaient  presque  toujours  mis  en  doute  la  volonté 
du  roi  pour  le  maintien  de  la  Charte  constitution- 
nelle; en  vain  Louis  XVlll  Tavait  donnée,  on  ne  le 
croyait  pas  sincère;  on  lui  supposait  la  volonté  de  dé- 
truire Fœuvre  qu'il  avait  iui-méme  conçue,  et  que 
M.  Dambray  avait  appelée  maladroitement  une  ordon- 
nance de  réformation;  la  Charte  paraissait  un  produit 
hétérogène,  imposé  par  le  Czar  Alexandre  à  l'instiga- 
tion du  parti  libéral.  Ces  sentiments  de  répugnance 
étaient  spécialement  attribués  à  M.  le  comte  d'Artois:  le 
parti  qui  entourait  le  prince  n'aimait  pas  la  Charte; 
quelques-uns  de  ses  amis,  pairs  de  France,  ne  l'avaient 
pas  jurée  \  et  M.  de  Villèle  avait  écrit  une  protestation 
contre  le  pacte  improvisé;  quelques  mots  malheureux 
étaient  échappés  aux  ministres  ,  et  on  s'était  hâté 
de  prononcer  le  mot  d'ordonnance  révocable  ;  «  la 
(iharte,  disait-on,  n'était  que  cela.  »  Il  parut  donc  très 
politique  aux  hommes  sérieux  de  la  Restauration ,  au 
parti  constitutionnel,  d'entraîner  le  roi  et  la  famille 
royale  à  une  séance  solennelle  ;  tous  les  Bourbons  pré- 
sents à  Paris  vinrent  au  palais  de  la  Chambre  pour  ac- 
complir ce  vœu  du  parti  constitutionnel  ;  les  ducs  de 
Berry  et  d'Orléans,  le  prince  de  Condé,  étaient  placés 
derrière  le  roi  et  M.  le  comte  d'Artois,  comme  pour 
s'associer  à  sa  pensée. 

Les  paroles   de  Louis  XVIII  lurent  graves  et  affli- 
gées; il   rappelait  que  Bonaparte  venait  apporter  en 

i  MM.  de  Polignac,  de  Filzjames  oe  jurèrent  la  Charle  qu'en  1816. 
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France  les  troubles  de  la  guerre  civile  et  les  fléaux  de 
la  guerre  étrangère  ;  maître  de  Paris ,  il  replacerait  la 
patrie  sous  son  joug  de  fer;  il  venait  détruire  la  Charte 
constitutionnelle  que  le  roi  considérait  comme  son  plus 
beau  titre  dans  la  postérité.  «  Je  jure  ici  de  la  maintenir, 
s'écria  le  vieux  monarque,  d'une  voix  accentuée  quoique 
faible;  rallions-nous  autour  d'elle,  qu'elle  soit  notre 
étendard  sacré  à  tous.  »  Et  alors,  M.  le  comte  d'Artois, 
a\ec  cette  parole  vive,  ardente,  chevaleresque,  que  tous 
les  partis  lui  reconnaissaient,  s'écria:  «  Sire,  permettez 
que  j'unisse  ma  voix  et  celle  de  notre  famille  aux  senti- 
ments que  vous  venez  d'exprimer;  oui.  Sire,  c'est  au 
nom  de  l'honneur  que  nous  jurons  tous  fidélité  à  Votre 
Majesté  et  à  la  Charte  constitutionnelle  qui  assure  le 
bonheur  des  Français.  »  L'enthousiasme  lut  grand  dans 
la  Chambre  des  députés  ;  des  cris  immenses  partirent  de 
tous  les  côtés,  et  dans  son  adresse  la  majorité,  forte  de 
l'assentiment  du  roi,  demanda  :  «  que  le  gouvernement 
fiit  confié  à  des  hommes  d'énergie  et  de  liberté,  seuls  ca- 
pables de  sauver  le  pays;  »  Napoléon  fut  dénoncé  comme 
l'ennemi  du  repos  public.  Il  y  eut  du  courage  civique 
dans  plus  d'un  membre  de  la  Chambre,  et  l'on  cita  le 
dévouement  romain  de  M.  Laine,  qui  osa  braver  la 
dictature  militaire  de  Napoléon.  A  quoi  tout  cela  pou- 
vait-il aboutir  ? 

La  question  constitutionnelle  était  entièrement  subor- 
donnée au  parti  que  prendrait  l'armée;  se  prononcerait- 
elle  pour  la  Chambre?  Il  s'agissait  d'un  mouvement  pré- 
torien ,  et  les  chaises  curules  seraient  brisées  ;  les  Bour- 
bons s'étaient  liés  à  la  Chambre  et  à  la  Charte  ;  cela  était 
bien  pour  réveiller  quelques  velléités  de  patriotisme  ;  mais 
il  fallait  s'adresser  à  l'armée  parle  peuple,  et  Louis  XVIII, 
au  sortir  de  la  séance  royale,  écrivit  de  sa  main  une  pro- 
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clamation  destinée  à  parler  au  cœur  et  à  l'intérêt  du 
soldat,  démarche  sans  portée  quand  on  examinait  d'où 
elle  venait  et  où  elle  allait  :  voyez-vous  un  pauvre  vieillard 
aux  cheveux  blancs  s'adresser  à  la  génération  mâle  et  forte 
de  l'armée  ?  voyez-vous  un  écrivain  élégant,  un  peu  ))ré- 
tentieux,  cherchant,  par  quelques  phrases  académiques, 
à  lutter  contre  les  proclamations  vigoureuses,  les  adres- 
ses soldatesques  de  Napoléon  ?  le  vieux  Priam  se  prenait 
corps  à  corps  avec  l'Achille  grec;  la  lutte  était  démesu- 
rée, et  cependant  le  roi  de  France,  plein  de  son  droit, 
la  tenta  sans  balancer.  L'original  de  cette  adresse  à  Yiv- 
mée  existe  encore  ^  ;  Louis  XVlll  parlait  avec  dignité 
aux  officiers  et  aux  soldats  :  «  Il  avait  répondu  de  la  lidé- 
litéde  l'armée  à  l'Europe;  si  Napoléon  triomphait,  plus 
de  500,000  étrangers  fondraient  immédiatement  sur  la 
France  :  «  Vous  qui  suivez  en  ce  moment,  disait  le  roi, 
d'autres  drapeaux  que  les  miens,  je  ne  vois  en  vous  que 
des  enfants  égarés;  abjurez  donc  votre  erreur,  et  venez 
vous  jeter  dans  les  bras  de  votre  père  ;  et,  j'y  engage  ici 
ma  foi,  tout  sera  mis  sur-le-chamj^  en  oubli.  Comptez 
sur  les  récompenses  que  votre  fidélité  et  vos  services  Vous 
auront  méritées.  » 

Cette  proclamation  faisait  allusion  au  projet  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  qui  déclarait  nationale  la 


»  Le  Roi  à  l'armée  française,  d'autres  drapeaux  que  les  miens,  je  ne  vois 

«  Officiers  el  soldais,  j'ai   répondu   de  en  vous  que  des  enfants  égarés.  Abjurez 

votre  fidélité  à  toute  la  France  ;  vous  ne  dé-  donc  votre  erreur,  el  venez  vous  jeter  dans 

mentirez  pas  la  parole  de  votre  roi.  Songez  les  bras  de  votre  père  î  et,  j'y  engage  ici 

que  si  l'ennemi  pouvait  triompher,  la  guerre  ma    foi,   tout  sera  sur-le-champ   mis  en 

civile  serait  aussitôt  allumée  parmi  nous,  et  oubli  ! 

qu'à  l'instant  môme  plus  de  30o,ooo  étran-  «    Comptez  tous  sur  les   récompenses 

gers,  dont  je  ne  pourrais  plus  enchaîner  que  votre  fidélité  el  vos  services  vous  au- 

Jes  bras ,  fondraient  de  lous  les  côtés  sur  ront  méritées, 

notre  patrie!  Vaincre  ou  mourir  pour  elle,  «  Ce  18  mars  1815.  » 

que  ce  soil  là  notre  cri  de  guerre  !  Sigiié,  Louis. 
«  Jil  voua,  qui  suivez  en  ce  moment 
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g^uerre  contre  Napoléon  :  tous  les  Français  devaient  se 
lever  contre  lui  ;  toute  créance  serait  suspendue  pour  les 
citoyens  qui  prendraient  les  armes,  tous  conserveraient 
leur  traitement;  le  temps  de  guerre  serait  compté  aux 
étudiants,  comme  dans  les  universités  de  Prusse  lors  de 
la  i^uerre  pour  l'indépendance  ;  des  récompenses  natio- 
nales seraient  accordées;  la  campagne  compterait  triple 
pour  les  soldats  ;  une  médaille  serait  frappée  à  T honneur 
de  ceux  qui  combattraient  pour  le  roi,  la  patrie  et  la  li- 
berté; enfin,  quatre  jours  étaient  accordés  pour  le  re- 
pentir aux  rebelles  qui  avaient  pris  les  armes  * .  »  Efforts 
impuissants  d'une  assemblée  représentative  contre  Té- 
nergie  des  soldats  !  Le  mouvement  militaire  marchait  à 
ses  fins,  il  devait  réussir!  Rien  ne  pouvait  Tempêcher, 
César  était  porté  en  triomphateur  sur  les  bras  de  ses 
légionnaires.  Le  Parlement  avait-il  pu  lutter  contré 
Cromwell  et  ses  têtes  rondes? 

Ainsi  tout  dépendait  encore  de  Tannée;  celle  de  Gre- 
noble avait  passé  à  Napoléon;  à  Lyon,  même  exemple; 
Ney  avait  défectionné  en  Bourgogne.  Restait  Tarmée 
de  réserve  confiée  à  M.  le  duc  de  Berry,  et  réunie  à 
Essonne;  elle  consistait  surtout  en  de  vastes  corps  de 
cavalerie  que  dirigeaient  les  généraux  Kellermann,  deGi- 
rardin,  Oudinot.  11  n'était  pas  difficile  de  voir  à  Faspect 

^  Projet  de  résolution  proposé i)ar  M.  le gé-  el  rei» rendront  leur  place  à  leur  retour. 
nérnlAuqier^etu'Jopiépar la  Chambre.  «  3    il  pourra  être  sursis  par  les  tribu- 
«  Art.  iff.  La  guerre  contre  Bonaparte  naux  civils  et  de  commerce  j^  toutes  pour- 
est  déclarée  guerre  nationale.  suites  pendant  un  mois  contre  ceux  qui 
«  V.  Tous   les   Français  sont  appelés   à  prendront  les  armes  pour  la  défense  de  la 
prendre  les  armes  contre  l'ennemi  com-  patrie;  louie  presrripiion  demeure,  pen- 
mun.  Tous  les  jeunes  f!,ens  non   mariés  dant  un  mois,  suspendue  tant  à  leur  égard 
faisant  partie  de  la  garde  nationale  ,   tous  qii'à  celui  des  créanciers, 
les  employés  dans  les  ministères  et  dans  «4,  Le  temps  d'études  sera  compté,  pour 
les  administrations  qui  marcheronlà  la  voix  tous  les  étudiants  qui  ont  pris  ou  prendront 
de  l'honneur  et  de  la  pairie  conserveront  les  armes,  comme  s'ils  étaient  présents, 
leur  Irailement,  outre  la  solde  affectée,  «  5.  Tous  les  citoyens  sont  requis  d'ar- 
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de  ces  régiments  qu'ils  étaient  l'ataK  nient  travaillés  par 
Tesprit  bonapartiste;  le  [général  de  Girardin ,  qui  avait 
parcouru  les  divers  escadrons,  avait  trouvé  partout  ce 
mauvais  esprit;  si  quelques  officiers  conservaient  la  fidé- 
lité au  serinent,  la  niasse  des  soldats  murmuraient  les 
plus  sinistres  paroles.  Des  menaces  étaient  jetées  aux 
généraux,  et  dans  une  revue  la  moitié  des  rangs  pas- 
sèrent spontanément  aux  dra[)eaux  de  TEmpereur.  I-ji 
vain  on  multipliait  les  caresses  et  les  éloges  aux  sol- 
dats :  le  roi  leur  avait  parlé  personnellement;  une  or- 
donnance incorpora  les  régiments  de  la  garde  dans  la 
maison  du  roi  ;  toutes  ces  mesures  restaient  impuissan- 
tes ;  pas  une  poitrine  ne  criait  vive  le  roi!  toutes  s'épa- 
nouissaient aux  rayons  du  trône  impérial. 

Le  19  mars  au  matin,  les  nouvelles  les  plus  sinistres 
vinrent  de  tout  côté  aux  Tuileries.  Bonaparte,  arrivé  à 
Fossart  (d'après  les  dépêches  du  sous-préfet),  devait  cou- 
cher le  soir  h  Fontainebleau.  M.  de  Vitrolles  transmettait 
d'heure  en  heure  ces  dépêches  au  château  ;  sur  la  route, 
les  régiments  accouraient  au-devant  de  Napoléon  ,  ou  le 
précédaient.  Aucune  troupe  n'était  restée  fidèle;  cette 
défection  désorganisait  le  camp  et  les  postes  avancés  de 
M.  le  duc  de  Berry ,  car  chacun  sait  la  confusion  que  met 
dans  les  rangs  une  défection  spontanée,  et  le  lendemain 


rêter  les  embaucheurs  et  tous  autres  agents  toyens  qui  auront  connbaltu  dans  celte  cam- 

de  Bonaparte.  pagne,  pour  la  patrie,  le  roi  et  la  lilnrlé 

«  6.  Des  récompenses  nationales  et  des  publique, 
avancements  seront  accordés  à  l'armée  ;  il  «  9.  Tous  discours  tenus  dans  les  réu- 
sera également  accordé  des  récompenses  à  nions  ou  lieux  publics,  tous  placards  ou 
tous  les  citoyens  qui  dans  cette  circon-  autres  écrits  qui  auraient  pour  objet  de 
stance  se  dévoueront  à  la  défense  de  la  pa-  porter  atteinte  à  l'irrévocabililé  que  la 
trie  et  du  trône.  Charte  constitutionnelle"  garantit  pour  la 

«  7.   Cette  campagne   comptera  triple  vente  des  biens  nationaux ,  ou  dinspirer 

pour  l'avancement  et  les  retraites.  des  craintes  et  des  inquiétudes  aux  acqué- 

8.  Il  sera  frappé  une  médaille  dont  seront  reurs  et  possesseurs  de  ces  biens,  ou  enfin 

décorés  tous  les  militaires  et  tous  les  ci-  de  provoquer  le  rétablissement  des  biens 
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l'Empereur  pouvait  être  à  Paris.  Dans  cette  crise  immi- 
nente, les  royalistes  s'agitaient  d'une  façon  bien  stérile  : 
le  désordre  était  partout;  on  faisait  un  bruit  inouï 
de  mesures,  de  violences,  et  on  n'aboutissait  à  rien. 
Aux  Tuileries  c'était  à  ne  plus  s'entendre;  on  s'usait 
en  ordres  et  en  contre-ordres.  La  peur  commençait  à 
s'en  mêler;  on  songeait  à  ses  passe-ports  dans  ce  sauve- 
qui-peut  général.  Comme  organisation  administrative, 
on  avait  rétabli  la  préfecture  de  police,  ponr  la  conlier  à 
M.  de  Bourrienne,  l'ancien  secrétaire  de  Bonaparte,  en 
opposition  avec  M.  Dandré.  M.  de  Bourrienne  «  se  faisait 
fort,  disait-il,  de  contenir  et  d'effrayer  le  parti  impéria- 
liste à  Paris;  il  le  connaissait  bien, *il  l'avait  vu  à  son  ori- 
gine du  Consulat.  Le  caractère  de  M.  de  Bourrienne  le 
portnitplutôtà  faire  des  affaires  d'argent  qu'à  dompter 
une  situation  ;  il  exploitait  un  événement,  rarement  il 
le  dominait.  On  vit  des  choses  étranges  :  M.  de  Bour- 
rienne voulut  faire  arrêter  les  meneurs  du  [parti  bona- 
partiste ,  il  en  avait  les  moyens  et  les  éléments.  Mais 
quand  les  choses  s'en  vont,  à  quoi  peut  servir  la  vio- 
lence? Quand  on  presse  un  ressort  usé,  il  se  brise. 

Ainsi,  M.  de  Bourrienne  proposait  d'arrêter  Fouché, 
M.  Maret,  la  duchesse  de  Saint-Leu ,  et  de  les  envoyer 
tous  au  château  de  Saumur,  au  milieu  des  Vendéens, 


réodaux,  de  la  dime  et  des  renies  seigneu-  qui  serait  actuellement  engagé  dans  la  ré- 

riales,  seront  considérés  comme  altenlals  voile,  et  qui,  dans  le  délai  de  quatre  jours 

ou  complots  tendant  à  exciter  la  guerre  après  la  publication  de  la  présente,  ferait 

civile  (Miire  les  citoyens.  la  déclaration  de  repentir,  et  renouvellerait 

«  En  conséquence,  les  auteurs  et  com-  son  serment  de  fidélité  devant  une  autorité 

plices  dj  ces  discours ,  placards  ou  écrits ,  publique,  rentrera  dans  ses  grades,  lilres , 

seront  punis  de  la  peine  de  réclusion.  Si  places  et  pensions. 
les  coupables  ou  complices  sont  lonciiou-       «  Il  sera  pris  dans  le  budget  de  i8i5  des 

naires  publics,  la  peine  du  bannissement  moyens  pour  assurer  des  indemnités  aux 

sera  prononcée  contre  eux.  militaires  qui  ont  perdu  leurs  dolations.  «« 

«  jo.  Tout  citoyen,  quel  que  soit  son  état, 
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et  de  désorganiser  ainsi  d'avance  le  futur  gouverne- 
ment impérial.  Pour  cela,  il  fallait  plus  de  force,  plus 
d'énergie  que  n'en  avaient  généralement  les  Bourbons; 
et  les  idces  de  M.  de  Bourrienne  furent  étouffées  avant 
que  de  naître;  il  y  eut  quelques  mandats  décernés, 
rnais  ils  ne  reçurent  pas  d'exécution.  Fouclié  se  déroba 
aux  perquisitions  du  préfet  de  police  ,  en  cherchant  un 
abri  momentané  chez  la  duchesse  de  Saint-Leu.  Des  cir- 
constances fort  étranges  avaient  précédé  l'arrestation  de 
Fouché;  il  est  certain  qu'il  avait  vu  la  veille  M.  le  comte 
d'Artois,  et  qu'il  avait  pris  avec  lui  des  engagements 
d'une  nature  fort  sérieuse.  Avec  qui  Fouché  n'en  pre- 
ngit-il  pas?  11  lui  avait  dit  en  lui  baisant  la  main  : 
«  Monseigneur,  sauvez  le  roi,  je  sauverai  la  monar- 
chie. »  Singulier  propos  d'un  régicide,  promesse  cu- 
rieuse dans  la  bouche  où  elle  était  placée.  L'ordre  d'ar- 
rêter Fouché  fut  tout  personnel  à  M.  de  Bourrienne. 

Une  chose  non  moins  curieuse  dans  ce  mouvement 
désordonné  d'un  pouvoir  qui  tombe,  ce  fut  la  publica- 
tion d'un  article  furieux  de  haine,  publié  dans  le  Joiir- 
nal  des  Débats  par  M.  Benjamin  de  Constant  ^  L'école 
de  madame  de  Staël  avait  déclaré  ses  antipathies  ;  elle  ju- 
rait haine  à  Napoléon,  et  cet  article  en  était  l'expression. 
«  L'homme  qui  nous  menace,  disait  M.  de  Constant  *,  le 
^9  mars,  veille  de  l'entrée  de  Bonaparte  à  Paris,  a  fait 
tout  envahir;  il  enlevait  les  bras  à  l'agriculture,  il  fai- 
sait croître  l'herbe  dans  nos  cités  commerçantes,  il 
traînait  aux  extrémités  du  monde  l'élite  de  la  nation, 
pour  l'abandonner  ensuite  aux  horreurs  de  la  famine 
et  aux  rigueurs  des  frimas;  par  sa  seule  volonté,  douze 


1  Journal  des  Débais,  i9  mars  i8"S.  Constant  ne  fut  pas  absolument  déslnté- 

*  Il  est  certain  que  t'article  de  M.  de    resBé. 
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cent  mille  hommes  ont  péri  sur  la  terre  étrangère  sans 
secours,  sans  aliments,   sans  consolations,  désertés  par 
lui  après  Favoir  défendu  de  leurs  mains  mourantes.  11 
revient  aujourd'hui  pauvre  et  avide,  pour  nous  arra- 
cher ce  qui  nous  reste  encore.  Les  richesses  de  F  uni- 
vers ne  sont  plus  à  lui,   ce  sont  les  nôtres  qu'il  veut 
dévorer.  Son  apparition ,  qui  est  pour  nous  le  renou- 
vellement de  tous  les  malheurs,  est  pour  FEurope  un 
signal  de  guerre.  Les  peuples  s'inquiètent  ;  les  puissan- 
ces s'étonnent.   Les  souverains ,  devenus  nos  alliés  par 
son  abdication,  sentent  avec  douleur  la  nécessité  de  rede- 
venir nos  ennemis.  Aucune  nation  ne  peut   se  fier  à  sa 
parole;  aucune,  s'il  nous  gouverne,  ne  peut  rester  en 
paix  avec   nous.  Du  coté  du  roi  est  la  liberté  constitu- 
tionnelle, la  sûreté,  la  paix  ;  du  côté  de  Bonaparte,  la 
servitude,  l'anarchie  et  la  guerre.  Nous  jouissons,  sous 
Louis  XVIII,    d'un  gouvernement  représentatif,    nous 
nous  gouvernons  nous-mêmes  ;  nous  subirions  sous  Bo- 
naparte un  gouvernement  de  Mameloucks  ;  son   glaive 
seul   nous  gouvernerait.  Et  qu'il    me  soit   permis    de 
relever  une  erreur  qui  sans  doute  n'affaiblirait  pas  les 
cœurs  intrépides  et  les  résolutions  courageuses,  mais 
qui  pourrait  ébranler  les  esprits  incertains  et  les  âmes 
vulgaires  :  on  a  dans  nos  journaux  parlé  de  la  clémence 
que  promettait  Bonaparte,  et  l'on  s'est  rassuré  par  cette 
clémence.  Mais  cette  promesse  n'existe  pas j  j'ai  lu  ces  pro- 
clamations d'un  tyran  déchu  qui  veut  ressaisir  le  scep- 
tre. Les  mots  de  clémence  et  d'amnistie  ne  s'y  trouvent 
pas  plus  que  ceux  de  constitution  et  de  liberté  !  Quel- 
ques paroles,   jetées    dédaigneusement   sur  les    écrits 
qui   ont  paru    depuis    le   54    mars,    semblent,    il  est 
vrai,  offrir  à  ceux  qui  ont  attaqué  la  tyrannie  renversée, 
la  garantie  du  mépris;  mais  ces  paroles  ne  contiennent 
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aucun  engagement;  elles  laissent  le  champ  libre  à  tou- 
tes les  vengeances.  Les  proclamations  de  Bonaparte  ne 
sont  point  celles  d'un  prince  qui  se  croit  des  droits  au 
trône;  elles  ne  sont  pas  même  celles  d'un  factieux  qui 
s'efforce  de  tenter  le  peuple  par  Tappat  de  la  liberté:  ce 
sont  les  proclamations  d'un  chef  armé  qui  fait  briller 
son  sabre  pour  exciter  l'avidité  de  ses  satellites,  et  les 
lancer  sur  les  citoyens  comme  sur  une  proie.  C'est  At- 
tila, c'est  Gengiskan;  plus  terrible  et  plus  odieux,  parce 
(jue  les  ressources  de  la  civilisation  sont  à  son  usage; 
on  voit  qu'il  les  prépare  pour  régulariser  le  massacre 
et  pour  administrer  le  pillage  ;  il  ne  déguise  pas  ses  pro- 
jets, il  nous  méprise  trop  pour  daigner  nous  séduire. 
Kl  quel  peuple,  en  effet,  serait  plus  digne  que  nous 
d\Hre  méprisé,  si  nous  tendions  nos  bras  à  ses  fers? 
Après  avoir  été  lateiTeur  de  l'Europe,  nous  en  devien- 
drions la  risée;  nous  reprendrions  un  maître  que  nous 
avons  nous-mêmes  couvert  d'opprobre.  Il  y  a  un  an, 
nous  pouvions  nous  dire  entraînés  par  l'enthousiasme 
ou  trompés  par  la  ruse;  aujourd'hui,  nous  avons  pro- 
clamé que  nos  yeux  étaient  ouverts,  que  nous  détes- 
tions le  joug  de  cet  homme.  C'est  contre  notre  vœu 
connu,  déclaré,  répété  mille  fois,  que  nous  repren- 
drions ce  joug  effroyable  ;  nous  nous  reconnaîtrions 
nous-mêmes  pour  une  nation  d'esclaves;  notre  esclavage 
n'aurait  plus  d'excuse,  notre  abjection  plus  de  bornes  ^ .  » 
Ainsi  parlait  M.  de  Constant  la  veille  même  de  l'arrivée 
(le  Napoléon  à  Paris. 

Il  n'y  avait  plus  à  hésiter,  la  question  allait  se  présen- 


1  Cet  article  de  M.  de  Constant,  si  curieu-  pierre  à  cheval;]  les  esprits  de   tribune  , 

sèment  haineux,  était  l'expression  de  l'é-  de  discours  et  de  littérature  ne  pouvaient 

cole  de  madame  de  SiaiJi  ;  c'était  le  déve-  comprendre  celle  tôle  forte  et  gouveriip- 

loppemcnt  du  mot  de  Corinne,  Iç  Robes-  mentale  de  Napoléon. 
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ter  nette  ;  les  Bourbons  défendraient-ils  la  capitale  ?  ose- 
raient-ils une  résistance  contre  Bonaparte  jusque  dans  les 
Tuileries?  ou  bien  se  résignaient-ils  encore  une  fois  aux 
amertumes  de  Texil ,  et  à  fuir  loin  de  cette  France 
qu'ils  touchaient  à  peine?  Il  faut  rendre  cette  justice  à 
Louis XVIII,  qu'il  n'hésita  pas  un  seul  moment,  son  parti 
était  pris;  il  déclara  :  «qu'il  resterait  à  Paris  pour 
voir  Bonaparte  face  à  face.  »  Par  la  majesté  du  roi  mal- 
heureux, il  voulait  en  imposer  à  celui  qu'il  appelait 
l'usurpateur.  Cette  idée  n'eut  pas  de  grands  partisans; 
on  vivait  dans  un  siècle  tout  matériel;  croire  qu'un  roi 
aux  cheveux  blancs,  un  Bourbon,  en  imposerait  à  une 
génération  militaire  forte  et  moqueuse,  c'était  une  illu- 
sion; Bonaparte  aurait  fait  chasser  Louis  XVIII  par  ses 
grenadiers  ,  il  aurait  eu  un  otage  de  plus ,  voilà  tout. 
Les  révolutionnaires  agissaient  avec  plus  de  vigueur  que 
les  Bourbons;  ils  avaient  coupé  la  tête  à  un  roi,  ils  ne 
s'arrêteraient  pas  devant  la  captivité  d'un  autre  prince. 
Puis ,  compter  sur  une  résistance  de  Paris ,  c'était  se 
tromper  encore.  La  garde  nationale,  il  est  vrai,  était  fa- 
vorable aux  Bourbons  ;  la  bourgeoisie  voyait  avec  tristesse 
le  retour  de  la  guerre  et  du  despotisme  militaire  ;  mais 
cette  résistance  n'aurait  eu  d'efficacité  que  dans  le 
cas  où  la  troupe  de  ligne  se  serait  réunie  à  la  bour- 
geoisie. Que  pouvaient  en  effet  quelques  volontaires 
royalistes,  vieillards  gentilshommes,,  ou  jeunes  gens  des 
écoles  ? 

Le  second  projet,  que  favorisait  le  parti  constitutionnel, 
c'était  le  départ  du  roi  ^  ;   non  point  pour  l'étranger , 


1  Le  roi  avait  déclaré  qu'il  ne  quitterait  nades  des  émigrés,  et  quand  je  serai  à  vingt 

point  les  Tuileries.  «  S'il  veut  m'y  attendre,  lieues  de  Paris,  ils  l'abandonneront  comme 

dit  Napoléon,  j'y  consens  ;  mais  j'en  doute  les  nobles  de  Lyon  ont  abandonné  le  comte 

fort.  Il  se  laisse  endormir  par  les  fanfaron-  d'Artois.    Que  pourrait-il   faire  d'ailleurs 

T.  i.  IG 
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ceùt  été  une  sorte  d'abdication  de  la  couronne;  mais 
pour  une  grande  ville  de  T intérieur,  la  Vendée,  le  Midi, 
ou  même  les  provinces  du  Nord  ,  comme  Lille  ou 
Dunkerque,  restées  fidèles  aux  Bourbons.  On  se  réuni- 
rait dans  une  de  ces  villes  fortes,  comme  sous  Cbarles  Vil, 
à  Bourges,  quand  l'Anglais  occupait  Paris  ;  puis  on  at- 
tendrait des  jours  meilleurs.  Une  nouvelle  émigration  fai- 
sait peur  :  fuir  loin  de  la  patrie,  Louis  XVIII  ne  le  voulait 
pas;  il  avait  un  sang-froid  courageux  qui  savait  s'exposer 
aux  dangers  sans  forfanterie  ;  il  repoussait  le  parti  de  son 
frère  le  comte  d'Artois,  qui  voulait  que  l'on  se  retirât  en 
Belgique  jusqu'à  la  décision  des  souverains.  A  Lille , 
Louis  XVIII  ferait  des  ordonnances,  opposerait  son  pou- 
voir à  celui  de  l'usurpateur  ;  il  ne  voulait  passer  l|i  frp^^- 
tière  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Parmi  les  projets  qui  furent  discutés  dans  le  dernier 
conseil  de  Louis  XVIII,  il  en  est  trois  qui  appelèrent 
plus  spécialement  l'attention  :  l'un,  fort  ridicule,  était 
proposé  par  M.  de  Blacas  ;  le  roi  en  carrosse  dans  toute  la 
majesté  souveraine,  suivi  des  Chambres,  à  cheval,  devait 
aller  processionnellement  à  la  face  de  Bonaparte  pour  lui 
signifier  la  loi  qui  le  mettait  hors  du  droit  des  gens.  Le 
projet  tomba  de  lui-même  sur  une  simple  observation  de 
M.  de  Vitrolles  :  «  Si  le  roi  passe  par  la  porte  d'Italie,  dit-il, 
Bonaparte  n'a  qu'à  faire  son  entrée  par  la  barrière  d'Issi, 
et  vous  en  serez  pour  votre  procession  constitutionnelle.  » 
Le  second  projet  était  de  M.  le  maréchal  Marmont,  qui 


avec  les  vieilles  poupées  qui   l'entourenl?  majorité  est  bonne;  il  n'y  a  de  mauvais  que 

un  seul  de  nos  grenadiers,  avec  la  crosse  quelques   officiers  ;  je  les   ferai   chasser. 

àf,  son  fusil,  en  culbuterait  une  centaine.  Heiournez  à  Paris  :  dites  à  mes  amis  de  no 

La  garde  nationale  crie  de  loin .-  quand  je  point  se  compromettre ,  et  que  dans  dix 

serai  aux  barrières,  elle  se  taira.  Son  métier  jours  mes  grenadiers  seront  de  garde  aux 

n'est  point  de  faire  la  guerre-civiie,  mais  de  Tuileries,  Allez.»  (Paroles  de  Napoléon  à  un 

maintenir  l'ordre  et  la  paix  intérieure.  La  témoin  oculaire.) 
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offrait  de  tenir  pendant  quinze  jours  aux  Tuileries  et 
d'en  soutenir  le  siège  au  besoin;  c'était  impraticable. 
Quant  à  M.  de  Vitrolles,  son  projet  se  liait  à  la  province  ; 
il  proposait  au  roi  de  quitter  Paris,  pour  se  rendre  à  La 
Rochelle,  au  centre  d'un  mouvement  vendéen  et  méridio- 
nal; La  Rochelle  avait  servi  de  point  centrale  la  ligue  hu- 
guenote dans  le  xvii^siècle,  elle  servirait  égalementd'appui 
à  la  résistance  royaliste.  Le  temps  pressait  trop  pour  qu'on 
put  s'occuper  de  tels  desseins,  et  le  seul  projet  arrêté,  ce 
lut  la  mission  donnée  à  M.  de  Vitrolles  d'organiser  un 
gouvernement  provincial  dont  le  centre  serait  Toulouse. 
Le  19  au  soir,  on  dut  quitter  Paris;  dans  la  journée, 
le  roi  avait  passé  la  revue  de  la  garde  nationale ,  et  le 
nombre  des  volontaires  fut  bien  petit  V  On  avait  en  vain 
harangué  la  troupe  de  ligne  ;  il  y  avait  beaucoup  de  dé- 
vouement dans  la  bourgeoisie,  mais  cje  ce  dévouement 
mou,  craintif,  qui  jamais  n'a  préservé  une  cause.  Par- 
dessus tout,  on  remarquait  un  morne  silence  ou  des  rnur- 
mures  dans  la  troupe;  le  camp  d'Essonne  était  parti  pour 
rejoindre  l'Empereur,  la  maison  du  roi  et  les  volontaires 
seraient  écrasés  au  premier  choc  ;  iallait-il  exposer  Paris 
en  résistant  à  ces  vétérans  de  vingi  batailles  qui  exaltaient 
l'Empereur  dans  leur  ivresse?  Nul  ne  pouvait  se  faire 
illusion  sur  le  peu  de  succès  d'une  résistance.  Le  départ 
de  la  famille  royale  fut  donc  décidé;  Louis  XVlïi  Faiï- 
nonça  au  dîner  à  ses  fidèles,  et  ce  fut  un  triste  spectacle 
que  cette  retraite  des  Bourbons  abandonnant  le  soir,  à 
minuit,  le  palais  des  Tuileries.  Des  larmes  abondantes 
coulaient  de  tous  les  yeux  royalistes  ;  qu'allait  devenir  la 
patrie?  une  fois  déjà  l'étranger  était  venu  fouler  son  sein, 
le  reverrait-on  encore?  le  régime  militaire  reviendrait-il 

1  A  Vincennes ,  les  volontaires  n'éialent  pas  spo. 
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avec  ses  gloires  et  son  despotisme,  et  toutes  les  calamités 
qu'il  avait  jetéessurlaFrance?LouisXVIII, toujours  calme, 
rassura  ses  amis  en  leur  adressant  à  tous,  quelques  mots 
touchants  puis  il  monta  dans  un  grand  carrosse  de  cour, 
et  huit  chevaux  rentraînèrent  sur  la  route  d'Abbeville. 

Le  matin  du  20  mars^  Paris  était  comme  sans  gouver- 
nement; on  quittait  le  régime  de  la  Restauration,  on 
n'était  pas  encore  sous  le  système  impérial.  Atterrés  par  le 
départ  de  la  famille  royale ,  les  fidèles  en  étaient  à  deman- 
der des  passe-ports  et  des  chevaux  de  poste  ;  les  admi- 
nistrations étaient  désertées  par  les  chefs;  les  ministres 
se  disposaient  à  suivre  le  roi  ;  le  Corps  diplomatique  même 
reçut  fort  tard  la  notification  du  départ  de  Louis  XVIII  ; 
M.  de  Jaucourt,  enTabsencede  M.  de  Talleyrand,  prévint 
les  ambassadeurs  du  nouvel  exil  imposé  à  Louis  XVIII  * . 

Cette  journée  du  20  mars,  si  curieuse  et  si  fatale  pour 
la  maison  de  Bourbon ,  attestait  une  grande  vérité  po- 
litique, la  facilité  de  renverser  un  pouvoir  qui  n'a  pas 
pris  ses  racines  naturelles  dans  un  pays.  Les  Bourbons 
avaient  voulu  vivre  sous  la  force  de  F  impérialisme  et 
des  habitudes  de  l'administration  bonapartiste,  et  tout 
cela  n'avait  pas  eu  de  durée.  Rois  de  la  vieille  France,  ils 
devaient  en  réveiller  les  éléments,  ou  si  Ton  veut  en  in- 
voquer les  ombres.  Qu'arriva-t-il?  c'est  qu'au  fond  il 
n'y  avait  pas  de  changement.  Quand  l'Empereur  parut, 
tout  se  trouva  comme  il  l'avait  laissé,  et  ceci  explique  la 
fatalité  du  20  mars.  A  midi  la  famille  royale  était  à  Ab- 


1  «<  Le  soussigné,  ministre  d'État,  chargé  où  elle  a  l'intention  de  se  rendre,  sans  ce- 

ad  inierim  du    portefeuille  des  affaires  pendant  prétendre  contraindre  la  détermi- 

élrangères,  a  reçu  ordre  d'informer  M....  nation  de  ceux  qui  préféreraient  retourner 

que  les  circonstances  obligent  Sa  Majesté  près  de  leurs  gouvernements  respectifs, 

de  quitter  la  capitale.  Le  roi  verra  avec  «  Le  soussigné  a  l'honneur,  etc.  » 

plaisir  les  membres  du  corps  diplomatique  Signe^  le  comte  de  Jaucourt. 

accrédités  à  sa  cour  se  rassembler  à  Lille ,  Paris,  le  i9  mars  t8i5. 
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beville,  et  le  soir  même  à  Lille,  la  capitale  de  la  Flandre, 
que  Louis  XIV,  son  grand  aïeul,  avait  donnée  à  la  monar- 
chie. A  Lille,  la  population  était  fidèle,  les  Flamands  dé- 
voués à  la  dynastie  des  Bourbons,  mais  on  ne  pouvait  pas 
plus  compter  sur  les  régiments  de  la  garnison  que  sur  les 
troupes  de  Lyon,  de  la  Bourgogne  et  de  Paris.  En  vain  le 
duc  d'Orléans  et  le  maréchal  Mortier  avaient  cherché  à 
les  animer  contre  Napoléon  ;  toutes  souhaitaient  ardem- 
ment saluer  de  nouveau  leur  aigle.  Le  roi  passa  des  re- 
vues, interrogeant  les  chefs  des  corps,  les  officiers  ;  les 
maréchaux  Macdonald  et  Mortier,  qui  raccompagnèrent 
avec  fidélité,  exprimèrent  quelques  inquiétudes  sur  Tes- 
prit  du  soldat  :  «  on  ne  pouvait  compter  sur  la  garnison  » , 
telle  fut  leur  réponse  inflexible.  11  faut  rendre  justice  à  ces 
maréchaux,  tous  deux  d'une  loyauté  à  l'épreuve  et  d'un 
noble  caractère,  ils  témoignèrent  jusqu'au  bout  le  dé- 
vouement à  Louis  XVIIÏ  ;  ils  entourèrent  sa  personne,  ils 
le  soutinrent  de  leurs  épées.  Dans  l'abaissement  de  tant 
de  consciences,  dans  l'oubli  de  tant  de  serments,  j'aime 
à  retrouver  quelques  traces  du  devoir. 

A  Lille ,  le  roi  établit  pour  quelques  jours  le  siège 
du  gouvernement  ;  deux  ordonnances  furent  signées 
par  lui  *  contre  le  régime  que  Bonaparte  allait  établir 


1  Ordonnance  de  Louis  AVlii ,  datée  de  et  de  mer  n'a  pu  être  encore  déterminé 

Lille,  le  23  mars  !8i4.  par  une  loi  ;  vu  l'article  i4  de  ladite  Charte 

«  La  trahison  de  presque  tous  les  corps  qui  met  à  notre  disposition  toutes  les  forces 

de  l'armée  destinée  à  défendre  la  patrie  de  terre  et  de  mer  ;  considérant  que  par  Je 

rendant  indispensable  de  changer  entière-  même  article  de  la  Charte,  il  nous  appar- 

ment  les  mesures  que  nous  avions  cru  tient  de  faire  et  de  publier  les  ordonnances 

devoir  prendre  ;  voulant  prévenir  de  nou-  et  les  règlements  nécessaires  à  la  sûreté 

veaux  malheurs  dont  nos  peuples  sont  me-  de  notre  royaume  ;  que  nous  avons  été  so- 

nacés  par  la  présence  de  Napoléon  Bona-  lennellemeut  invité  par  la  Chambre  des 

parle  sur  le  territoire  français;  considé-  pairs  et  par  la  Chambre  des  députés  des  dé- 

rant  que  la  conscription  a  été  abolie  par  partemenis,  dans  leur  adresse  du  17  de  ce 

le  12e  article  de  la  Charte  constitutionnelle,  mois,  à  faire  usage  de  cette  autorité  dans 

et  que  le  recrutement  de  l'armée  de  terre  toute  son  étendue  ;  considérant  enfin  qu'à 
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dans  son  royaume  :  la  première  déclarait  nul  tout  décret 
qui  prélèverait  r impôt;  «les  contribuables  devaient  re- 
fuser de  payer  ;  les  préfets  ne  devaient  pas  obéissance  ; 
on  rendait  responsables  les  receveurs-généraux  de  tous 
payements  qu'ils  pourraient  faire,  de  tous  deniers  qu'ils 
pourraient  livrer.  »  La  seconde  ordonnance  déclarait 
libres  les  conscrits  que  l'usurpateur  pourrait  réunir  sous 
ies  drapeaux.  Plus  de  conscription,  plus  d'impôts,  c'était 
là  un  mode  de  résistance  assez  habilement  combiné  pour 
les  populations  royalistes.  Ces  ordonnances  du  roi,  si- 
gnées à  Lille,  devaient  trouver  de  l'écho  dans  quelques 
provinces  de  France,  et  cependant  telle  était  la  puissance 
de  la  centralisation,  qu'un  mouvement  contre  Paris  était 
bien  difficile;  maître  delà  capitale.  Napoléon  le  serait 
par  le  fait  de  la  France;  souverain  d'un  vaste  empire,  il 
enverrait  ses  ordres ,  fidèlement  exécutés  sur  tous  les 
points.  Que  pouvait  être  Louis  XVIll,  roi  de  Lilte  et  de 
la  Flandre?  Les  temps  de  Charles  Vil,  roi  de  Bourges, 
étaient  loin;  alors  les  provinces  étaient  tout,  la  loyauté 
chevaleresque ,  les  principes  religieux  dominaient  les 
âmes.  La  Révolution  avait  réduit  les  provinces  à  une 
sorte  d'assujettissement  moral;  elle  avait  accoutumé  les 
citoyens   à   des  changenients  perpétuels    de    pouvoir , 


tous  les  pouvoirs  dont  nous  invesiissent  béir  à  aucune  prétendue  loi  de  conscrip- 

dans  les  temps  ordinaires  notre  titr^  royal  lion,  de  reçrulenoenl,  ou  à  tout  ordre  illé- 

et  la  Charte  constitutionnelle  viennent  se  fiai  quelconque  qui  émanerait  de  Bonaparte, 

réunir,  dans  une  crise  si  périlleuse ,  tous  et  de  tous  corps  ou  autorités  politiques,  ci- 

ceux  que  le  danger,  la  confiance ,  la  vo-  vils  et  militaires  qu'il  pourrait  appeler  ou 

lonté  de  la  nation  et  le  vœu  exprimé  par  établir,  ou  qui  lui  auraient  obéi  depuis  le 

ses  représentants  nous  imposent  le  devoir  i  rmars  i8i5,  ou  obéiraient  à  l'avenir.  » 

d'exercer.  Autre  ordtnina'ice  {mê'ue  date"'. 

•  A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  or-  ««  Art.  i",  11  est  défendu  à  tous  nos  su- 

donnons  ce  qui  suit;  jets  qui  se  trouveraient  momentanément 

«  Art.  1".  Il  est  défendu  à  tout  Français,  sous  la  domination  de  Napoléon  Bonaparte 

soit  qu'il  ait  fait  précédemment  partie  de  de  payer  au  gouvernement  impérial  aucune 

nos  troupes,  soit  qu'il  n'ait  point  servi,  d'o-  espèce  d'impôt  direct  ou  indirect,  sous  quel- 
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qui  ne  laissaient  plus  de  force  au  serment  politique. 
Etait-on  bien  sur  de  Liiie?  Les  habitants  resteraient 
fidèles  au  roi,  sans  doute;  le  vieux  monarque  recevait 
partout  les  témoignages  d'une  foi  loyale;  mais  6,000 
hommes  de  garnison  dominaient  la  place  ;  des  émis- 
saires,  envoyés  de  Paris,  s'étaient  répandus  dans  les 
casernes  par  les  ordres  du  général  Excelmans,  chargé  de 
poursuivre  celui  qu'on  appelait  déjà  le  comte  de  Lille  ; 
ils  avaient  parlé  de  Napoléon ,  l'Empereur  glorieux  qui 
ramenait  la  victoire.  Les  soldats  murmurèrent  haut  : 
«  Voulait-on  livrer  Lille  à  l'étranger?  »  c'était  le  motif 
ou  le  prétexte.  Louis  XVIII  et  les  royalistes  ne  pouvaient 
rester  dans  ces  murailles,  exposés  aux  excès  d'une  rébel- 
lion militaire  ;  des  ordres  arrivés  par  estafette  au  préfet, 
M.  Siméon  ,  portaient  d'arrêter  le  roi  et  sa  famille. 
Rester  à  Lille  était  une  imprudence  ;  la  maison  du  roi, 
les  malheureux  volontaires,  sans  ordre,  sans  guide, 
sans  direction ,  s'étaient  égarés  par  de  faux  avis  dans 
les  campagnes  de  Flandre.  Jamais  fuite  militaire  n'avait 
plus  ressemblé  à  un  pele-méle;  poursuivis  par  des  es- 
cadrons détachés,  ces  vieillards,  ces  jeunes  hommes  , 
aux  habitudes  élégantes,  restaient  traqués  dans  les  routes, 
exposés  à  tous  les  dangers  :  se  présentaient-ils  devant 
une  ville,  on  les  repoussait  impitoyablement;  l'esprit  de 
l'Empereur  dominait  les  garmôons  de  la  frontière  ;  l'ai- 
gle volait  de  clocher  en  clocher,  comme  l'avait  annoncé  la 


que  dénomination  que  ce  soit,  à  quelque  fels,  inspecteurs  des  finances,  receveurs-gé- 

époque  que  cet  impôt  ait  été  établi,  soit  néraux  et  particuliers,  payeurs,  directeurs 

qu'il  l'ait  été  légalement  par  le  concours  des  contributions  directes  ou  indirectes,  des 

des  deux  Cbambres  et  de  notre  autorité,  ou  douanes  ou  de  l'enregistrement, let  généra- 

par  tout  autre  corps  politique  illégalement  lement  à  tous  les  comptables  dépendant  du 

copvoqué,  ou  par  la  violence  d'une  auto-  ministère  des  finances,  de  verser  les  fonds 

rite  arbitraire,  soit  civile,  soit  militaire.  qu'ils  pourraient  lever  ou  avoir  en  mains  , 

2.  «<  Il  est  également  défendaà  tous  pré-  dans  les  caisses  dites  impériales.  » 
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proclamalion  du  j>olie  Juan;  encore  quelques  heures,  et 
M.  Siméon  lui-même  devrait  exécuter  les  ordres  impi- 
toyables de  Paris  ou  donner  sa  démission.  Les  maréchaux 
Macdonald  et  Mortier  vinrent  tristement  annoncer  au  roi 
la  situation  des  casernes  :  ils  croyaient  indispensable  que 
Louis  XVIII  quittât  la  France  ;  dans  six  heures,  on  ne 
répondait  plus  de  la  garnison,  elle  pouvait  se  livrer  à  des 
excès  et  retenir  le  roi  captif. 

Le  départ  fut  brusque,  précipité  ;  on  se  hâta  de  passer 
la  frontière  belge,  parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  sûreté 
pour  la  tête  blanchie  de  Louis  XVIII  ;  la  révolte  était  par- 
tout ;  les  esprits  agités  par  les  idées  de  gloire  et  de  ré- 
volution ne  voulaient  plus  de  ce  gouvernement  mou , 
incertain,  qui  avait  néanmoins,  assuré  la  paix  et  le  repos 
de  la  patrie.  Le  roi  quittait  donc  encore  une  fois  la  France, 
il  revoyait  Texil,  et  pouvait-il  attendre  et  espérer  une  se- 
conde restauration  ?  Cette  marche  si  facile  de  Bonaparte 
à  travers  la  France,  cette  chute  si  rapide  des  Bourbons, 
ne  produiraient-elles  pas  une  triste  influence  sur  les  ca- 
binets de  l'Europe?  n'allait-on  pas  en  conclure  que  la 
Restauration  était  incompatible  avec  les  nouvelles  mœurs 
de  la  France?  Le  but  de  Louis  XVIII  fut  alors  de  con- 
vaincre l'Europe  :  «  que  ce  n'était  point  la  France  qui 
était  accourue  vers  Bonaparte,  mais  une  armée  qui 
avait  manqué  à  ses  serments,  de  vieux  prétoriens  insensés 
qui  regrettaient  le  règne  militaire.  » 

M.  le  comte  d'Artois  et  le  duc  de  Berry  passèrent  la 
frontière  presqu'en  même  temps  que  Louis  XVIII.  M.  le 
duc  d'Orléans,  qui  avait  suivi  les  aînés  de  sa  maison  avec 
une  parfaite  loyauté,  demeura  le  dernier  sur  le  territoire, 
et  eut  plusieurs  entretiens  avec  les  maréchaux  Macdonald 
et  Mortier  sur  les  tristes  conséquences  de  la  nouvelle  si- 
tuation politique  de  la  France.  H  écrivit  aux  deux  mare- 
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chaux  '  pour  leur  témoigner  son  vif  regret  de  quitter  sa 
patrie  ;  son  devoir  impérieux  l'appelait  encore  auprès  de 
sa  famille,  il  les  laissait  libres  de  suivre  l'inspiration  de 
leur  bon  jugement.  Arrivé  à  Gand,  le  prince  fit  démentir 
le  bruit  répandu  à  dessein  par  les  bonapartistes  :  «  qu'il 
avait  délié  l'armée  des  serments  de  fidélité  envers  les 
Bourbons;  »  il  déclara  qu'il  n'en  avait  ni  le  pouvoir,  ni 
la  volonté  ;  et  cela  était  exact. 

Le  siège  du  gouvernement  des  Bourbons  fut  désormais 
placé  à  Gand;  dans  cette  ville  antique  des  métiers, 
Louis  XVIII  y  fixa  sa  résidence  royale,  et  aussitôt  on  se 
groupa  autour  de  lui  ;  les  ministres  accrédités  des  puis- 
sances vinrent  l'y  rejoindre.  Dès  lors,  s'il  y  eut  un  gou- 
vernement à  Paris,  il  y  eut  aussi  un  pouvoir  à  Gand  ;  le 
droit  d'une  dynastie  antique  fut  opposé  à  la  force  maté- 
rielle d'un  homme  supérieur  qui  disposait  violemment 
des  hautes  destinées  de  la  France. 


1  Lettre  du  duc  d'Orléans  au  maréchal  plus  en  France,  je  ne  puis  plus  Iransmellre 

Mortier,  datée  de  Lille,  24  mars.  d'ordres  en  son  nom,  et  il  ne  me  reste  qu'à 

«  Je  vous  remets  en  entier,  mon  cher  vous  dégager  de  l'observation  de  tous  les 

maréchal,  le  commandement  que  j'avais  été  ordres  que  je  vous  avais  transmis,  eu  vous 

si  heureux  d'exercer  avec  vous  dans  le  dé-  recommandant  de  faire  tout  ce  que  votre 

parlement  du  Nord.  Je  suis  trop  bon  Fran-  excellent  jugement  et  voire  patriotisme  si 

çais  pour  sacrifier  les  intérêts  de  la  France  pur  vous  suggéreront  de  mieux  pour  les 

parce  que  de  nouveaux  malheurs  me  for-  intérêts  de  la  France,  et  de  plus  conforme 

cent  à  la  quiiter  ;  je  pars  pour  m'enseve-  à  tous  les  devoirs  que  vous  avez  à  rem- 

lir  dans  la  retraite  et  l'oubli.  Le  roi  n'étant  plir.  •» 
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CHAPITRE  XI. 


L'EMPEREUR  A  PARIS.  ORGANISATION  DE  SON 
GOUVERNEMENT. 


Napoléon  à  Fontainebleau.  —  Messages  de  Paris.  —M.  Làvâlette. — 
Nouvelle  du  départ  du  roi.  —  Itinéraire  d'Essonne  à  Paris.  —  Aspect 
de  la  capitale.  —  Entrée  furiive  de  Napoléon.  —  Les  Tuileries.  — 
Ivresse  militaire  et  du  })arti  honapariisle.  —  Causeries  du  v>-uir.  —  For- 
mation du  ministère.  —  Parti  patriote.  —  Fouché.— Carnot.  — Refus 
de  M.  Mole.  —  M.  de  Caulaiucourt.  ^M  Maret. —  Les  autres  mi- 
nistres. —  Le  conseil  d'Etat.  —  i*ljn  de  gouvernement.  —  Fusion  des 
partis  bonaftaiiisle  et  patriote.  —  Refus  de  service  —  Changen*pnl 
dans  les  positions.  —  MM.  de  Montalivet  et  Mole.  —  Le  général  Sa- 
vary.  —  Ni^poléon  et  les  soldats.  —  Revues  du  Carrousel  —  Adresses 
desinini-lres  ei  du  conseil  d'Etat.  —  Déclaration  de  principes.  — Em- 
barras de  Napoléoa.  —  Faute  de  n'avoir  point  saisi  la  dictature. 


18  au  24  Mars  1815. 

L'aspect  de  Fontainebleau,  après  une  émigration  de 
onze  mois,  n'avait  pas  produit  sur  Napoléon  une  impres- 
sion de  tristesse,  ou  soulevé  dans  son  âme  de  mélancoli- 
ques souvenirs  ;  les  intimes  confidents  qui  entouraient 
sa  personne  parurent  même  s'étonner  de  sa  gaieté  près- 
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que  enfantine  en  parcourant  les  appartements  décorés  par 
le  Primatice  et  les  jardins  ma^ynifiquement  dessinés.  Oh 
aurait  dit  qu'il  avait  complètement  oublié  la  scène  de 
l'abdication,  ces  drapeaux  voilés, ^ces  soldats  en  pleurs, 
les  commissaires  des  alliés  entourant  sa  personne  ;  il 
causa  légèrement  surtout  ce  qui  se  passait  autour  de  lui, 
parlant  comme  un  simple  amateur  de  ces  admirables 
paysages,  de  ces  belles  pièces  d'eau  ou  se  mirent  les  cygnes, 
et  de  cette  forêt  immense,  qui  se  dessine  comme  une 
masse  noire  surl'horizôn.  L'Empereur  voulait  montrer  sa 
pleine  sécurité. 

C'est  que  Napoléon  avait  de  vifs  sujets  de  contentement 
et  de  joie  qui  absoi'baient  toutes  les  autres  impressions; 
depuis  son  arrivée  à  Fontainebleau,  les  émissaires  de  Pa- 
ris se  succédaient  avec  rapidité,  on  ne  se  gênait  plus; 
aux  premières  terreurs  du  parti  bonapartiste  avait  suc- 
cédé une  pleine  confiance ,  une  véritable  ivresse  ;  le  20 
au  matin  étaient  arrivés  à  Fontainebleau  les  émissaires  de 
M.  La  Valette,  des  courriers  de  madame  Hamelin  annon- 
çant à  Napoléon  le  départ  du  roi  et  de  la  famille  des  Bour- 
bons ;  les  Tuileries  étaient  vides;  on  n'attendait  plus  que 
lui  pour  en  remplir  la  grande  place  :  «  qu'il  se  hatatde 
venir,  le  gouvernement  tomberait  dans  ses  mains  sans 
résistance,  et  il  n'y  avait  plus  qu'à  se  porter*  rapidement 
sur  la  capitale.  » 

La  situation  de  Paris  le  20  mars  au  mâtiii  était 
curieuse  '  ;    il  n'y  avait  plus  d'autorité  constituée  ;  le 


1  Le  21,  la  première  ligne  du  Moniteur  son  passage.  L^fiiée  qui  Veiàil  (privée 

était  ainsi  conçut  ;  «  Le  roi  elles  princes  depuis  son  débarquement,  n'avait  pas  pu 

sont  partis  dans  la  nuit.»  Puis  il  continuait  dépasser  Foniainebleaù.  Sa  Majesté  à  pàSsé 

ainsi  :  ■  S.  !\L  I  Empereur  est  arrivé  ce  soir  sur  sa  route  la  revue  de  plusieurs  corps  de 

dans  son  palais  des  Tuileries.  Il  est  entré  à  troupe».  Elle  a  marché  constamment  au 

Paris  à  la  tête  des  mêmes  troupes  qu'on  milieu  d'une  immense  population  qui  par- 

avait  fait  sortir  ce  matin  pour  s'opposer  à  tout  se  pôrtslit  àù-dévaDt  d'elle.  » 
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drapeau  blanc  flottait  encore  aux  Tuileries,  mais  aucun 
défenseur  ne  se  groupait  autour  de  cette  enseigne  de  la 
vieille  monarchie  ;  à  deux  heures,  le  général  Excelmnns 
la  lit  brusquement  enlever  et  remplacer  par  le  drapeau 
tricolore  ;  tout  cela  s'exécuta  en  silence,  sans  acclamations 
et  sans  joie.  M.  Real  allait  en  même  temps  prendre  posses- 
sion de  la  police  ;  M.  de  Lavalettese  rendait  aux  Postes 
pour  en  expulser  M.  Ferrand  ^ ,  il  se  fit  accompagner  par 
le  général  Sébastiani ,  sous  le  simple  prétexte  de  savoir 
des  nouvelles  ;  mais  par  le  fait  les  postes  furent  sous  sa 
main.  Madame  Ferrand  se  jeta  en  vain  à  ses  genoux 
afin  d'obtenir  des  chevaux  pour  son  mari;  M.  de  La- 
valette  refusa  en  disant  qu'il  était  sans  pouvoirs.  Ces 
interrègnes  d'autorité  se  sont  souvent  reproduits  dans 
l'histoire  politique  de  Paris. 

Des  dépêches  pressantes  et  multipliées  de  ses  amis  dé- 
terminèrent Napoléon  à  modifier  son  itinéraire  et  à  pré- 
cipiter sa  marche  sur  Paris  ;  il  avait  décidé  d'abord  qu'il 
coucherait  à  Essonne ,  et  partant  de  là  le  2^  mars ,  il 
devait  faire  son  entrée  à  en  plein  jour,  précédé  d'un 
long  cortège,  comme  un  prince  arrivant  d'un  long 
voyage  et  attendu  par  son  peuple.  11  changea  l'ordre  de 
sa  marche  ;  il  dut  arriver  le  soir  à  Paris,  la  nuit  même 
s'il   le  fallait  -,   plusieurs  motifs  le  déterminèrent  :  d'a- 


1  M.  de  Lavalette  avait  pris  possession  M.  de  Lavalelte  avait  Tait    appeler  les 

de  l'hôtel  des  Postes  le  2u  mars  au  matin ,  chers  de  division  et  expédié  un  courrier  à 

et  il  avait  adressé  à  tous  les  directeurs  la  Fontainebleau  avec  une  lettre  pour  Napo- 

Circulaire  suivante  :  léon  ;  il  avait  mis  obstacle  au  dépari  de 

«  L'Empereur   sera  à  Paris  dans  deux  M.  Ferrand,  directeur-général  sous  le  gou- 

heures  et  peut-être  avant  La  capitale  est  vernement  légitime;  il  avait  suspendu  le 

dans  le  plus    grand    enthousiasme:    et  ,  départ  de  tous  les  journaux,  et  parlicu- 

quoi  qu'on  puisse  faire ,  la  guerre  civile  lièrement  du  Moniteur  et  de  toutes  les  dé- 

n'aura  lieu  nulle  part,  vive l' Empereur  l  pêches  ministérielles. 

Le  conseiller  d'État,  directeur  général 
des  postes. 

Signet  Lavalette. 
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bord,  il  devait  paraître  aux  Tuileries  en  toute  hâte  pour 
empêcher  les  patriotes  de  former  un  gouvernement  pro- 
visoire sans  lui,  ce  qui  aurait  embarrassé  considérable- 
ment le  parti  bonapartiste  ;  le  second  motif  venait  de  ce 
qu'on  n'était  rien  moins  que  certain  du  bon  esprit  de  la  po- 
pulation bourgeoise  de  Paris;  la  capitale  était  triste, fata- 
lement préoccupée,  elle  ne  voyait  point  T arrivée  de  l'Em- 
pereur avec  joie,  car  Napoléon  c'était  la  guerre,  c'était 
reconmiencer  ces  vingt  années  de  travaux  pénibles,  de 
sueurs,  de  tristesse,  dont  la  génération  actuelle  portait 
la  fatale  empreinte  ;  une  entrée  solennelle  n'aurait  été 
accueillie  que  du  bas  peuple  et  des  soldats.  Que  fallait-il 
d'abord  ?  s'emparer  du  gouvernement  ;  la  popularité 
viendrait  après  les  actes  par  la  puissance  et  l'éclat  du  nom 
de  l'Empereur. 

Napoléon  partit  de  Fontainebleau  à  deux  heures  ;  avec 
la  rapidité  habituelle  de  ses  voyages,  le  trajet  ne  devait 
pas  durer  plus  de  quatre  heures  ;  la  route  est  belle,  et  l'on 
savait  comment  l'Empereur  aimait  à  marcher  dans  l'es- 
pace. On  mit  pourtant  sept  heures  pour  faire  ce  trajet.  A 
chaque  relais.  Napoléon  recevait  les  estafettes  de  Paris,  des 
généraux  accouraient  au-devant  de  lui  pour  presser  sa 
main  glorieuse,  des  troupes  se  précipitaient  avec  ivresse 
sur  son  passage;  il  fallait  saluer  les  drapeaux,  donner 
à  tous  des  encouragements,  des  espérances,  lire  les  dépê- 
ches, préparer  les  éléments  d'un  nouveau  système.  Enfin 
je  le  répète.  Napoléon  ne  voulait  point  entrer  de  jour  ; 
il  avait  crainte  de  la  tiédeur  parmi  la  bourgeoisie,  du 
peu  d'éclat  de  cette  entrée  souveraine;  les  cris  des  sol- 
dats ne  lui  suffisaient  pas  :  s'il  était  glorieux  de  sa  propre 
armée,  il  voulait  donner  à  son  triomphe  une  empreinte 
civile  ,  et  la  tristesse  était  au  cœur  de  la  bourgeoisie. 
A  huit  heures  du  soir,  quelques  voitures  de  l'Empereur 
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louchèrent ia barrière.  Letempsétaitfroidcoiiimeilarrive 
souvent  au  20  mars  ;  on  traversa  rapidement  Paris,  quel- 
ques cris  retentirent  ça  et  là  ,  mais  aucune  manifestation 
éclatante  ne  se  fit  entendre.  Quand  Thorloge  des  Tuileries 
marqua  huit  heures  quarante  minutes,  les  voitures  entrè- 
rent dans  la  cour,  toute  remplie  d'une  foule  ent|iousiaste 
de  jeunes  hommes,  d'officiers.  Ici  les  transports  éclatè- 
rent avec  violence,  la  joie  la  plus  vive  se  manifesta;  les 
officiers,  les  soldats  réunis  en  groupes,  enlèvent  Napo- 
léon de  sa  voiture  et  le  portent  sur  leurs  bras  à  travers  la 
foule  brillante  d'épauletles,  jusque  sur  les  marches  du 
grand  escalier;  c'était  de  Tivresse,  du  délire,  quelque 
chose  qui  ressemblait  h  l'amour  des  légions  pour  Gernia- 
niçus;  les  bougies  brillaient  d'up  éclat  de  fête,  et  TEm- 
pereur  se  trouva  transporté  dans  les  salons,  où  les  femmes 
de  la  cour  impériale,  parées  de  dentelles,  de  bouquets  de 
violettes,  l'accueillirent  avec  transport;  il  fut  accablé  de 
baisers,  on  pressait  les  lèvres  sur  ses  habits,  on  embras- 
sait ses  mains,  ses  joues'  ;  jamais  rien  de  semblable  en 
histoire.  A  côté  de  la  silencieuse  attitude  de  Paris,  des 
craintes  de  la  guerre,  de  la  suspension  rapide,  fatale  et 
prompte  de  toutes  les  affaires,  on  voyait  cette  ovation  sol- 
datesque, à  l'éclat  resplendissant  des  glaces  et  des  lustres; 
les  épées  s'agitaient,  et  les  chapeaux  sur  les  épées  ;  les  cris 
énergiques  de  vive  l'Empereur  !  faisaient  éclater  les  vi- 
tres du  palais,  veuf  des  Bourbons.  Ainsi  marche  la  for- 
tune capricieuse  ;  comme  la  mort  dans  l'Ecriture,  elle  dit 
ces  paroles  fatales:  «  Aujourd'hui  pour  toi,  demain  pou|' 
m  pi.  » 

La  difficulté  en  politique  n'est  pas  de  renverser  un  goi^t^ 


1  la  Bibliothèque  du  Roi  possède  uno  collection   de  gravures  liés  curieuses  sur 
les  ovaiions  des  Ccn/  J  >urst 
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vernement,  mais  d'en  constituer  un  nouveau  ;  le  jour  de 
triomphe  pour  un  pouvoir  est  beau  comme  le  lever  du 
soleil  ;  le  lendemain,  les  embarras  commencent;  se  main- 
tenir est  plus  difficile  que  la  victoire;  souvent  le  suc 
ces  est  une  surprise,  la  durée  seule  c'est  la  vie  et  la  force. 
IVIaître  des  Tuileries,  Napoléon  fut  plus  embarrassé  qu'à 
Grenoble  et  à  Lyon;  la  machine  du  gouvernement  était 
dans  ses  mains,  il  fallait  l'organiser  de  manière  à  satis- 
faire les  partis  et  à  rallier  la  France.  Mandé  aux  Tuile- 
ries, Fouché,  qui  avait  immédiatement  senti  la  force  de 
sa  position  personnelle,  ne  s' était  point  gêné  de  s'en  expli- 
quer, même  dans  les  salons  ;  on  lui  avait  entendu  dire 
tout  haut,  avant  d'être  reçu  par  l'Empereur  :  «  Cet 
homme-là  nous  est  venu  trop  tôt,  il  fallait  d'abord  nous 
laisser  organiser  notre  affaire,  prendre  le  drapeau  trico- 
lore, établir  un  gouvernement  provisoire  ;  dans  tout  cela, 
Bonaparte  aurait  pris  sa  place  naturelle  ;  nous  nous  se- 
rions arrangés  avec  l'Europe,  taqdis  qi^e  sa  présence  va 
tout  brouiller  ^ .  »  Quand  il  fut  admis  auprès  de  l'Empe- 
reur, Fouché  se  posa  avec  fermeté,  car  il  était  comme 
le  représentant  d'un  parti  nécessaire  au  gouvernement 
de  l'Empereur. 

On  a  déjà  distingué  dans  ce  livre  le  double  mouvement 
qui  avait  préparé  la  chute  des  Bourbons:  l'un  était  pa- 
triote, c'est-à-dire  s'appuyait  sur  les  idées  de  î  789,  tout  à 
fait  en  dehors  de  Napoléon  ;  T autre,  au  contraire,  exclu- 
sivement bonapartiste,  ne  voyait  pas  de  réussite  possible 
sans  l'épée  de  l'Empereur  ;  c'était  un  culte  à  sa  personne, 
une  ivresse  pour  ses  actes;  il  n'y  avait  pas  à  discuter,  il 
allait  admirer  et  obéir.  Le  20  mars  était  le  résultat  de 

1  Je  liens  ceci  d'un  témoin  oculaire  qui  fut  très  étonné  d'entendre  Fouché  s'exprimer 
si  liauiemeot. 
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r alliance  et  de  la  fusion  des  deux  principes  ;  Napoléon 
s'appuyait  sur  les  idées  révolutionnaires,  et  ces  idées  se 
concentraient  dans  la  souveraineté  de  Napoléon  désor- 
mais inséparables  ;  tel  était  le  programme ,  et  Fouché 
mit  un  grand  art  en  l'exposant  à  T Empereur.  Ces  prin- 
cipes de  liberté  et  d'impérialisme  n'étaient-ils  pas  entre 
eux  incompatibles  ?  le  caractère  du  souverain  n'était-il 
pas  en  opposition  avec  ces  théories  inapplicables  et  ces 
restrictions  que  l'école  de  ^789  mettait  sans  cesse  au 
pouvoir?  comment  le  parti  patriote  aurait-il  pleine  con- 
fiance dans  ce  dictateur  qui  brisa  de  son  épée  toutes  les 
constitutions?  De  là,  résultait  donc  une  difficulté  pre- 
mière, deux  tendances  inconciliables  que  l'esprit  de  Fou- 
ché ne  pouvait  vaincre  et  dominer.  On  se  mesura  dans 
cette  conversation,  sans  se  donner  des  marques  de  con- 
fiance ;  Bonaparte  fit  ses  conditions  ;  Fouché,  à  son  tour, 
posa  les  siennes;  «  il  désirait  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  afin  de  négocier  plus  facilement  avec  l'Europe 
dans  toutes  les  combinaisons  qui  pourraient  se  présenter. 
Napoléon  voulut  le  renfermer  dans  les  attributions  de 
police  et  se  réserver  l'extérieur;  la  police  était  un  pou- 
voir assez  grand ,  et  en  vérité,  mettre  les  négociations 
avec  les  cabinets  dans  les  mains  de  Fouché,  c'était  se 
livrer  pieds  et  poings  liés  au  mouvement  européen.  Par 
la  nature  de  son  esprit,  le  nouveau  ministre  devait  do 
miner  le  gouvernement  en  entier  :  il  ne  voulait  pas  de  li- 
mites, pas  de  restrictions  ;  le  caractère  de  Fouché  était 
de  négocier  avec  tout  le  monde  en  demandant  des  gages 
à  tous  les  partis. 

Une  première  circonstance  de  son  avènement  dut  vi- 
vement frapper  l'Empereur  :  lui ,  auprès  de  qui  les  dé- 
vouements ,  les  ambitions  accouraient  en  foule ,  ne 
trouva  d'abord  que  des  refus,  des  résistances  parmi  les 
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fonctionnaires  qui  avaient  naguère  entouré  sa  personne. 
La  crainte  paraissait  être  dans  les  âmes,  le  décourage- 
ment produit  par  une  première  chute  arrêtait  l'ambi- 
tion dans  ses  rêves  les  plus  enivrants;  on  n'avait  plus 
la  même  confiance  dans  F  étoile  de  TEmpereur,  elle 
avait  terriblement  pâli  depuis  \S^4.  Le  soir,  Napoléon 
avait  fait  venir  M.  Cambacérès,  naguère  si  ébloui  de 
sa  puissance;  il  lui  offrit  le  ministère  de  la  justice;  le 
croirait-on?  M.  Cambacérès  refusa  d'abord;  esprit  fai- 
ble, tremblant,  il  avait  peur  des  Cent  Jours  :  à  Tinté- 
rieur,  il  craignait  les  passions  ardentes,  dévastatrices, 
que  cet  événement  pouvait  soulever  parmi  le  peuple  ;  à 
l'extérieur,  il  ne  croyait  pas  un  arrangement  possible 
avec  les  cabinets  ;  la  coalition  de  l'Europe  lui  paraissait 
imminente,  et  son  esprit  prévoyant  apercevait  déjà  qu'il 
y  aurait  pour  l'Empereur  impossibilité  de  résistance. 
Enfin  il  n'accepta  le  ministère  de  la  justice  qu'à  la 
condition  expresse  de  se  placer  en  dehors  de  toutmou= 
vement  politique,  et  de  ne  prendre  aucune  part  aux 
actes  actifs   du   gouvernement  \  '      . 

Une  autre  résistance  étonna  l'Empereur,  ce  fut  celle 
de  M.  de  Caulaincourt;  il  l'avait  mandé  immédiatement 
aux  Tuileries  et  il  lui  offrit  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères.  Quelque  dévoué  que  M.  Caulaincourt  fut  à 
sa  personne,  il  déclara  avec  instance  qu'il  n'accepterait 
pas;  M.  de  Caulaincourt  savait  trop  l'Europe  pourcon 
cevoir  le  moindre  doute  sur  l'unanimité  des  puissances 
soulevées  contre  Napoléon  ^  :  bientôt  les  armées  paraî- 
traient en  masse,  les  négociations  seraient  interdites  ;  la 
déclaration  du  ^5  mars  était  connue;  si  on  la  taisait  en- 
core afin  d'entraîner  quelques  hommes  crédules,  elle  était 

1  C'est  une  chose  curieuse  à  noter;  pren-      2  m.  de  Caulaincourt  demanda  à  servir  de 
dre  une  place  parul  alors  un  sarrifice.        son  grade  de  lieutenant-général. 
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un  fait  certain  pour  M.  de  Caulaincourt;  le  négociateur 
de  Châtillon  était  trop  habitué  aux  protocoles  européens 
pour  en  nier  Tauthenticité.  Le  soir  même,  TEmpereur 
fit  appeler  aux  Tuileries  M.  Mole,  et  il  eut  avec  lui  une 
longue  conférence.  Un  trait  caractéristique  de  cette  con 
versation,  c'est  que  l'Empereur  avoua  sincèrement  à 
M  Mole  qu'il  lui  serait  bien  difficile  de  résister  à  l'Eu- 
rope et  aux  factions  de  l'intérieur;  le  péril  était  grand. 
M.  Mole  ne  lui  déguisa  rien  à  son  tour  ;  il  s'exprima  avec 
ce  ton  respectueux  et  ferme  qui  l'avait  toujours  fait  re- 
marquer :  «  autant  il  avait  été  frappé  des  merveilles  de 
la  marche  du  golfe  Juan,  autant  il  désespérait  actuelle- 
ment de  la  cause  impériale.  M.  Mole  s'excusa  sur  son 
peu  d'habitude  des  affaires  diplomatiques  de  l'Empire; 
il  n'en  connaissait  ni  la  portée  ni  le  personnel  ;  au  fond, 
il  n'avait  pas  confiance,  il  croyait  le  drame  fini  :  les 
grandes  choses  ne  se  recommencent  pas  deux  fois  ;  mor- 
tes ,  elles  ne  sont  plus  que  de  l'histoire.  Napoléon  vou- 
lut aussi  lui  faire  accepter  l'intérieur  comme  mieux  ap- 
proprié à  sa  capacité.  M.  Mole  refusa  encore;  il  en  ex- 
prima les  motifs  en  termes  précis;  les  idées  révolution- 
naires que  les  Cent  Jours  voulaient  faire  prévaloir  ne 
convenaient  pas  à  l'esprit  d'ordre  et  d'organisation  de 
M.  Mole  V 

Qui  le  dirait?  les  refus  s'étendirent  plus  loin  encore. 
M.  Maret,  la  personnification  de  l'Empereur,  fit  quelques 
difficultés  avant  d'accepter  la  secrétairerie  d'Etat;  nul, 
certes,  n'avait  préparé  plus  activement  les  Cent  Jours, 
nul,  au  moins,  ne  les  avait  plus  désirés ,  et  il  se  trouvait 
qu'une  fois  l'œuvre  accomplie,  il  n'osait  pas  la  mettre 
en  action  ;  elle  lui  faisait  peur,  et  ce  sentiment  était  bien 

1    i/Erapereur,  loin  de  s'en    fâcher,  convint  de    plusieurs  de   ces   vérités  avec 
)A.  Mole,  il  n'éiaii  pas  à  l'aise  avee  les  révolutiouoaires. 
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parta[jé.  Il  fallut  donc  pour  M.  Maret,  comme  pour 
MM.  Gambacérès  et  de  Caulaiiicourt,  que  TEmpereur 
leur  commandât  d'accepter  les  portefeuilles.  Le  soir  du 
20  mars  trois  places  ministérielles  seulement  furent 
remplies  :  la  police  par  Fouché,  la  justice  par  Gamba- 
cérès et  la  sécrétairerie  d'Etat  par  M.  Maret. 

Dans  la  nuit,  d'autres  nominations  furent  arrêtées. 
Fouché  était  un  gage  pour  les  patriotes,  mais  son  nom 
ne  répondait  pas  assez  à  la  situation  militaire  du  parti 
jacobin;  il  fallait  un  souvenir  qui  parlât  vivement  à 
la  Révolution  de  ^795;  Garnot,  régicide,  un  des  vo- 
tants contre  l'Empire,  n'avait  repris  du  service  qu'en 
4843;  sa  défense  d'x4nvers  était  un  fait  d'armes  d'un 
certain  mérite;  on  le  disait  l'organisateur  des  quatorze 
armées  de  la  République,  et  son  Mémoire  au  roi  avait 
rempli  de  troubles  trois  mois  de  la  Restauration;  dé- 
signé par  le  parti  patriote,  N;ipoléon  lui  donna  avec 
quelque  répugnance  une  place  dans  le  conseil  ;  ja- 
mais il  ne  l'aurait  accepté  pour  ministre  de  la  guerre, 
car  il  voulait  rester  maître  du  mouvement  des  troupes, 
et  il  n'avait  pas  foi  dans  la  capacité  de  Garnot,  qu  il 
croyait  (à  tort  peut-être)  fort  limitée,  il  lui  oifrit  donc 
le  ministère  de  l'intérieur  avec  une  grande  position  dans 
le  pays;  l'organisation  des  gardes  nationales  allait  donner 
lieu  à  des  mouvements  très  actifs  au  ministère  de  l'inté- 
térieur,  Garnot  se  placerait  à  leur  tète;  il  avait  du  patrio- 
tisme, de  l'énergie,  et,  comme  gage  donné  à  i  Empire, 
Napoléon  )ui  lit  accepter  le  titre  de  comte;  le  jacobin 
austère ,  le  puritain  du  Gonsulat  devint  ainsi  le  comle 
Carnot  ;  l'ennemi  des  nobles  devint  noble  :  les  révolutions 
ne  sont  jamais  qu'un  déplacement;  quelques  pauvres  se 
font  riches,  quelques  roturiers  nobles ,  quelques  petits 
deviennent  bien  orgueilleux,  et  avec  cela  ils  disent  que 
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le  peuple  a  gagné.  La  justice  historique  doit  remarquer 
que  Carnot  lit  peu  de  cas  de  ce  titre  de  comte  ;  il  dut  s^en 
expliquer  même  avec  ses  amis,  et  une  lettre  fut  alors 
écrite  dans  laquelle,  en  rappelant  les  principes  du  Co- 
mité de  salut  public,  il  se  hâta  de  dire  pourquoi  il  avait 
accepté  le  titre  de  comte.  Souvent  en  politique  les  allian- 
ces se  symbolisent  par  les  titres  ;  Napoléon  ,  en  se  con- 
fiant à  Carnot,  faisait  un  pas  vers  la  République,  et  Carnot, 
en  acceptant  le  titre  de  comte,  faisait  un  acte  d\adhésion 
au  système  impérial.  Les  mots  expriment  les  idées  ;  les 
positions  politiques  sont  souvent  des  gages  de  partis  * . 

Dans  la  journée  du  24  mars,  on  mit  la  dernière  main 
aux  arrangements  ministériels  ;  Napoléon  parvint  à 
vaincre  les  répugnances  de  M.  de  Caulaincourt;  il  lui 
imposa  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  Carnot  ac- 
cepta définitivement  r  intérieur.  Le  ministère  de  la  guerre 
fut  confié  au  maréchal  Davoust,  le  rude  administrateur 
de  Hambourg.  Pendant  la  Restauration,  Davoust  avait 
été  en  disgrâce  ;  Louis  XVIII,  qui  n'aimait  pas  les  gentils- 
hommes infidèles  à  leur  nom,  n'avait  pardonnéni  à  M.  de 
Davoust,  ni  à  M.  de  Grouchy,  ni  à  M.  de  Pontécoulant, 
leur  participation  active  à  la  révolution  française.  Que 
le  peuple  et  les  bourgeois  se  fussent  faits  patriotes , 
Louis  XVIII  r  admettait  :  ceux-ci  pouvaient,  ils  devaient 
désirer  un  changement,  et  le  triomphe  surtout  de  l'éga- 
lité; mais  que  des  nobles  pussent  manquer  aux  Bour- 
bons, chefs  des  gentilshommes,  c'est  là  ce  qu'il  ne  par- 
donnait pas.  Davoust  accepta  le  portefeuille;  car  il  n'y 
a  rien  d'empressé  et  de  dévoué  à  un  système  qui  naît 
comme  les  gens  compromis  avec  le  système  qui  meurt. 
Enfin,  le  ministère  de  la  marine  fut  donné  à  M.  Decrès; 

1  La  correspondance  de  Carnot,  dans  les  Cenl  Jours ,  a  élé  publiée  ;  il  avait  besolq 
de  se  justifier  auprès  des  jacobins.  ■ 
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c'était  un  poste  presque  inutile,  car  du  jour  où  Napo- 
léon reprenait  le  sceptre,  il  ne  pourrait  sortir  des  ports 
un  seul  navire  sans  tomber  aux  mains  des  Anglais. 
M.  Decrès  n'avait  point  cessé  d'être  cet  administrateur, 
ce  marin  médiocre,  qui  ne  s'était  maintenu  dans  son  dé- 
partement que  par  ses  complaisances  aux  vueset  aux  idées, 
même  absurdes,  de  Napoléon.  Il  y  eut  dans  tout  T ancien 
personnel  ministériel  de  TEmpire  des  cbangements  et 
des  modifications  inexplicables.  Si  MM.  Gandin  et  Mol- 
lien  reprirent  les  finances  et  le  trésor,  M.  de  Montalivet 
changea  son  titre  de  ministre  de  Tintérieur  pour  celui 
de  simple  intendant  de  la  liste  civile  ^  ;  c'était  bien  descen- 
dre, mais  les  Cent  Jours  ressemblaient-ils  à  l'Empire? Le 
général  Savary,  cédant  la  police  à  Fouché,  reprenait  son 
titre  de  commandant-général  de  la  gendarmerie,  fatale- 
ment célèbre  sous  le  Consulat  ;  le  vieux  maréchal  Moncey 
était  jeté  en  disgrâce.  M.  de  Champagny,  autrefois  aux 
relations  extérieures  dans  les  époques  de  Wagram  et  de  la 
paix  de  Vienne,  descendait  jusqu'à  l'administration  du 
garde-meuble.  M.  Mole,  grand-juge  sous  TEmpire,  à  qui 
Napoléon  avait  offert  deux  portefeuilles,  devenait  simple 
directeur  des  ponts-et-chaussées,  et  encore  par  dévoue- 
ment à  l'Empereur  et  pour  ne  point  l'abandonner  dans 
cette  grande  crise;  chacun  s'effaçait  le  plus  possible;  on 
acceptait  une  position,  parce  qu'il  en  fallait  une  pour  se 
sauver  du  double  reproche  d'ingratitude  et  d'indifférence 
patriotique  ;  mais  on  choisissait  la  plus  chétive,  la  plus 
inaperçue. 

Ce  qui  était  vrai  pour  les  hautes  situations  le  devenait 
plus  encore  pour  les  places  secondaires.  Sous  l'Empire, 
une  préfecture  était  sollicitée  avec  une  vive  ardeur,  et 

1  Toutes  ces  noroinaiions  parurent  du  20  au  25  mars. 
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obtenue  avec  reconnaissance.  Un  préfet,  le  représentant 
de  TEmpereur,  était  Tliomme  puissant  de  chaque  dé- 
partement, rimage  et  le  symbole  du  pouvoir,  et  qui  ne  se 
serait  glorifié  d'une  telle  mission?  Il  n'en  fut  pas  ainsi 
dans  les  Cent  Jours.  Le  premier  soin  de  Napoléon,  à  son 
arrivée  à  Paris,  avait  été  de  composer  une  liste  de  préfets 
sur  des  indications  rapides  et  à  Taide  de  son  admirable 
mémoire.  Des  noms  nouveaux  du  salon  de  M.  Maret  ou 
de  la  duchesse  de  Saint-Leu  recevaient  des  récompenses. 
Carnot  avait  mêlé  quelques  patriotes  aux  noms  les  plus 
zélés  pour  TEmpire.  La  liste  fut  improvisée  au  plus  vite 
dans  une  seule  nuit;  elle  était  une  grande  fusion  \ 
Les  disgraciés  d'autres  temps  obtenaient  du  service  : 
on  voyait  reparaître  M.  Frochot,  que  la  conspiration 
Malet  avait  perdu  dans  l'esprit  de  l'Empereur;  il  obtenait 
les  Bouches-du-Rhône.  Le  nom  de  M.  de  Tournon  se 
mêlait  à  celui  de  M.  Combes-Sieyès ,  qui  prenait  le  ti- 


1  La  liste  fut  plusieurs  fols  remaniée; 

il  y  eut  des  refus,  des  dé:îiissions.  Enfui  i'Em- 

pereur  l'arrêta  déflnitivement,  et  voici  le  choix  des  préfets  : 

Ain, 

Baude. 

Creme,' 

Chaillou. 

Aisne, 

IVliroud. 

Dordoyne, 

Didelot. 

All'er, 

Rambuteau. 

Doubs, 

Derville-  Maleschard 

Hnuies-Alpes, 

Dumolard. 

Drame, 

Desgoulies. 

Basses-Alpes, 

Peliel. 

Eure, 

Rouillé-d'Orfeuil. 

Ardèche, 

Arnault. 

Eure-et-Loir, 

Rolland  de  Villarceau. 

nrdtrmés. 

Girod  de  Viennay. 

Finistère, 

Chasal. 

driéife^ 

Bessières. 

Gard, 

Roggieri. 

Aube, 

Hœderer. 

Hauie-Garonne, 

Lameth. 

Aude, 

Descorches. 

Gers, 

Treilhard, 

Aveyron, 

Marceau. 

Gironde, 

Fauchet. 

Bouches-du-^hàne 

,  Frochot. 

Hérault, 

Maurice  Duval. 

Calvados, 

Richard. 

Ule-et-y  Haine, 

Méchin. 

Cantal, 

Lesseps. 

Indre, 

Mallarme. 

Charente, 

Duval. 

Indre-ei-lAtire. 

Miramon. 

Cliarente-lnférieure,Eoissyd'\i)è\ai. 

Jura, 

Doazan 

Cher, 

Rivet. 

Landes, 

Ilarel. 

Corrèze, 

Camille  Périer. 

Loir-et-Cher, 

Cbristiani. 

Corse, 

Guibega. 

Loire, 

Tribert. 

Côte-d'Or, 

Savoye-Rolliu. 

Haute- Loire, 

Bergonic. 

Côies-du-Sord, 

Devismes. 

Loire- Inférieure, 

De  Bonnaire. 
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tre  de  chevalier!  le  régicide  Jean  Debry  était  à  côté 
de  M.  de  Vaussay ,  et  M.  d^Houdetot  était  inscrit 
près  du  girondin  M.  Fauchet,  Tami  de  Camille  Des- 
moulins, Tancien  administrateurdeFlorencesous  Elisa. 
Parmi  les  préfets  désignés,  il  y  eut  encore  beaucoup 
d'hésitations  et  de  refus;  la  liste  ne  put  être  déflnitive- 
ment  arrêtée ,  car  les  démissions  venaient  de  toutes 
parts.  Au  reste ,  le  système  des  Cent  Jours  paraissait 
se  compléter  par  la  fusion  des  patriotes  et  des  impéria- 
listes, des  hommes  de  la  Révolution  et  de  T Empire. 

A  Paris,  par  exemple,  l'administration  fut  confiée  à 
deux  hommes  de  nuances  essentiellement  différentes  :  on 
donna  la  préfecture  de  police  à  M.  Real,  et  la  préfecture 
de  la  Seine  à  M.  de  Bondy.  M.  de  Chabrol,  Tancien  pré- 
fet, administrateur  distingué,  s'était  trop  compromis  par 
son  dévouement  aux  Bourbons  pour  qu'on  pût  le  re- 
placer; chef  du  conseil  municipal,  il  avait  dû  s'associer 


Loiret, 

Leroi. 

Pyrénées-Orient., 

Roujoux  fils. 

Lot, 

Petit  de  Beauverger. 

Bas-Rhin, 

Jean  Debry, 

Lot-et-Garonne, 

Roueu  des  Malets. 

Haul-Rliin, 

D'\ngosse. 

Lozère, 

Dunod  de  Charnaye. 

Rhône, 

Fourier. 

Maine-et-Loire, 

Galéazzini. 

Haute-Snône, 

Esnou  de  Sl-Gérand. 

Manche, 

De  Bossi. 

Saône-et'Loire, 

Ducoloml)ier. 

Marne, 

Bourgeais-Jessaint. 

Sarthe, 

Delagarde. 

Haute-Marne, 

Jerphanion. 

Seine, 

De  Bondy. 

' oyenne. 

Devilliers  du  Teriuge. 

Seine-Inférieure, 

Girardin. 

Meurthe, 

Bouvier-Dumolard. 

Seine-et-Marne, 

De  Plançy. 

Meuse, 

Flavigny. 

Seine-et-Oise, 

Delaîlre. 

Mont-Blanc, 

Vierville  des  Essarts. 

Deux-Sèvres, 

Busche. 

Moibihan, 

Julien. 

Somme, 

Pongeart  du  Limberl. 

Moselle, 

Ladoucetle. 

Tarn, 

Sainte-Suzanne. 

Nièvre, 

La  Bergerie. 

Tarn-ei-Grircnne, 

Aubernon 

Nord, 

Dupont-Delporte. 

Var, 

Defermon. 

Oi^e, 

Basset    de    Châleau- 

Vaucluse, 

Heim  (Alexandre). 

bourg. 

Vendée, 

Boullé. 

Orne, 

Larnadeleine. 

Vienne, 

Prouveur. 

Pas-de-Calais, 

Roujoux  père. 

Haute 'Vienne, 

De  Vaussay. 

Puy-de-Dôme, 

Rogniat. 

Vosges, 

Cahouet. 

Basses  -  Piiréuées, 

Combes-Sieyè?. 

Yonne. 

Gamot. 

Hauies-Pyrénées, 

Eusébe  Dupont. 
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à  son  esprit  en  signant  une  proclamation  ardente  et  loyale 
pour  soutenir  la  cause  de  Louis  XVIII  ^ .  M.  Pasquier, 
lié,  en  ^844,  au  mouvement  de  M.  de  ïalleyrand,  l'ut 
sollicité,  par  M.  de  Lavalette  surtout,  de  faire  une  dé- 
marche auprès  de  l'Empereur  ;  on  lui  offrit  de  rentrer 
au  conseil  d'État;  il  n'accepta  pas,  il  subit  Texil  que 
FEmpereur  lui  avait  infligé,  sans  haine  comme  sans 
ressentiment.  11  céda  les  ponts-et-chaussées  à  M.  Mole, 
son  ami  politique  depuis  le  Consulat^.  Le  caractère  de 
M.  de  Bondy  et  de  M.  Real  était  différent;  M.  Real 
était  au  fond  jacobin,  mais  jacobin  assoupli,  qui  s'était 
très  bien  accommodé  du  régime  impérial  ;  il  s'était  posé 
comme  le  surveillantde  Fouché  qu'il  n'aimait  pas;  Fou- 
ché  le  lui  rendait  bien;  c'était  un  esprit  lin,  procédurier 
comme  un  vieux  procureur  du  Châtelet  ;  il  avait  rendu 
d'immenses  services  de  police  à  Napoléon  sous  le  Con- 
sulat. M.  Taillepied  de  Bondy,  esprit  doux,  modéré,  ap- 
partenait à  l'ancienne  bourgeoisie  de  Paris;  c'était  un 
prévôt  des  marchands  dans  le  sens  absolu  du  mot. 

Le  ministère,  le  conseil  d'Etat,  furent  organisés  dans 
les  deux  jours  qui  suivirent  l'avènement  du  gouverne- 
ment impérial  ;  et  ce  qui  marquait  la  différence  des 
temps,  c'est  qu'à  peine  installé,  chacun  voulut  faire 
du  bavardage  et  de  la  métaphysique  ;  au  lieu  de  ressaisir 
fortement  le  pouvoir,  au  lieu  d'aider  l'Empereur  dans  le 
développement  de  son  énergie,  toutes  les  autorités  s'em- 
pressaient de  rédiger  des  déclaralions  de  principes  consti- 
tutionnels. Qu'aurait  dit  Napoléon  à  l'époque  de  sa  puis- 
sance et  de  sa  splendeur,  si  les  ministres,  dans  une 
adresse,  avaient  exposé  publiquement  la  théorie  de  leur 

1  Celte  proclamalion  fui  très  adoucie  par  l'Empereur  dans  les  Cent  Jours  :  c'élail 
M.  de  Chabrol,  esprit  essenliellemeiU  mo-  pour  se  plaindre  de  son  oxil.  M.  MoIé  fit 
déré  dans  sa  longue  administration  une  démarche  active  pour  le  faire  cesser; 

2  M,   Pasquier  écrivit  une  seule  fois  à  il  réussit. 
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système?  Il  les  aurait  brisés  de  son  regard:  il  n'y  avait 
pas  alors  d'autre  système  que  le  sien  ;  à  lui  la  tète,  aux  au- 
tres le  bras.  Depuis,  tout  était  bien  changé!  H  y  eut  une 
adresse  des  ministres  que  Cambacérès  vint  portera  TEm- 
pereur  ;  dans  cette  pièce,  toute  empreinte  de  l'idéologie  de 
A  789 ,  on  disait  :  «  que  Napoléon  était  appelé  à  constituer 
les  idées  libérales;  une  juste  Révolution  avait  renversé 
du  trône  les  Bourbons;  les  affections  qu'on  leur  portait 
étaient  éteintes,  la  lutte  d'un  petit  nombre  contre  tous 
était  impuissante,  la  cause  du  peuple  avait  triomphé,  les 
citoyens  sont  égaux  devant  la  loi;  l'Empereur  devait  tout 
oublier,  méuîc  qu'il  fut  le  maitre  des  nations.  Point  de 
guerre  au  dehors,  point  de  réactions  au  dedans,  point 
d'actes  arbitraires;  sûreté  des  personnes,  des  propriétés  ; 
libre  circulation  de  la  pensée ,  »  tels  étaient  les  princi- 
pes que  les  ministres  exposaient  à  Napoléon.  Curieuse 
adresse,  qui  témoigne  leschangements  qui  s'étaient  opérés 
dans  l'opinion,  même  autour  du  trône;  l'Empereur  de- 
venu le  prince  des  idées  libérales,  le  protecteur  de  la 
libre  pensée,  lui  l'ennemi  des  asscuiblées,  le  vigoureux 
champion  de  la  dictature!  et  c'est  Cambacérès  qui  parlait 
ainsi,  le  vieux  conventionnel  devenu  archi-chancelier  de 
l'Empire,  et  qui ,  par  un  changement  subit ,  évoquait 
toutes  les  pensées  de  la  Constituante  autour  de  l'homme 
extraordinaire  qui  menait  tout  par  sa  pensée  !  Napoléon 
répondit  quelques  phrases  courtes  et  sévères  qui  se  résu- 
maient dans  ceci  :  «  tout  à  la  nation,  tout  pour  la  France' .  » 
Le  conseil  d'Etat,  naguère  hautement  administratif,  se 


1  Réponse  de  l'Empereur  à  l'adresse  des  élevés  sur  le  trône  des  Français,  et  qu'il  y 

minisires  a  maintenus  mal{?ré  les  vicissitudes  et  les 

«  Les  senlimenls  que  vous  m'exprimez  tempêtes  politiques,  nous  ne  vouions,  nous 

sont  les  miens.  Tout  à  la  naiion  ei  tout  ne  devons  et  nous  ne  pouvons  jamais  ré- 

pour  la  France^  voilà  ma  devise.  clamer  d 'auires  litres.  » 

«  Moi  et  ma  Tamille,  que  ce  grand  peuple  a 
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chargea  de  rédiger  une  sorte  de  dissertation  politique  sur 
les  principes  du  nouveau  gouvernement.  Dévelop  aatles 
maximes  des  assemblées  nationales,  il  établit  les  théories 
du  pouvoir  impérial  tel  que  les  Cent  Jours  T  avaient  modi- 
fié :  «  la  souveraineté  était  dans  le  peuple,  seule  source  lé- 
gitime du  pouvoir  ;  en ^789,  la  nation  avait  reconquisses 
droits  ;  rassemblée  nationale  établit  une  monarchie  con- 
stitutionnelle ;  la  résistance  des  Bourbons  les  avait  fait 
proscrire.  Bonaparte  se  trouvait  porté  au  pouvoir  par 
trois  actes  solennels;  pendant  vingt-deux  ans,  les  Bour- 
bons cessèrent  de  régner  en  France;  ils  étaient  de  enus 
étrangers  à  nos  mœurs,  à  notre  gloire  ;  T ennemi  avait  en- 
vahi la  France,  la  minorité  des  sénateurs  renversa  le  trône 
impérial,  Fabdication  de  Bonaparte  n'eut  pour  objet  que 
d'éviter  la  guerre  civile  et  T effusion  du  sang  français  ; 
cette  abdication  n'avait  pu  briser  les  liens  soleimels  entre 
le  peuple  et  l'Empereur  ;  en  revenant  en  France,  il  re- 
prenait ses  droits,  il  consacrait  tous  les  principes  libéraux, 
la  liberté  individuelle  et  de  la  presse,  les  cultes,  la  respon- 
sabilité des  ministres,  une  assemblée  représentative  ;  le 
vœu  du  peuple  français  lui  imposait  le  devoir  de  repren- 
dre la  couronne* .  » 

Cette  adresse  du  conseil  d'Etat,  œuvre  de  M.  Defer- 
mont,  n'était-elle  pas,  comme  la  déclaration  des  niinis- 
tres,  en  opposition  profonde  avec  le  caractère  et  T édu- 
cation politique  de  l'Empereur?  Dans  sa  pensée,  tous 
ces  principes  étaient  faux ,  au  temps  de  sa   puissance, 


1  Réponse  de  l'Empereur  à  l'adresse  du  des  peuples  l'exige.  Hors  de  ces  principes, 

conseil  d'État.  je  ne  connais  pas  de  légilimilé! 
«  Les  princes  sont  les  premiers  citoyens  «  j'ai  renoncé  aux  idées  du  grand  Era- 
de  TËtat.  Leur  auiorilé  est  plus  ou  moins  pire,  dont  depuis  quinze  ans  je  n'avais  en- 
étendue,  selon  l'intérêt  des  nations  qu'ils  core  que  posé  les  bases  ;  désormais  le  bon- 
gouvernent.  La  souveraineté  elle-même  heur  et  la  consolidation  de  l'Empire  fran- 
n'esl  héréditaire  que  parce  que  l'intérêt  çais  seront  l'objet  de  toutes  mes  pensées.» 
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Napoléon  avait  fait  bon  marché  de  la  souveraineté  du 
peuple,  en  la  confisquant  à  son  profit  ;  dans  sa  pensée 
rien  ne  se  ferait  de  haut  que  par  la  dictature  ;  il  avait  haine 
des  bavards  et  des  assemblées  publiques  ;  qu'y  avait-il  de 
commun  entre  lui  et  la  presse?  Les  journaux  libres  lui 
paraissaient  un  dissolvant  pour  toute  société;  il  n'avait 
pas  foi  en  un  pays  ainsi  gouverné  ;  il  subissait  une  néces- 
sité de  position  par  une  grande  hypocrisie  passagère 
comme  la  nécessité;  les  Bourbons  nous  avaient  habitués 
aux  mollesses  du  gouvernement  représentatif,  à  la  tribune 
et  à  tous  les  parlages  d'avocats. 

C'était  tuer  la  force  politique  de  Napoléon  que  de  lui 
faire  subir  de  telles  formes  gouvernementales  ;  ainsi  était 
le  temps  ;  le  vent  poussait  aux  idées  libérales  ;  on  laissait 
à  r {empereur  quelques  fantaisies  de  palais  et  de  cour  ;  il 
pouvait  reprendre  ses  chambellans,  son  cérémonial,  re- 
constituer sa  maison  et  môme  celle  de  l'impératrice  Ma- 
rie-Louise; mais  les  patriotes  comptaient  le  dominer,  le 
pousser  même  violemment  à  leurs  idées  ;  les  ministres, 
le  conseil  d'Etat  voulaient  l'enlacer  sous  les  principes,  et 
le  forcer  dans  ses  habitudes  et  son  caractère.  La  déclara- 
tion du  conseil  n'avait  que  ce  but  ;  elle  ne  fut  pas  d'un  bon 
effet:  trois  conseillers  d'État,  MM.  Mole,  d'Hauterive  et 
Chauvelin,  refusèrent  de  la  signer,  moins  par  dévoué- 
mentaux  Bourbons  que  par  haine  des  principes  an^rchi- 
ques  qu'elle  exprimait.  M.  Mole  eut  à  expliquer  le  soir 
même,  auprès  de  l'Empereur,  les  motifs  de  son  refus,  et  il 
déclara:  «  que,  dévoué  tout  entier  aux  principes  d'ordre 
et  de  monarchie,  il  ne  voulait  pas  donner  son  adhésion 
à  des  idées  désorganisatri ces.  »  L'Empereur  poussa  quel- 
ques soupirs,  et  lui  dit  :  «  Hélas!  vous  avez  bien  raison; 
mais  ils  le  veulent  ainsi,  ils  m'entraînent,  je  ne  suis  plus 
maiti"e.»  ..    ; 
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A  peine  Foiiclié  est-il  installé  au  ministère,  que  par 
la  tendance  de  son  esprit  il  veut  absorber  le  pouvoir;  il 
laisse  à  Carnot  la  stérile  organisation  des  gardes  natio- 
nales et  le  maniement  absolu  des  idées  pbilantropiques  ; 
quant  à  lui,  il  veut  se  donner  la  presse,  Tesprit  public,  la 
direction  politique  du  gouvernement,  en  un  mot,  les  élé- 
ments d'action  et  de  force  ^ .  Un  décret  abolit  la  censure, 
en  même  temps  il  raltacbe  la  direction  générale  de  la 
librairie  au  ministère  de  la  police  ;  par  ce  moyen,  Foucbé 
se  réservait  la  surveillance  de  tous  les  journaux;  la  presse 
lui  paraissait  un  immense  moyen  d  action  sur  le  pays  ; 
c'était  par  elle  qu'il  dominerait  les  opinions,  et  il  en  sa- 
vait toute  la  puissance.  Les  journaux,  libres  de  droit,  fu- 
rent, par  le  fait,  sous  la  direction  de  ses  bureaux.  11  or- 
ganisa dans  l'Empire  sept  grandes  lieutenances  de  police  ; 
tous  les  commissariats  généraux  étant  supprimés,'  les  lieu- 
tenants furent  dévoués  aux  idées  de  Foucbé;  ils  centrali- 
saient l'action  du  gouvernement  ;  ils  purent  et  durent  sa- 
voir l'état  des  opinions  et  des  partis;  ils  ne  correspon- 
daient qu'avec  le  ministère,  maitre  parce  moyen  d'une 
bonne  statistique  morale  du  pays.  Enfin,  si  dans  l'ordre 
de  la  hiérarchie  les  préfets  dépendaient  du  ministère  de 
l'intérieur,  Foucbé  se  garda  bien  d'en  laisser  la  direction 
absolue  à  Carnot;  et  pour  centraliser  le  gouvernement, 
il  leur  adressa  une  circulaire  dans  laquelle,  selon  l'usage, 

1  Ministère  he  la  police  généuale.  preinle  de  celle  origine.  Ce  n'était  pas  seu- 

Circulaire  aux  préfets t  du  3i  mars  1815.  Icment  par  des  mesures   publiques  qu'il 

«  Monsieur  le  Préfet,  il  m'a  paru  néces-  pouvait  flétrir  les  souvenirs  les  plus  chers 
saire  de  déterminer  le  but  et  la  nature  des  à  la  nation,  préparer  des  vengeances,  ex- 
relations  qui  vont  s'établir  entre  vous  et  citer  des  haines,  briser  les  résistances  de 
moi.  l'opinion,  établir  la  domination  des  privi- 

i<  Les  principes  de  la  police  ont  été  sub-  léges,  et  anéantir  la  puissance  lutélaire  des 

verlis;ceux  de  la  morale  et  de  la  justice  lois  Ce  gouvernement,  pour  accomplir  ses 

n'ont  pas  toujours  résisté  à  l'influence  des  intentions,  a  mis  en  feu  les  ressorts  secrets 

passions  ;   tous  les  actes  d'un  gouverne-  d'une  tyrannie  subalterne,  de  toutes  les  ly- 

meut  né  de  la  trahison  ont  dû  porter  l'em-  rannics  la  plus  insupportable.  On  l'a  vu 
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il  détaillait  les  principes  sur  lesquels  devait  reposer  la 
police;  Fouclié,  comme  tous  les  révolutionnaires,  parlait 
sans  cesse  de  morale  et  de  principes,  de  patriotisme  et 
d'honneur;  il  se  résumait  enfin  en  demandant  le  con- 
cours des  préfets  pour  connaître  tous  les  faits  d'une  cer- 
taine portée  dans  chaque  département.  L'important 
pour  lui  était  de  bien  savoir  la  France,  d'en  juger  et  d'en 
balancer  les  opinions,  afin  de  dresser  une  grande  carte 
politique  qui  pourrait  le  mettre  à  même  d'agir  avec  ef- 
ficacité dans  toute  crise  imminente  et  il  croyait  que  cette 
circonstance  se  produirait  bientôt. 

Ainsi,  Napoléon  aux  Tuileries  était  déjà  enlacé  par 
mille  liens  ;  il  n'avait  plus  ses  hommes  sous  sa  main; 
ses  fidèles  étaient  incertains ,  exigeants  ;  le  pouvoir  lui 
échappait.  Aux  yeux  du  vieux  parti  jacobin  ,  Napoléon 
n'était  qu'un  dictateur  provisoire,  qu'un  général  des 
forces  militaires,  dont  on  se  débarrasserait  un  peu  plus 
tard;  le  brider  était  la  pensée  de  Fouché;  aussi  l'Em- 
pereur n'est-il  pas  à  l'aise  ,  il  étouffe  sous  les  mains 
qui  le  pressent,  son  génie  n'a  plus  ses  vastes  ailes  pour 
s'élancer  dans  l'immensité;  tous  les  cœurs  sont  dessé- 
chés ;  les  intrigues  se  croisent,  se  neutralisent.  La  patrie 
n'est  qu'un  but  secondaire  pour  les  hommes  politiques  ; 
elle  est  tout  au  contraire  pour  le  soldat  ;  c'est  lui  qui  a 
préparé  le  retour  de  l'Empereur,  c'est  le  sous-lieutenant 


s'pntourer  de  délateurs,  étendre  ses  re-  rêis  se  confondent  avec  ceux  des  citoyens, 

cherches  sur  le  passé,  pousser  ses  mysié-  «  chargée  de  maintenir  l'ordre  public , 

rieuses  inquiétudes  au  sein  des  familles,  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'Éiat  et  à  celle  d«!9 

effrayer  par  des  persécutions  clandestines,  individus,  la  police,  avec  des  formes  diffé- 

semer  les  inquiétudes  sur  toutes  les  exi-  rentes,  ne  peut  avoir  d'autre  règle  que  ce  Ile 

stences,  détruire  enfin,  par  ses  instructions  de  la  justice  ;  elle  en  est  le  flambeau,  mais 

confidentielles,  l'appareil  imposteur  de  ses  elle  n'en  est  pas  le  glaivt;.   L'une  prévient 

promesses  et  de  ses  déclamauons.  ou  réprime  les  délits  que  l'autre  ne  peut 

«  De  pareils  moyens  blessaient  les  lois  et  punir  ou  ne  peut  atteindre  ;  toutes  deux 

les  mœurs  de  la  France  ;  ils  sont  incompa-  sont  instituées  pour  assurer  l'exécution  des 

libles  awç  un  gouvernement  dont  les  inté-  lois  et  non  pour  les  enfreindre  ;  pour  ga^ 
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qui  a  fait  la  révolution  du  20  mars.  Aussi  avec  quelle 
joie  Napoléon  se  retrouve-t-il  au  milieu  des  vieux 
compagnons  de  ses  victoires!  il  aime  les  grandes  revues 
du  Carrousel,  il  s'y  complaît,  il  est  là  dans  son  centre. 
Les  grenadiers  qui  Tout  accompagné  de  Tîle  d'Elbe  jus- 
qu'à Fontainebleau,  viennent  d'arriver;  leurs  pieds  sont 
couverts  de  nobles  meurtrissures  ;  ils  portent  leurs  sou- 
liers en  lambeaux,  leurs  vêtements  sont  décliirés;  sur 
leurs  traits  basanés  on  voit  la  trace  des  fatigues;  la  siieur 
a  ruisselé  sur  leurs  fronts,  ils  ont  fait  le  trajet  dn  golfe 
Juan  à  Paris  en  vingt  jours,  cela  tient  du  prodige  ;  Napo- 
léon reconnaissant  les  a  tous  décorés;  ils  portent  fière- 
meiit  la  croix  sur  la  poitrine,  leurs  yeux  suivent  l'Empe- 
reur^ leur  père  à  tous.  Les  régiments  refluent  de  tous 
cotés  ;  l'armée  qui  naguère  suivait  le  duc  de  Berry  a  de- 
maiidé  l'honneur  de  passer  la  revue  de  Napoléon;  il 
traverse  ses  rangs  à  cheval;  il  salue  toutes  les  aigles, 
il  le  souvient  de  chaque  numéro  de  régiment  ;  il  semble 
interroger  les  yeux  des  vieux  soldats.  Si  son  corps  est  np- 
pesanti,  fatigué,  vieilli,  sa  tête  est  belle  comme  une  mé- 
daille antique,  elle  révèle  de  grandes  et  mélancoliques 
destinées.  Après  avoir  parcouru  tous  les  rangs  il  met  pied 
à  terre,  fait  former  les  bataillons  en  carrés,  et  d'une  voix 
force <ît  accentuée,  César  dit  à  ses  prétoriens  :  «  Soldats  ! 
je  suisvenuavec  six  cents  hommes  en  France,  parce  que 


ranlir  la  liberté  des  citoyens  elnon  pour  y  civils  par  un  système  violent  de  précau- 

porter  atteinte  ;  pour  assurer  la  sécurité  tions  que  les  lois  n'autorisent  pas  ,  ni  se 

des  hommes  hocmèles  et  non  pour  empoi-  laisser  eniraiuer  par  des  présomptions  va- 

gonner  la  source  des  jouissances  sociales,  gués  et  des  conjectures  hasardées ,   à  la 

«  Ainsi ,  Monsieur,  votre  surveillance  ne  poursuite  de  chimères  qui  s'évanouissent 

doit  pas  s'étendre  au-delà  de  ce  qu'exige  la  au  milieu  de  l'effroi  qu'elles  occasionnent, 

sûreté  publique  ou  particulière,  ni  s'em-  Votre  correspondance,  réglée  sur  les  mêmes 

barrasser  dans  les  détails  minutieux  d'une  principes,  doit  sortir  de  la  routine  Je  ces 

curiosité  sans  objet  utile ,  ni  gêner  le  libre  rapports  périodiques,  de  ces  aperçus  su- 

exercice  des  tacuUés  humaines  et  (les  droits  perficiels  et  purement  moraux,  qui,  loin 
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je  comptais  sur  T amour  du  peuple  et  sur  les  souvenirs 
des  vieux  soldats.  Je  n'ai  pas  été  trompé  dans  mon  at- 
tente. Soldats!  je  vous  en  remercie.  La  gloire  de  ce  que 
nous  venons  de  faire  est  toute  au  peuple  et  à  vous  :  la 
mienne  se  réduit  à  vous  avoir  connus  et  appréciés. 
Soldats  !  le  trône  impérial  peut  seul  garantir  les  droits  du 
peuple,  et  surtout  le  premier  de  nos  intérêts,  celui  de  no- 
tre gloire.  Soldats  î  nous  allons  marcher  pour  chasser  de 
notre  lerritoire  ces  princes  auxiliaires  de  l'étranger.  La 
nation  non  seulement  nous  secondera  de  ses  vœux,  mais 
elle  suivra  notre  impulsion.  Le  peuple  français  et  moi , 
nous  comptons  sur  vous  ;  nous  ne  voulons  pas  nous  mêler 
des  affaires  des  nations  étrangères;  mais  malheur  à  qui 
se  mêlerait  des  nôtres  !  »  Des  acclamations  bruyantes  qui 
tenaient  du  délire  se  firent  entendre.  Un  long  frémisse- 
ment courut  à  travers  ces  baïonnettes  étincelantes. 

Napoléon  ménageait  à  T armée  une  autre  grande  scène 
militaire.  Au  moment  où  il  achevait  ces  paroles ,  il  fait 
avancer  sur  la  place  du  Carrousel  le  général  Cambronne, 
à  la  tète  du  bataillon  sacré  qui  avait  accompagné  FEmpe- 
reur  à  Tile  d'Elbe  ;  il  portait  les  anciennes  aigles  de  la 
garde,  les  étendards  qui  pendaient  en  lambeaux.  Un  rou- 
lement de  tambours  se  fait  entendre ,  l'Empereur  veut 
parler  de  nouveau,  il  fait  signe,  et  d'une  voix  émue  il 
dit  :  «  Voilà  les  officiers  du  bataillon  qui  m'a  accompa- 

d'instruire  et  d'éclairer  l'autorité,  répan-  «  Vous  remarquerez  toutefois  que  ,  res- 

dent  autour  d'elle  les  erreurs ,  les  préven-  serrée  dans  d'étroites  limites ,  votre  sur- 

tioDs,  uue  sécurité  fausse  ou  de  fausses  veillance  ne  peut  juger  l'importance  des 

alarmes.  faits  qu'elle  observe-  Tel  événement,  peu 

«  Je  ne  demande  et  ne  veux  connaître  remarquable  en  apparence  dans  la  sphère 

que  des  faits,  des  faits  recueillis  avec  soin,  d'un  déparlement,  peut  avoir  un  grand  in- 

présentés  avec  exactitude  et  simplicité,  dé-  térêt  dans  l'ordre  général  par  ses  liaisons 

veloppés  avec  tous  les  détails  qui  peuvent  avec  des  analogues  que  vous  n'avez  pu 

en  faire  sentir  les  conséquences ,  en  indi-  connaître.  C'est  pourquoi  je  ne  dois  rien 

quer  les  rapports,  en  faciliter  le  rapprocbe-  ignorer  de  ce  qui  se  passe  d'exiraordiuaue, 

ment.  ou  selon  le  cours  habituel  des  choses. 
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[]iîé  dans  mon  niallieiir;  ils  sont  tous  mes  amis,  ils 
étaient  chers  h  mon  cœur  !  Toutes  les  fois  que  je  les 
voyais,  ils  me  représentaient  les  différents  régiments  de 
r armée  ;  car,  dans  ces  six  cents  braves,  i!  y  a  des  hommes 
de  tous  les  régiments.  Tous  me  rappelaient  ces  grandes 
journées  dont  le  souvenir  est  si  cher,  car  tous  sont  cou- 
verts d'honorables  cicatrices  reçues  à  ces  batailles  mémo- 
rables. En  les  aimant,  c'est  vous  tous,  soldats  de  toute 
Tarmée  française,  que  j'aimais.  Ils  vous  rapportent  ces 
aigles,  qu'elles  vous  servent  de  ralliement.  En  les  donnant 
à  la  garde,  je  les  donne  à  toute  l'armée.  La  trahison  et 
des  circonstances  malheureuses  les  avaient  couvertes  d'un 
voile  funèbre;  mais  grâce  au  peuple  français  et  à  vous, 
elles  reparaissent  resplendissantes  de  toute  leur  gloire. 
Jurez  qu'elles  se  trouveront  toujours  partout  où  l'intérêt 
de  la  patrie  les  appellera  !  Que  les  traîtres  et  ceux  qui 
voudraient  envahir  notre  territoire  n'en  puissent  jamais 
soutenir  les  regards  !  »  Alors  ce  furent  encore  des  cris  d'a- 
mour, des  expressions  difficiles  à  décrire.  «  Nous  le  ju- 
rons! nous  le  jurons  !  »  et  ces  nobles  et  dignes  phalanges 
auraient  suivi  l'Empereur  jusqu'aux  limites  du  monde. 
L'histoire  doit  le  dire,  cet  Empereur  n'était  plus  le 
même;  ce  n'était  [)lus  le  général  libre,  fier  et  spontané, 
qui  ne  prenait  conseil  que  de  ses  propres  inspirations 
pour  diriger  la  France  et  le  monde.  Le  malheur  avait 


«  Telle  est,  Monsieur,  la  tftche  simple  et  quelle  les  ressources  artificielles  deTaulo- 

facile  qui  vous  est  imposée.  rite  ne  peuvent  rien  ajouter  II  faut  aban- 

«  La  France,  réintégrée  dans  la  jouis-  donner  Us  errements  de  celle  police  d'at- 

sance  de  ses  droits  politiques,  replacée  laque  qui,  sans  cesse  agitée  par  le  soupçon, 

dans  toule  sa  gloire  ,  sous  la  proleclion  de  sans  cesse  inquiète  et  turbulente,  menace 

son  Empereur,  la  France  n'a  plus  de  vœux  sans  garantir,  et  tourmente  sans  proléger. 

é  former  et  plus  d'ennemis  à  craindre.  Le  II    faut  se   renfermer   dans     les    limites 

gouvernement  trouve  dans  la  réunion  de  d'une  police  libérale  et  positive,  de  cette 

tous  les  intérêts,  dans  rassenlimenl  de  police»   d'observation  qui,  calme  dans  sa 

toutes  les  classe», une  force  réelle  à  la-  marche,  mesTée  dans  ses  recherches, ac-» 
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passé  comme  un  ouragan,  dans  cette  ame  puissante; 
il  était  sous  le  coup  d'une  surveillance  inquiète,  atten- 
tive des  partis  ;  on  lui  avait  interdit  la  dictature,  la  con- 
quête, tout  ce  qui  pouvait  produire  de  gramles  choses. 
L'Empereur  des  batailles  était  obligé  déparier  sans  cesse 
de  la  paix,  et  de  s'exprimer  sur  ses  temps  glorieux  comme 
sur  une  époque  de  jeunesse  et  de  folie.  D'après  le  témoi- 
gnage d'un  de  ses  secrétaires,  on  l'entendait  fredonner 
des  couplets  à  la  mode  sous  le  Consulat  :  «  S'il  est  un 
temps  pour  la  folie,  il  en  est  un  pour  la  raison.  ^  »  Était- 
ce  là  le  Bonaparte  du ^8  brumaire,  le  Napoléon  d'Au- 
sterlitz?  A  chaque  homme  sa^sphère,  à  chaque  imagina- 
tion sa  destinée;  si  vous  coupez  les  serres  à  l'aigle,  que 
lui  restera-t-il  ?  l'épervier  pourra  attaquer  et  dépecer 
impunément  l'oiseau  alourdi,  qui  n'aura  même  plus 
la  fierté  de  son  regard.  En  tout,  Bonaparte  est  em- 
barrassé ;  quand  les  corps  politiques  viennent  à  lui ,  il 
leur  débite  des  maximes  libérales,  qui  sont  en  dehors 
de  sa  vie  :  «  il  a  renoncé  au  grand  Empire,  la  sou- 
veraineté est  dans  le  peuple,  il  n'est  que  le  premier  sou- 
tien de  l'Etat;  les  rois  n'existent  que  pour  les  nations  ; 
le  trône  impérial  n'est  établi  que  pour  consolider  les  in- 
térêts de  la  Révolution  ;  le  peuple  français  est  le  seul 
souverain.  »  Est-ce  là  le  langage  naturel  de  Bonaparte  ? 
Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  sa  belle  et  fière  nature  et 
ces  non-sens  ? 


Uve  dans  ses  poursuites,  partout  présente  «  J'aime  à  croire,  Monsieur,  que  je  serai 

et  toujours  protectrice ,  veille   pour   le  puissamment  secondé  de  vos  lumières,  de 

bonheur  du  peuple,  pour  les  travaux  de  votre  zèle,  de  votre  patriotisme,  et  de  votre 

l'industrie  pour  le  repos  de  tous.  dévouement  4  l'Empereur. 

«  Ne  cherchez  dans  le  passé  que  ce  qui  «  Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance 

est  honorable  et  glorieux  à  la  nation ,  ce  de  ma  considération  distinguée. 

qui  peut  rapprocher  les  hommes,  affaiblir  .        «  Le  ministre  de  la  police  générale.  » 

les  préventions,  et  réunir  tous  les  Français  Signé,  le  duc  d'Olrante. 

dans  les  mômes  idées  et  les  mômes  scnt=-  i  M.  Flcury  de  Chaboulon. 
menis 

T.  U  18 
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Que  devait  faire  une  âme  si  superbe  pour  consoli- 
der Tœuvre  du  20  mars  ?  Au  lieu  de  se  perdre  en  vaines 
paroles,  au  lieu  de  s'abîmer  dans  des  dissertations  sur 
le  droit  des  pouvoirs  et  la  liberté  politique  ,  il  fallait  vi- 
vement et  fortement  saisir  la  dictature  ;  maître  du  soldat, 
Bonaparte  devait  se  dire  le  représentant  armé  du  peuple, 
et  en  vertu  de  ce  grand  pouvoir,  il  devait  se  précipiter 
aux  frontières  et  proclamer  le  principe  en  vertu  duquel 
il  ressaisissait  l'autorité  ;  pour  lui,  il  n'y  avait  que  cela 
de  possible ,  c'était  le  seul  moyen  de  sauver  sa  fa- 
buleuse entreprise.  La  dictature  est  le  remède  des  cri- 
ses ;  plus  les  circonstances  sont  graves ,  plus  il  faut 
d'énergie  pour  s'en  préserver.  L'Empereur  fit  donc 
une  lourde  faute;  ce  n'était  pas  les  principes  de  4789 
qu'il  devait  invoquer,  ceux-ci  préparent  l'anarcliie  et 
les  gouvernements  faibles  à  la  façon  de  M.  de  Lafayette,- 
la  force  qu'il  devait  invoquer ,  c'était  la  démocratie.  11 
y  avait  là-dedans  le  principe  d'une  dictature  toute  trou- 
vée, car  les  jacobins  furent  les  grands  dictateurs  de  l'é- 
poque révolutionnaire. 
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CHAPITRE   XII. 


RESISTANCE   DES   PROVINCES  ROYALISTES  AU  POUVOIR 
DE  BONAPARTE. 


Paris  et  les  provinces.  —  La  centralisation.  —  Tentatives  pour  la  secouer. 

—  Provinces  dévouées  aux  Bourbons.  —  Le  Midi.  —  Le  Languedoc. 

—  La  Provence.  —  La  Guyenne.  —  La  Vendée.  —  La  duchesse 
d'Angouiême  à  Bordeaux.  —  Projet  d'un  grand  gouveruenienl  dans 
le  iMidi.  —  M.  de  Vitrolles.  —  La  garnison  de  Bordeaux.  —  Le  géné- 
ral Glauzel.  —  Attitude  de  Madame  à  Bordeaux.  —  Defectioa  de  la 
garnison.  —  Établissement  du  gouverneuieut  provincial.  —  Marseille 
et  la  Provence  jusqu'à  Avignon.  —  Soulèvement  contre  Bonaparte.  • — 
Organisation  des  volontaires  royalistes.  —  Armée  d'observation  des 
Hautes  et  Basses-Alpes.  —  Marche  du  duc  d'Angouléme  sur  Valence. 

—  Hésitation  et  crainte  du  parti  bonapartiste.  —  Premièie  déleoiion 
des  troupes.  —  Arrivée  du  général  Grouchy.  — Capitulation  de  Poui- 
Sainl-Esprit.  —  Elle  n'est  pas  ratifiée.  —  Ordre  de  l'Empereur.  — 
Pacitication  du  Midi.  —  M.  le  duc  de  Bourbon  en  Vendée.  —  sou- 
mission de  Marseille.  —  Le  drapeau  tricolore  universellemeut  ar- 
boré. 

iO  Mars  au^lO  Avril  18i3, 

La  marche  de  Napoléon  sur  Paris  fut  si  rapide, 
qu'elle  jeta  rétonnement  et  Teffroi  au  milieu  des  pro- 
vinces émues  ou  soulevées  pour  la  cause  royaliste.  A 
toutes  les  époques,  la  supériorité  de  Paris  avait  excité 
de  vives  jalousies  j  sous  la  vieille  monarchie,  chaque 
province  avait  sa  capitale,   riche  de  ses  institutions, 

18* 
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de  son  commerce  ,  de  ses  souvenirs ,  de  son  histoire  ; 
admirable  système,  qui  faisait  que  chacune  déciles  avait 
sa  métropole ,  sa  langue  ,  son  parlement  :  Toulouse  , 
Aix,  Bordeaux,  Bourges,  Lyon,  Lille,  pouvaient  riva- 
liser avec  Paris,  qui  ne  devait  son  luxe  et  son  éclat 
qu'à  la  résidence  des  rois  à  Versailles.  La  Révolution 
avait  bouleversé  tous  ces  rapports  ;  la  centralisation 
avait  frappé  Tesprit  provincial.  A  plusieurs  reprises, 
on  avait  vu  des  protestations  de  la  France  contre  la 
tyrannie  de  Paris  ,  et  le  soulèvement  départemental  de 
la  Gironde  ne  fut,  à  vrai  dire,  qu'une  dernière  protes- 
tation contre  ce  grand  tout  absorbant,  source  de  vie 
et  de  mort.  Si  la  Retsauration ,  en  >I8^4,  avait  eu  la 
force  et  la  volonté  de  favoriser  F  esprit  provincial ,  si 
elle  avait  recréé  l'influence  des  vieilles  capitales  des 
provinces,  qui  sait?  peut-être  elle  se  fut  sauvée  au  moyen 
de  la  reconstitution  de  cette  société  par  ses  bases.  Elle 
aima  mieux  se  jeter  aux  bras  de  la  Révolution,  et  le 
géant  r étouffa. 

A  la  nouvelle  du  retour  de  Bonaparte,  l'esprit  de  la 
province  se  réveilla  tout  entier  ;  et  l'on  vit  dans  quelques 
localités  un  soulèvement  de  peuple  tel  qu'on  eût  pu 
le  comparer  aux  époques  les  plus  énergiques  de  la  guerre 
civile.  La  Guyenne,  le  Languedoc,  la  Provence,  prirent 
spontanément  les  armes,  et  s'organisèrent  avec  un  cer- 
tain ordre  et  une  grande  énergie ,  pour  marcher  sous 
le  drapeau  blanc  * .  Appelés  par  l'aniversaire  du  4  2  mars, 
le  duc  et  la  duchesse  d'Angoulême  s'étaient  rendus  à 
Bordeaux,  la  ville  qui  la  première  avait  pris  la  cou- 
leur blanche  et  proclamé  la  Restauration;  là,  ils  appri- 

i  Le  général  Jarry,  chef  d'état-major  du  rien  vu  de  semblable  à  l'enlhousiasme 
maréchal  Masséna  en  i8i4,  1res  dévoué  à  royaliste  de  isis  dans  tous  les  déparle- 
la  révolution  française,  m'a  dit  qu'il  n'avait    menls  du  Midi. 
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rent  le  débarquement  de  Bonaparte  ;  le  duc  d'Angou- 
lénie  reçut  les  ordres  du  roi  pour  prendre  le  com- 
mandement supérieur  du  Midi.  Le  prince  se  rendit 
immédiatement  en  Provence  ,  tandis  que  la  duchesse 
restait  à  Bordeaux  pour  organiser  le  mouvement  poli- 
tique et  militaire  qui  devait  résister  à  Napoléon.  Le  ca- 
ractère de  la  princesse,  si  ferme,  si  énergique,  corres- 
pondait à  Tesprit,  aux  passions  même  de  ces  beaux  pays 
au  soleil  brûlant.  La  cause  des  Bourbons  pouvait  dis- 
poser là  d'une  population  jeune  et  brave,  organisée  en 
volontaires,  et  qui  offrirait  son  bras  et  sa  vie  à  la  du- 
chesse d'Angoulême.  A  Bordeaux,  on  comptait  des  hom- 
mes de  dévouement  qui,  à  la  tête  de  professions  libé- 
rales et  paisibles,  proposaient  néanmoins  d'organiser 
une  ligue  dans  le  Midi ,  comme  au  temps  de  la  Gi- 
ronde :  tels  étaient  MM.  de  Peyronnet,  de  Martignac,  Ba- 
vez, tous  appartenant  à  la  courageuse  école  de  M.  Laine  * , 
sorte  de  patriotisme  royaliste;  la  Gironde  avait  encore 
ses  nobles  enfants ,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  mouvement 
provincial ,  elle  ne  manqua  pas  à  cet  appel  historique. 
La  duchesse  d'Angoulême  peut  exalter  toutes  les 
âmes  avec  quelques  paroles  ;  des  corps  de  volontaires 
royalistes  furent  spontanément  organisés,  Bordeaux  et 
son  département  donnèrent  seuls  près  de  45,000  hom- 


1  A  Bordeaux,  M.  Laine  avait  publié  l'acte  de  payer  des  coniributions  aux  agents  de 

courageux  qu'on  va  lire  :  Napoléon    Bonaparie  ,   et  que  toutes  les 

Proiesiaiion  de  M.  Lainé^  président  de  la  familles  doivent  se  garder  de  fournir,  par 

Chambre  des  Députés.  voie  de  conscription  ou  de  recrulenrjent 

«  Au  nom  de  la  nation  française ,  et  quelconque  ,  des  hommes  pour  sa  force 
comme  président  de  la  Chambre  des  repré-  armée.  Puisqu'on  allenle  d'une  manière 
sentants,  je  déclare  protester  contre  tous  aussi  outrageante  aux  droits  et  à  la  liberté 
décrets  par  lesquels  l'oppresseur  de  la  des  Français,  il  est  de  leur  devoir  de  main- 
France  prétend  prononcer  la  dissolution  tenir  individuellement  leurs  droits;  depuis 
des  Chambres.  En  conséquence,  je  déclare  longtemps  dégagés  de  leur  serment  envers 
que  tous  les  propriétaires  sont  dispensés  Napoléon  Bonaparie,  et  liés  par  leurs  tQjux 
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mes  de  gardes  nationales.  Dans  cet  enthousiasme  des 
esprits,  et  pour  opérer  avec  efficacité ,  il  fallait  le  con- 
cours des  troupes  de  ligne  ;  plusieurs  régiments  étaient 
à  Bordeaux ,  ils  formaient  la  garnison  de  Blaye  et  de 
Château-Trompette  ,  la  vieille  forteresse  détruite  ;  dès 
son  arrivée,  la  duchesse  d'Angoulème,  les  passant  en  re- 
vue ,  avait  paru  fort  contente  de  leur  esprit  et  du  dé- 
vouement des  officiers;  elle  s'en  félicitait  comme  d'une 
conquête  pour  sa  royale  cause.  L'aspect  des  gardes  na- 
tionales, les  opinions  ardentes  des  volontaires,  avaient 
empêché  les  opinions  bonapartistes  de  se  faire  entendre. 
Hélas!  cette  disposition  dura  peu.  A  faide  des  troupes 
de  ligne,  le  plan  de  Madame  était  de  se  porter  en  masse, 
par  la  Guyenne,  sur  la  Vendée,  de  tendre  la  main  au 
duc  d'Angoulême  par  Toulouse  et  le  Pont-Saint-Es- 
prit; les  idées  de  F  ancien  camp  de  Jalés  étaient  re- 
venues dans  les  esprits  ;  le  plan  de  la  Gironde  était  re- 
trouvé. 

M.  le  duc  d'Angoulême  s'était  ra])idement  porté  vers 
le  Midi  ;  Marseille  lavait  accueilli  avec  enthousiasme  ; 
partout  où  passait  le  prince,  les  protestations  les  plus 
éclatantes  s'étaient  manifestées;  en  moins  de  dix  jours, 
12,000  gardes  nationaux  furent  levés  dans  les  seuls  dé- 
partements des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var  ;  les  con- 
seils généraux   se  déclarèrent  en  permanence,  des  sup- 

et  leurs  serments  à  la  pairie  et  au  roi,  ils  se  que  les  Français  sont  assez  convaincus  de 
couvriraient  d'opprobre  aux  yeux  des  na-  leurs  droits  pour  m'imposer  le  devoir  sa- 
lions el  de  la  postérité  s'ils  n'u*aient  pas  cré  de  les  défendre  que  je  fais  publier  la 
des  moyens  qui  sont  au  pouvoir  de  chaque  présente  protestation,  qui.  au  nom  des  ho- 
individu.  1/histoire,  en  conservant  une  re-  norables  collègues  que  je  préside,  el  de  la 
connaissanceélernellepour(les  hommes  qui,  France  qu'ils  représentent,  sera  déposée 
dans  tous  les  pays  libres,  ont  refusé  tout  dans  les  archives  ,  à  l'abri  des  atteintes  du 
secours  à  la  tyrannie,  couvre  de  son  mé-  tyran,  pour  y  avoir  recours  au  besoin.  » 
pris  les  citoyens  qui  oublient  assez  leur  di-  Bordeaux,  ce  28  mars  i8i5. 
gniié  d'hommes  pour  se  soumettre  à  ses  Signé,  Laine, 
misérables  ageols  ;  c'est  dans  la  persuasion 


M.  LE  DUC  d'aNGOULE>IE  DANS  LE  MIDI  (mARS  ^  8^  5).      279 

pléments  d'impôts  furent  votés  ;  on  arma  avec  dévoue- 
ment ;  il  ne  s'agissait  p'iis  que  de  mettre  de  Tordre  et  de 
la  discipline  dans  ces  masses.  M.  le  duc  d'Angouleme 
avait  visité  Toulon,  il  y  trouva  le  maréchal  Masséna,  très 
disposé  à  le  seconder;  les  troupes  de  ligne  paraissaient 
bonnes;  leducd'Angouiéme,  qui  s'était  fait  accompagner 
de  MM.  de  Rivière  et  d'Escars,  adopta  le  projet  qui  Iqi  fut 
présenté  d'une  fusion  de  généraux  mécontents  avec  les 
officiers  royalistes.  C'est  ainsi  que  l'on  vit  paraître  sous 
le  même  drapeau,  le  comte  d'Escars,  émigré,  et  le  général 
Monnier,  vieux  républicain  retiré  dans  une  terre  auprès 
d'Avignon  ^  ;  les  généraux  Ernouf,  Loverdo  et  Gardanne 
durent  prendre  des  commandements  sous  les  ordres  du 
ducd'/Vngoulême  ;  on  adopta  le  système  de  mêler  égale- 
ment la  troupe  de  ligne  aux  gardes  nationales  et  aux  vo- 
lontaires royalistes,  afin  de  maintenir  les  uns  par  les  au- 
tres dans  une  mutuelle  obligation  de  dévouement  et  de 
discipline. 

Le  plan  d'opérations  arrêté  entre  le  prince  et  les  gé- 
néraux fut  simple  et  parfaitement  combiné;  l'armée, 
composée  environ  de  ^2  à  44,000  hommes,  devait  for- 
mer deux  grandes  divisions  ,  qui ,  partant  du  point 
central  d'Aix,  marcheraient  sur  des  lignes  parallèles, 
l'une  d'Avignon  sur  Valence,  l'autre  par  les  montagnes 
de  Gap  sur  Grenoble;  Lyon  était  le  but  que  l'on  se  pro- 
posait d'atteindre  ,  tandis  que  les  volontaires  bordelais 
et  de  ^  Guyenne  opéreraient  également  vers  ce  centre; 
rien  n'était  plus  facile  que  de  se  mettre  en  communica- 
tion ,  par  le  Bourbonnais  royaliste ,  avec  la  Vendée  et 
la  Bretagne,  et  ainsi  la  guerre  provinciale  éclatait  avec 
une  grande  unanimité.  Dans  cette  combinaison  ,  Tou- 

i  il  fut  nommé  pair  de  France,  par  Louis  XVIII,  en  i8i5. 
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loiise  devenait  le  siéf>e  du  gouverneiiient  royaliste  pour 
le  midi  de  la  France.  Au  moment  où  les  Bourbons  allaient 
quitter  Paris ,  M.  de  Yitrolles  obtint  la  mission  con- 
sidérable d'établir  cette  espèce  de  royauté  méridionale 
pour  les  Bourbons.  J'ai  déjà  dit  l'incontestable  babi- 
leté  de  M.  de  Yitrolles;  il  reçut  de  la  main  de 
Louis  XVIII  des  pleins  pouvoirs  soit  pour  organiser  la 
résistance,  soit  pour  se  mettre  en  communication  avec 
le  duc  et  la  duchesse  d'Angouleme.  M.  de  Yitrolles 
était  parti  en  toute  hâte  %  et  à  travers  mille  difficultés, 
il  parvenait  à  Toulouse.  Son  plan  était  largement  com- 
biné :  en  même  temps  que  les  opérations  militaires  se 
lieraient  à  la  Yendée  et  à  la  Bretagne,  on  aurait  pu 
convoquer  à  Toulouse  les  Chambres  des  pairs  et  des  dé- 
putés ,  opposer  la  province  à  Paris ,  et  détruire  ainsi 
Fœuvre  de  la  Révolution,  en  reconstituant  ces  grands 
centres  provinciaux  qui  faisaient  autrefois  la  force  et  la 
puissance  de  la  France. 

Dans  ce  plan,  comme  dans  celui  de  la  duchesse  d'An- 
gouléme  à  Bordeaux,  il  fallait  pouvoir  compter  sur 
Tappui  et  le  concours  des  régiments  de  ligne  ;  jamais, 
en  aucun  cas,  la  garde  nationale  et  les  volontaires  roya- 
listes n'auraient  été  assez  forts,  assez  disciplinés,  assez 
habitués  à  la  guerre,  pour  résister  aux  vieilles  troupes  de 
l'Empire  qui  avaient  vu  cent  batailles  et  conquis  les  capi- 
tales de  l'Europe  ;  et,  en  supposant  même  le  courage,  l'é- 
galité dans  les  habitudes  militaires,  rien  n'entraîne  à  une 
désorganisation  plus  fatale  dans  les  armées  que  les  défec- 
tions subites  qui  arrivent  et  qui  font  de  larges  trouées 
dans  les  cadres.  Le  duc  d' Angouleme  avait  passé  en  revue 


1  Louis  XVIII  avait  remis,  à  M.  de  Yi-    goulême,  et  des  pleins  pouvoirs  decom- 
Irolies  un  petit  billet  pour  la  duchesse  d'An-    missaire  extraordinaire. 
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les  régiments,  proposé  des  récompenses;  les  serments 
étaient  répétés  dans  les  rangs  de  la  ligne;  on  agitait 
les  épées.  En  ces  temps  de  mobilité  que  pouvait  être  un 
serment?  Les  choses  marchaient  trop  vite,  et  bientôt  le 
triste  signal  de  la  défection  allait  être  donné.  Le  môme 
esprit  régnait  partout  dans  la  troupe ,  le  drapeau  blanc 
leur  pesait  sur  le  front;  des  émissaires  répandus 
dans  les  casernes  rappelaient  aux  soldats  F  histoire  de 
leurs  campagnes  et  de  leur  Empereur  bien-aimé  ;  résis- 
teraient-ils longtemps  au  désir  de  rejoindre  les  aigles,  et 
les  royalistes  pouvaient-ils  compter  sur  des  hommes  qui 
avaient  en  face  le  symbole  de  leur  grandeur?  Tous  devaient 
abandonner  le  duc  d'Angouléme,  môme  le  maréchal 
Masséna,  qui  avait  répété  ses  serments  aux  Bourbons  avec 
une  expression  de  franchise  provençale. 

L'Empereur. arrivait  à  Paris,  lorsqu'il  apprit  le  mou- 
vement royaliste  des  provinces  méridionales  ;  comme  il 
en  connaissait  la  portée,  il  résolut  immédiatement  de 
le  prévenir;  indépendamment  des  embarras  que  lui  au- 
rait donnés  une  guerre  civile  en  face  d'une  guerre  étran- 
gère, il  mettait  une  grande  importance  à  prouver  à  l'Eu- 
rope que  le  mouvement  qui  l'avait  porté  à  Paris  était 
unanime.  11  craignait  qu'une  résistance  armée  des  roya- 
listes ne  fît  croire  que  la  France  n'était  pas  pour  lui;  et 
pour  éviter  cette  mauvaise  appréciation  des  choses,  il 
choisit  parmi  ses  généraux  quelques  hommes  de  modé- 
ration et  d'habileté,  capables  de  mettre  un  terme  à  cette 
résistance  populaire.  I^  général  Grouchy  reçut  mission  de 
comprimer  le  Midi  ;  le  général  Glauzel  dut  se  rendre,  par 
les  provinces  du  centre,  jusqu'à  Bordeaux;  enfin,  le  gé- 
néral Travot  et  avec  lui  le  général  Lamarque  reçurent 
une  mission  dans  la  Vendée.  Ces  choix  signalaient  la 
nouvelle  tendance  militaire  de  l'Empereur  ;  les  généraux 
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Grouchy  et  Claiizel  étaient  désignés  dans  sa  pensée  pour 
le  bâton  de  maréchal  de  France,  récompense  qu'il  pré- 
parait pour  Tarmée;  il  voulait  employer  de  nouveaux 
éléments  pour  refaire  F  esprit  du  soldat.  Le  général  (alors 
comte)  de  Grouchy  était  issu  d^une  bonne  noblesse  ;  mais 
lui,  très  avancé  dans  la  Révolution,  avait  servi  le  Direc- 
toire, ses  passions  et  ses  préjugés,  dans  le  Piémont  sur- 
tout; la  famille  de  Sardaigne  avait  eu  fortement  à  se 
plaindre  des  procédés  d^m  officier  général  qui  sacrifiait 
trop  aux  exigences  et  même  aux  puérilités  révoluiion- 
naires  de  l'envoyé  de  la  République,  M.  Ginguené.  A  la 
restauration  de  48^4,  M.  de  Grouchy  avait  témoigné 
un  zèle  fort  ardent  pour  les  Bourbons  auprès  de  M.  le 
duc  de  Berry  ;  puis  il  abandonna  leur  cause.  L'Empereur, 
en  l'envoyant  contre  le  duc  d' Angoulême,  savait  bien  qu'il 
pouvait  compter  sur  lui  ;  ce  n'était  pas  un  général  à  idées 
étendues,  d'une  capacité  hors  de  ligne;  il  était  lent  dans  ses 
marches  militaires,  indécis  dans  ses  conceptions ,  mais 
il  resterait  fidèle  aux  aigles;  ce  n'était  pas  la  première 
fois  qu'il  avait  eu  a  traiter  avec  les  dynasties  malheu- 
reuses. Le  souvenir  de  Turin  était  une  garantie  pour 
l'Empereur  que  le  général  Grouchy  saurait  inflexible- 
ment remplir  ses  devoirs  même  contre  les  princes  de 
vieille  race. 

Le  général  Clauzel,  qu'on  opposait  à  madame  la  du- 
chesse d' Angoulême,  avait  plus  de  tact,  de  finesse;  jeune, 
plein  d'ardeur,  il  voulait  grandir  sa  carrière;  il  y  avait 
chez  lui  du  général  et  du  négociateur;  il  appartenait  à 
cette  armée  qui  avait  servi  en  Portugal  sous  Masséna. 
Les  Cent  Jours  mettaient  en  relief  ces  généraux  demi-ré- 
publicains, longtemps  en  disgrâce  lorsque  l'Empereur 
victorieux  était  le  maître  du  monde.  Lamarque  et  Tra- 
vot  appartenaient  aux  mêmes  idées  républicaines.  La- 
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marque,  esprit  fin,  dissertaleur,  nourri  des  études  ro- 
maines, était  habile  à  manier  la  parole;  mais  il  n'avilit 
déployé  jusqu'ici  qu'une  capacité  secondaire  en  straté- 
gie. Travot  était  un  de  ces  hommes  antiques  qui  avaient 
pris  la  république  comme  idole  de  leur  vie,  ainsi  qu'on 
en  voyait  beaucoup  dans  l'armée  de  Moreau.  Tous  les 
généraux  désignés  par  l'Empereur  reçurent  des  pleins 
pouvoirs  pour  préparer  la  pacification  entière,  complète, 
de  l'Empire,  revenu  aux  mains  de  Napoléon.  Leurs  in- 
structions se  résumaient  en  peu  de  mots  :  «  Obtenir  à 
tout  prix  la  fin  de  la  guerre  civile.  »  On  était  sûr  de  la 
troupe  de  ligne,  de  la  plupart  des  autorités  administra- 
tives, de  la  gendarmerie,  de  tout  ce  qui  tenait  plus  ou 
moins  directement  à  ses  souvenirs.  La  force  des  armées 
royales  dans  le  Midi  devait  résulter  surtout  du  mélange 
de  la  troupe  de  ligne  avec  les  volontaires  de  la  garde  na- 
tionale; mais  la  conspiration  militaire  était  si  complète 
parmi  les  soldats,  les  ordres  donnés  par  les  généraux  de 
l'Empereur  si  ponctuellement  exécutés,  que  tous  les  régi- 
ments cantonnés  dans  les  provinces  insurgées  accouraient 
sous  les  aigles  par  un  instinct  irrésistible;  rien  ne  pouvait 
les  retenir,  un  mot  prononcé  au  nom  de  l'Empereur  suf- 
fisait pour  opérer  cette  merveilleuse  attraction  ^ .  Le  gou- 
vernement de  Louis  XVllI  n'avait  changé  aucun  des  élé- 
ments administratifs  de  l'Empire,  et  c'était  pour  les 
fonctionnaires  comme  un  retour  naturel  vers  leurs 
principes.  Le  général  Clauzel,  le  premier,  traversa  les 
départements  du  centre,  pour  se  rendre  sur  la  Gironde; 
il  n  avait  point  d'armée  à  son  départ,  et  partout  où  il 
passait,  les   régiments,   proclamant  Napoléon,    arbo- 


1  Voyez  les  rapports  officiels  de  tous  ces  généraux  chargés  de  missions  :  ils  durent 
rendre  compte  à  l'îlmpereur  de  résultats  habilement  obtenus. 
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raient  la  cocarde  tricolore;  de  sorte  que  par  le  fait, 
après  avoir  traversé  la  Loire,  le  général  se  trouvait  à  la 
tète  de  forces  considérables,  il  en  disposait  en  niaitie, 
même  de  la  gendarmerie  qui  l'accompagnait  spontané- 
ment; quand  il  vint  à  Blaye,  un  seul  mot  suffit  pour 
que  la  garnison  prît  la  cocarde  tricolore  et  se  rangeât 
autour  de  lui.  Deux  jours  après,  il  était  à  Saint-André 
de  Cubzac  sur  la  Gironde,  intimant  Tordre  à  Bordeaux 
de  capituler  sur-le-champ  et  d'ouvrir  ses  portes  au  dé- 
légué de  TEmpereur,  au  préfet  désigné  par  lui,  le  gi- 
rondin baron  Fauchet. 

La. ville  du  ^2  mars,  pleine  d'un  vif  enthousiasme 
pour  la  cause  royale,  saluait  la  présence  de  la  duchesse 
d'Angoulême  ;  la  fière  princesse  avait  électrisé  toutes  les 
âmes,  des  volontaires  s'étaient  levés  spontanément; 
Madame  déployait  une  activité,  une  énergie  remarqua- 
bles ;  la  garde  nationale  avait  fraternisé  avec  la  troupe 
de  ligne  dans  des  banquets  où  le  vin  des  clos  les 
plus  fameux  avait  coulé  ;  des  toasts  étaient  portés  à  la 
cause  royale ,  et  la  bourgeoisie ,  le  commerce ,  avaient 
encouragé  la  résolution  qui  paraissait  fermement  prise 
de  s'unir  aux  défenseurs  des  Bourbons.  Mais  à  me- 
sure que  le  général  Clauzel  approchait  de  Bordeaux  , 
la  disposition  du  soldat  changeait  entièrement;  des 
émissaires  s'étaient  répandus  dans  les  casernes  ,  les 
ordres  secrets  du  général  étaient  parvenus  jusqu'aux 
colonels,  et  les  rendaient  responsables  des  événements  ; 
la  troupe  de  ligne  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se  join- 
dre aux  aigles,  et  il  fut  convenu  qu'à  un  signal  donné 
parle  général  Clauzel ,  les  soldats  du  Château-Trompette 
et  des  casernes  de  Bordeaux  arboreraient  le  drapeau  tri- 
colore. Ceci  se  faisait  mystérieusement,  comme  par  un 
pacte  convenu,  et  dans  les  secrètes  communications  des 
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émissaires  ;  il  suffisait  de  ces  mots  :  «  TEmpereur  est  à 
Paris,  il  vous  ordonne  de  reprendre  vos  vieilles  ensei- 
gnes et  les  couleurs  nationales.  »  Les  royalistes  ne  sa- 
vaient rien  de  ces  communications  des  régiments  et  du 
général  Clauzel,  et  Madame  put  croire  un  moment  au 
concours  de  Tarmée  pour  le  soutien  de  sa  cause.  L'agita- 
tion était  extrême  dans  la  ville  fidèle,  et  lorsqu'on  apprit 
l'arrivée  du  général  Clauzel  à  St-André-de-Cubzac,  M.  de 
Martignac  fut  chargé  par  les  habitants  et  le  conseil  mu- 
nicipal de  s' aboucher  avec  le  lieutenantde  l'Empereur  pour 
juger  quelles  étaient  ses  intentions  à  l'égard  de  Bordeaux. 
Là,  fut  le  commencement  de  la  carrière  politique  de 
M.  de  Martignac,  depuis,  un  des  caractères  les  plus  hono- 
rables de  notre  histoire  parlementaire  \  M.  de  Marti- 
gnac, joyeux  vaudevilliste  dans  sa  vie  de  jeune  homme 
à  Paris,  s'était  livré  plus  tard  à  des  études  sérieuses  à 
Bordeaux  ;  il  tenait  alors  un  rang  distingué  parmi  les 
avocats  de  cette  grande  cité,  qui  comptait  les  Laine,  les 
Peyronnet,  les Ravez  ;  ardent  royaliste,  il  s'était  dévoué 
aux  Bourbons.  La  modération  extrême  de  son  esprit 
l'avait  fait  désigner  comme  négociateur  auprès  du  gé- 
néral Clauzel;  ils  furent  contents  l'un  de  l'autre;  tous 
deux  s'entendirent  parfaitement  surla  nécessité  d'éviter  la 
guerre  civile.  Toutefois ,  M.  de  Martignac  persista  à 
démontrer  au  général  Clauzel  que  Bordeaux  oserait 
une  grande  résistance  si  on  la  poussait  à  bout  ;  car 
habitants,  généraux,  troupes  de  ligne  étaient  dévoués 
à  la  cause  royaliste.  Aces  mots,  le  général  Clauzel  sou- 
rit malignement,  et  il  fit  remarquer  à  M.  de  Martignac 
qu'au  premier  signal  les  troupes  du  Château-Trompette 

1  M.  de  Martignac  avait  toujours  conservé  des  services  ;  il  fit  iiqnider  à  6,000  francs  la 
des  relations  très  intimes  avec  le  général  pension  de  retraite  du  préfet  des  Cent  Jours 
Clauzel  ;  sous  la  Restauration,  il  lui  rendit    le  baron  Fauchcl. 
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et  de  la  garnison  de  Bordeaux  arboreraient  le  drapeau 
tricolore  *  ;  il  en  était  sûr,  il  le  donnait  comme  un  aver- 
tissement. Dès  lors ,  à  son  retour  dans  la  ville ,  M.  de 
Martignac  pût  dire  à  ses  amis,  MM.  de  Marcellus,  llavez, 
de  Peyronnet,  que  rien  n'était  moins  fidèle  que  la  gar- 
nison militaire  de  Bordeaux.  On  dut  pourtant  l'é- 
prouver. 

La  noble  duchesse  d'Angoulême  ne  voulut  point  se 
fiera  ce  premier  symptôme  de  défection,  elle  désirajuger 
elle-même  quel  était  l'esprit  des  régiments  et  agir  sur 
l'honneur  des  officiers  par  la  parole  ;  elle  croyait  son 
devoir  engagé  à  se  défendre  jusqu'à  la  fin  dans  une  ville 
si  dévouée;  il  fallait  tout  tenter  avant  une  émigration  qui 
coûtait  à  son  âme  :  «  Je  veux  parler  à  ces  soldats,  dit- 
elle  ;  ils  m'entendront  ;  ne  suis-je  pas  leur  princesse  ?  » 
La  petite-fille  de  Marie-Thérèse  se  rendit  donc  aux  ca- 
sernes, comme  son  aïeule  devant  les  magnats  de  Hongrie. 
Hélas  !  elle  ne  trouva  pas  là  ce  noble  cri  de  moriamiir  pro 
rege!  qui  sùuv a  la  maison  d'Autriche;  Madame  monte  à 
cheval,  suivie  d'un  cortège  d'officiers  généraux,  de  gardes 
nationaux  et  de  volontaires  ;  la  voilà  dans  la  caserne  spa- 
cieuse de  Saint-Raphaël  ;  partout  un  profond  silence  ; 
l'œil  morne  du  soldat  annonce  assez  sa  résolution  de  ne 
point  rester  fidèle  au  drapeau  blanc.  La  princesse  met 
pied  à  terre,  et  passe  deux  fois  dans  les  rangs  :  toujours 
le  même  silence  ;  elle  fait  former  un  carré  militaire  ;  les 
tambours  battent  un  ban,  Madame  manifeste  la  volonté 
de  parler,  et  d'une  voix  puissante,  elle  jette  fièrement  ces 
mots  :  «  Messieurs,  vous  n'ignorez  pas  les  événements  qui 
se  passent.  Un  étranger  vient  de  s'emparer  du  trône  de 
votre  roi  légitime  ;  Bordeaux  est  menacé  par  une  poignée 

1  Rapport  du  général  Glauzel  à  l'Empereur,  4  avril  1815. 
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de  révoltés  ;  la  garde  nationale  est  déterminée  à  défendre 
la  ville.  Voilà  le  moment  de  montrer  qu'on  est  fidèle  à 
ses  serments.  Je  viens  ici  vous  les  rappeler,  et  juger  par 
moi-même  des  sentiments  de  chacun  pour  son  souverain 
légitime.  Je  veux  qu'on  parle  avec  franchise  ;  je  Texige. 
Etes-Tous  disposés  à  seconder  la  garde  nationale  dans  les 
efforts  qu'elle  veut  faire  pour  défendre  Bordeaux  contre 
ceux  qui  viennent  l'attaquer  ?  Répondez  franchement  * .  » 
Pour  toute  réponse  quelques  murmures  se  firent  enten- 
dre. «  Vous  ne  vous  souvenez  donc  plus  des  serments  que 
vous  avez  renouvelés  il  y  a  si  peu  de  jours  entre  mes  mains? 
S'il  existe  encore  parmi  vous  quelques  hommes  qui  s'en 
souviennent,  et  qui  restent  fidèles  à  la  cause  du  roi, 
qu'ils  sortent  des  rangs  et  qu'ils  l'expriment  haute- 
ment. »  Alors  on  vit  quelques  épées  en  l'air.  «  Vous  êtes 
en  bien  petit  nombre,  reprit  Madame  ;  mais  n'importe,  on 
connaît  au  moins  ceux  sur  qui  on  peut  compter.  »  Des 
protestations  d'attachement  à  sa  personne  lui  furent 
adressées  par  quelques  soldats.  «  Nous  ne  souffrirons  pas 
que  l'on  vous  fasse  du  mal ,  nous  vous  défendrons,  » 
s' écrièrent-ils  plusieurs  fois.  «Une  s' agit  pas  de  moi, mais 
du  service  du  roi,  répondit  Madame  avec  véhémence  ;  vou- 
lez-vous le  servir  ?  »  «  Dans  tout  ce  que  nos  chefs  nous 
commanderont  pour  la  patrie,  nous  obéirons  ;  mais  nous 
ne  voulons  pas  la  guerre  civile,  et  jamais  nous  ne  nous 
battrons  contre  nos  frères.  »  Tel  était  le  mobile  qu'on 
avait  fait  agir  pour  ébranler  ceux-là  que  la  fidélité 
au  serment  aurait  pu  retenir  sous  le  drapeau  des  Bour- 
bons. 

Le  cœur  profondément  navré,  la  duchesse  d'Angou 


*  La  police  fit  tristement  insulter  ma-    poléon  s'exprimait  toujours  sur  elle  en 
dame  la  duchesse  d'Angoulême  ;  mais  Ma-    termes  admirables. 


288  LES  CENT  JOURS. 

lême  quitte  cette  caserne  de  Saint-Raphaël,  où  ses  efforts 
impuissants  n^ont  pas  ébranlé  un  seul  bataillon  ;  comme 
elle  a  un  devoir  à  remplir ,  elle  ne  se  rebute  pas  ;  elle 
s^wance  vers  le  Château-Trompette.  La  voilà  sous  les 
sombres  voûtes ,  marchant  sans  hésiter  au  milieu  de 
ces  soldats  qui  la  contemplent  avec  étonnement  et  cha- 
grin. Elle  pénètre  dans  la  cour  intérieure  du  Château- 
Trompette,  les  soldats  ne  sont  point  réunis  sous  les  ar- 
mes, et  Tentourent  tumultueusement.  Madame  s'adresse 
à  eux  avec  T accent  d'une  vive  éloquence,  des  larmes 
inondaient  son  visage.  «  Eh  quoi!  leur  dit-elle,  est-ce 
bien  à  ce  même  régiment  d'Angoulême  que  je  parle? 
Avez-vous  pu  si  promptement  oublier  les  grâces  dont 
vous  avez  été  comblés  par  le  duc  d'Angouléme?...  Ne  le 
regardez-vous  donc  plus  comme  votre  chef,  lui  que  vous 
appeliez  votre  prince?  Et  moi,  dans  les  mains  de  qui  vous 
avez  renouvelé  votre  serment  de  fidélité. . . .  moi  que  vous 

nommiez  votre  princesse ne  me  reconnaissez-vous  donc 

plus?0  Dieu!  ajouta-t-elle,  avec  Taccent  de  la  plus  vive 

douleur après  vingt  ans  de  malheurs,  il  est  bien  cruel 

de  s'expatrier  encore!  Je  n'ai  cessé  de  faire  des  vœux 
pour  le  bonheur  de  ma  patrie ,  car  je  suis  Française, 
moi! et  vous  n'êtes  plus  Français.  Allez,  retirez- 
vous  !  »  Alors  se  fit  entendre  une  voix  soldatesque  mêlée 
d'ironie  :  «  Je  ne  réponds  rien,  parce  que  je  sais  res- 
pecter le  malheur.  »  A  ces  mots,  Madame,  colorée  d'in- 
dignation, donna  le  signal  du  départ;  un  roulement  de 
tambours  se  fit  entendre  (les  roulements  de  tambours 
étaient  funestes  aux  Bourbons!),  et  le  drapeau  tricolore 
fut  arboré. 

Défendre  Bordeaux  paraissait  désormais  impossible  ; 
qu'aurait -on  opposé  aux  régiments  de  ligne  qui  se 
montraient  pleins  d'impatience  de  proclamer  le  gouver-^ 
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nement  impérial  ?  Pouvait-on  résister  au  général  Clauzel, 
disposant  en  maître  de  toutes  les  garnisons  de  la  Guyenne 
et  de  la  Dordogne?  Bordeaux  capitula  donc  par  1  inter- 
médiaire de  M.  deMartignac,  appelé  toujours  à  négocier 
avec  les  commissaires  de  T Empereur.  Madame  quitta  la 
ville  aux  justes  acclamations  de  tout  un  peuple  la  saluant 
sur  la  Gironde  ^;  et  le  même  soir,  le  préfet  de  TEmpire, 
baron  Fauchet,  prit  possession  de  T  hôtel-de-ville  de  Bor- 
deaux. Tout  se  lit  désormais  au  nom  de  l'Empereur;  une 
tristesse  profonde  régnait  parmi  les  habitants,  ils  crai- 
gnaient la  guerre;  la  ville  commerciale  avait  souvenir  de 
vingt  ans  de  crise  maritime.  Napoléon  ,  c'était  la  perte 
du  commerce  et  des  colonies;  et  le  préfet  lit  en  vain 
des  proclamations  pour  exciter  l'enthousiasme  des  ha- 
bitants; Bordeaux  fut  plein  de  désolation.  Pour  le 
contenir,  on  fit  un  appel  aux  hommes  de  couleurs,  aux 
officiers  en  demi-solde  qu'on  enrégimenta  ;  on  organisa 
un  système  moitié  patriote,  moitié  impérialiste,  et  les 
deux  malheureux  frères  Fauchet  furent  désormais  maî- 
tres du  gouvernement  militaire  et  municipal  de  Bor- 
deaux et  de  La  Réole. 

Alors  finit  à  Toulouse  le  gouvernement  royal  sous 
M.  de  Vitrolles,  qui  avait  conçu  le  plan  d'une  insurrec- 
tion de  la  Gironde.  Toulouse  était  un  véritable  point 
central,  et  l'habileté  de  M.  de  Vitrolles  avait  parfaite- 
ment compris  que  de  là  il  pourrait  gouverner  un  bon 

1  M  Du  port  de  Pouillac,  le  4  avril  1815.  heures  du  malin  elle  a  appareillé  et  mis  en 

«  Madame  la  duchesse  d'Angoulôme  s'est  mer.  A  trois  heures  dix  minutes  après  midi, 

embarquée  dans  notre   port  avant -hier  la  corvette  étant  à  deux  lieues  de  la  tour 

2  avril,  à  dix  heures  du  matin,  sur  la  cor-  de  Cordouan,  a  pris  la  route  du  sud-ouest; 

velle  anglaise  le  Wandever,  capitaine  Wil-  ce  qui  fait  présumer  qu'elle  a  mis  le  cap 

liam  Dewers ,  de  vingt-quatre  caronades  sur  Saint-Sébastien  ou  le  port  du  Passage, 

en  batterie.  Cette  corvette  a  employé  toute  et  une  seconde  corvette  anglaise  a  pris  le 

la  journée  à  se  rendre  de  Pouillac  au  Ver-  large  avec  dix  navires  marchands  anglais , 

don,  à  l'embouchure  de  la  Gironde,  où  elle  pour  retourner  dans  les  ports  d'Angle- 

a  mouillé  à  cinq  heures  du  soir;  à  onze  terre.» 

T,  I.  19 
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tiers  de  la  France.  Dès  son  installation  à  Toulouse, 
M.  de  Vitrolles,  avec  son  activité  accoutumée,  avait  or- 
ganisé son  gouvernement  provincial,  multiplié  les  cir- 
culaires aux  préfets ,  aux  commandants  militaires ,  en 
même  temps  qu'il  écrivait  chaque  jour  à  Madame. 
D'un  premier  coup  d'œil  il  avait  vu  les  dangers  et  les 
avantages  de  sa  position  ;  il  devait  rester  en  communi- 
cation tout  à  la  lois  avec  le  duc  d'Angoulême  en  Pro- 
vence et  dans  le  Dauphiné,  et  avec  la  duchesse,  alors 
encore  à  Bordeaux.  M.  de  Vitrolles  crut  indispensable 
d'invoquer  le  pacte  de  famille  ^ ,  et  par  conséquent  le  se- 
cours de  l'Espagne  ^  j  il  écrivit  à  l'ambassadeur  français, 
le  duc  Laval-Montmorency,  pour  qu'il  eût  à  demander 
un  corps  espagnol  mobilisé  sur  les  Pyrénées;  mesure 
de  précaution  pour  le  cas  où  la  troupe  de  ligne  défec- 
tionnerait.  L'aspect  de  la  garnison  de  Toulouse  inquié- 
tait M.  de  Vitrolles;  l'important  était  de  lui  couper  toute 


1  heure  de  M.  de  Lavul-Monimorency  «  Au  reste,  ces  troupes  ne  passeront  point 

à  M.  de  ViiroUes.  les  froaiières.  Il  faut  que  le  roi  s'allende 

Madrid,  le  'ii  mars  I8i5.  à  des  entraves  et  à  des  lenteurs  inséparables 

«  Je  reçois  à  l'instant,  mou  cher  baron,  du  caractère  espagnol,  des  circonstances 

votre  lettre  du  23,  de  Bordeaux,  portée  par  où  se  trouve  ce  pays  et  de   l'épuisement 

un  courrier  espagnol.   Je   vous  réponds  total  des  finances. 

avec  la  même  précipitation  par  un  cour-  «  Le  courrier  du  comte  Fernand  de  Aû- 

rier  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  se  dé-  nez  apporte  des  nouvelles  excellentes ,  et 

oide  a  làire  partir  dans  une  heure.  Vous  qui  ont  produit  ici  le  meilleur  effet, 

pardonnerez  au  manque  absolu  de  temps  «  Vous  pouvez,  mon  cher  baron,  assurer 

la  brièveté  de  cette  lettre.  le  roi  et  monseigneur  le  duc  d'Angoulème 

«  J'attends  de  vos  nouvelles  de  Toulouse  que  depuis  notre  raccommodemtiu ,  que 

avec  la  plus  vive  impatience.  j'ai  annoncé  par  mes  dépêches  du  ib  et 

«  J'ai  remis  hier  au  roi  catholique  une  du  21,  je  suis  avec  M.  de  Cevallos  dans  la 

lettre  de  Madame ,  que  j'avais  reçue  dans  meilleure  et  dans  la  plus  étroite  intelligence 

la  matinée.  Ce  prince  l'a  reçue  avec  des  et  confiance.  Ce  ministre  est  dévoue  à  la 

sentiments  dignes  de  sa  naissance.  cause  pour  laquelle  nous  voulons  vivre  et 

«  Les  ordres  sont  déjà  expédiés  pour  mourir, 

faire  marcher  sur  la  ligne  deis  Pyrénées  «  De  grâce,  écrivez-moi,  instruisez-moi, 

12,000  hommes.  Les  généraux  ne  sont  pas  et  envoyez-moi  les  ordres  du  roi. 

nommés.  Un  désigne  le  capitaine-général  «  Toiil  à  vous,  mou  cher  baron  et  noble 

Castanos  pour  commander  en  cïmS.  C'est  ami.  » 

très  vraisemblable*  Signé,  Laval-iMonlmorency. 
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communication  avec  Paris,  afin  qu'elle  ne  pût  recevoir 
aucune  nouvelle,  aucun  ordre  de  TEmpereur.  Pour  con- 
tenir la  troupe,  M.  de  Vitrolles  invita  le  maréchal  Péri- 
gnon,  qui  demeurait  à  quelque  distance  dans  la  cam- 
pagne, à  se  rendre  à  Toulouse  pour  en  prendre  le  com- 
mandement militaire.  Avec  les  idées  hiérarchiques,  un 
maréchal  d'Empire  était  tout  puissant;  mais  alors  ces 
idées  étaient  si  étrangement  bouleversés  1 

M.  de  Vitrolles  dut  organiser  l'administration  de  son 
petit  royaume  du  Midi.  M.  de  Saint-Aulaire ,  préfet  à 
Toulouse,  se  montrait  dévoué  aux  Bourbons^;  mais, 
dans  les  départements  voisins,  le  même  zèle  n'existait 
pas  ;  il  fallait  tout  contenir,  et  ce  fut  alors  que  pour 
lutter  contre  l'influence  de  Paris,  M.  de  Vitrolles  rédi- 
gea un  Moniteur,  destiné  à  servir  de  centre  à  toute  l'or- 
ganisation provinciale.  Ce  petit  gouvernement  de  Tou- 
louse était  un  modèle  d'ordre  et  d'action;  hélas  1  pou- 
vait-il durer?  comment  empêcher  que  les  ordres  de 
FEmpereur  ne  vinssent  jusqu'aux  généraux?  M.  de, Vi- 
trolles peint  toutes  ses  inquiétudes  ^dans  sa  correspon- 

»  La  correspondance  de  M.  de  Vitrolles  cherons  sur  Tulle.  Le  comte  de  Damas  a 

est  pleine  de  vie  et  d'activité.  donne  l'expédition  à  commander  au  géné- 

Lmires  de  M.  de  Vitrolles  à  madame  la  rai  Villale. 

duchesse  d'Angoulôme.  «  La  nomination  du  maréchal  Pérignon 

Toulouse,  le  31  mars  i8i5.  a  fait  merveille;  elle  nous  lient  quelques 

«  Madame,  moments  en  repos  vis-à-vis  de  nos  mili- 

«»  Je  remercie  beaucoup  Madame  de  la  taires. 

bonté  avec  laquelle  elle  veut  bien  me  don-  «  Nous  tenons  toujours  beaucoup  à  l'ex- 

ner  des  nouvelles  et  de  ses  nouvelles.  Nous  pédiiion  que  nous  avons  demandée  sur  An- 

avons  ausM  reçu  le  bulletin  de  Monsei-  goulème;  il  ne  faut  pas  nous  laisser  sur  la 

gheur  du  3«.  Nous  avons  bien  besoin  d'un  défensive.  Les  progrès  que  nous  ferons , 

succès  de  ce  côté,  car  nous  sommes  bien  même  quand  nous  serions  obligés  de  reve- 

eniamés;  Tulle,  Périgucux,  Mende,  Le  Puy,  nir  ,  nous  donneront  des  soldats  que  nous 

Clermoni  et  Rhodez  sont  en  défection,  à  la  ramènerons  avec  nous  ;  il  faut  montrer  un 

vérité  faible  et  froide,  mais  enfin  nous  n'y  peu  plus  de  confiance  dans   nos  forces, 

pouvons  plus  rien.  Nous  allons  faire  un  D'après  les  lettres  précédentes  du  vicomte 

premier  exemple  sur  Khodez,  j'espère  que  de  Menton  et  les  ordres  de  Madame  qu'el- 

noâ  mesures  sont  assez  bien  prises  pour  y  les   couiensient ,  j'ai   adresse  un  oflicier 

avoir  UD  plein  succès.  De  là,  nous  mar-  en  courrier  au  prince  de  Laval;  j'en  ai  été 
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(lance  avec  la  duchesse  d'Angoulême;  s'il  exhorte  et 
encoiiraj^e  Madame  ,  il  ne  dissimule  pas  non  plus  les  pé- 
rils de  la  situation  ;  aux  premiers  avis  de  Paris ,  le  gé- 
néral Laborde  quittera  le  drapeau  blanc,  et  les  colonels 
refuseront  d'exécuter  le  commandement  du  maréchal 
Pérignon. 

Tout  à  coup  un  soulèvement  éclate  dans  la  garnison 
de  Toulouse ,  à  l'arrivée  d'un  régiment  d'artillerie;  le 
général  Laborde  se  rend  chez  M.  de  Vitrolles  et  l'arrête 
au  nom  de  l'Empereur.  Alors  M.  de  Saint-Aulaire  donna 
loyalement  sa  démission  pour  ne  pas  participer  au  par- 
jure, et  le  préfet  impérial  s'installa.  Toulouse,  le  centre 
du  mouvement  royaliste,  arbora  le  drapeau  tricolore  ; 
M.  de  Vitrolles,  retenu  un  moment  dans  le  Midi ,  fut 
transféré  immédiatement  à  Vincennes;  Fouché  avait  des 
desseins  sur  lui.  Tandis  que  Napoléon  voulait  exercer 
une  vengeance  sur  M.  de  Vitrolles,  comme  sur  M.  de 
Maubreuil ,  Fouché  ,  qui  le  savait  fort  avant  dans  les 
confidences  royalistes,  se  promit  de  l'employer  comme 
négociateur  pour  se  ménager  des  rapports  avec  le  comte 

fâché  en  apprenant  ce  soir  que  Madame  y  porter  ce  qu'elle  a  besoin  d'emporter, 
avait  expédié  le  prince  de  Léon,  mais  du  loo.ooofrancs  eu  argent  pèsent  mille  livres, 
moins  je  m'applaudis  que  nous  ayons  écrit  et  demandent  une  voilure  attelée  de  plu- 
dans  le  même  sens.  Outre  cela,  j'ai  adressé  sieurs  chevaux.  '  es  bâtiments  anglais  sont 
deux  lettres  aux  capitaines-généraux  de  bien  a  la  disposition  de  Madame  ;  mais  y 
Navarre  et  de  Catalogne,  pour  savoir  s'ils  seront-ils  au  moment  du  besoin?  et  puis 
se  croiraient  autorisés  à  obtempérer  à  une  cela  a  bien  moins  bonne  grâce  que  d'être 
réquisition  de  Monseigneur,  pour  mettre  à  chez  soi  ;  ils  peuvent  au  moment  présenter 
sa  disposition,  en  cas  de  besoin  urgent,  les  des  difficultés  particulières.  Je  craindrais 
troupes  qui  sont  à  leurs  ordres ,  et  sa-  trop  que  Madame  eût  à  se  repentir  de  n'a- 
voir combien  ils  en  avaient  de  disponibles,  voir  pas  pris  même  une  précaution  inutile 
Je  pourrai  avoir  leur  réponse  sous  quatre  pour  ne  pas  insister  auprès  de  Sladarae. 
ou  cinq  jours.  D'après  les  arrangements  que  j'avais  pris, 
«  Je  demande  pardon  à  Madame  de  n'être  elle  ne  coulerait  rien  à  Madame,  la  marine 
pas  du  tout  de  son  avis  sur  l'armement  d'un  payait  et  armait  ;  enfin,  c'était  une  pro- 
petil  brick.  Je  regarde  cette  mesure  comme  priélé  la  plus  disponible  et  servant  à  en 
très  nécessaire  à  sa  sûreté  ;  elle  ne  peut  sauver  peut-être  beaucoup  d'autres.  C'est 
pas  prévoir  le  genre  de  difficuUés  qu'elle  une  voilure  de  plus  que  Madame  aurait  bien 
peut  avoir  à  se  mettre  en  route,  et  em-  plus  sûre  que  les  autres  ;  et  même,  si  Ma- 
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d'Artois  et  Louis  XVIII.  Fouché  le  lit  gardera  vue,  il 
avait  ses  raisons  pour  cela.  Napoléon  y  voyait  un  pri- 
sonnier d'État  danj^ereux;  Fouclié,  un  gage  vis-à-vis  des 
Bourbons,  et  c'est  sous  cet  aspect  surtout  qu'il  appré- 
ciait les  hommes. 

Le  mouvement  principal  de  l'armée  royaliste  que  diri- 
geait M.  le  duc  d'Angouléme  avait  plus  de  gravité  et 
d'étendue;  l'armée  royale,  partie  d'un  centre  commun, 
Avignon,  communiquant  par  le  Pont-Saint-Esprit  avec 
Nimes,  opérait  en  deux  grandes  ailes;  l'une  se  portant 
par  les  Hautes-Alpes  et  Gap,  sur  Grenoble,  était  conduite 
par  le  général  Ernouf;  l'autre  marchait  droit  sur  la 
route  de  Valence;  le  rendez-vous  était  Lyon.  Le  5  avril, 
le  personnel  de  l'armée  royaliste  se  composait  de  7,500 
gardes  nationaux,  volontaires  royalistes  du  Midi;  trois 
régiments  de  ligne,  du  dépôt  de  deux  autres  régiments, 
trois  escadrons  de  chasseurs  à  cheval,  un  régiment  du 
Royal-Etrangers  et  à  peine  deux  cents  artilleurs.  Le  pre- 
mier engagement  entre  les  troupes  royalistes  et  les  soldats 


dame  n'en  avait  pas  personnellement  be-  temps  est  employé  à  boucher  les  voies 

soin,  ce  pourrait  être  une  ressource  pour  d'eau  que  le  bâtiment  fait  de  partout.  Outre 

beaucoup  d'aulres  à  quij  Madame   serait  cela,  le'  cop.cours  égal  de  deux   personnes 

charmée  de  l'assurer.  prolonge  les  résolutions  et  en    refroidit 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  '  exécution. 

„,     ^  ,   .          ,   „  «<  Nous  prenons  aujourd'hui  les  meilleures 

S/oné,  le  baron  de  V....  ,     i    i-     .        .    ,   . 

^  mesures  pour  rappeler  le  lieutenant-géné> 

Toulouse,  le  i"  avril  1815.  j-gj  d'Arrican  qui  va  venir  se  concerter  avec 

«Madame.  le  maréchal Pérignon,  et  puis  dégarnir  Per- 

«  Nous  sommes  dans  la  triste  perplexité  pignan,  qui  est  très  inquiet  de  sa  garnison 

d'éteindre  un   incendie  qui  s'avance  sur  et  de  leurs   préparatifs   de  défense  dans 

nous.  Toutes  nos  mesures  sont  précipitées;  la  citadelle.   Au   nom  du  ciel,  Madame, 

elles  ne  peuvent  êlre  que  de  détail,  et  je  ne  qu'il  en  soit  fait  autant  pour  Bayonne;  qu'il 

voispas  trop  comment  nous  sauverons  l'en-  n'y  reste  que  peu   ou  point  de  troupes, 

semble.  Malgré  cela,  il  faut  conserver  jus-  que    celles  qui  y   sont  soient  mises   en 

qu'à  la  fin  un  entier  courage.  marche  le  plus  tôt  possible.   Ces  mesu- 

M  D'ailleurs  les  premiers  coups  sont  tirés;  res,  convenues  pour  Blaye  ,  n'ont  donc 

nous  n'avons  plus  qu'à  agir  et  à  ne  pas  re-  pas  été  prises Quand  je   pense  que 

garder  en  arrière.  Nos  opérations  sont  un  la  sûreté  de  Madame  dépend  d'un  pareil 

peu  moins  actives ,  parce  que  tout  notre  événement  à  Bayonne,  je  ne  peux  pas  com- 


2D4 


LES  CEINT  JOURS. 


de  TEnipereur  eut  lieu  sur  le  pont  de  la  Drôme;  le  gé- 
néral Debelle,  à  T aspect  des  forces  royalistes,  avait  opéré 
sa  retraite  et  mollement  agi.  Il  avait  avec  lui  les  hus- 
sards du  4%  un  bataillon  du  59^  et  une  multitude  de 
montagnards  de  la  Drôme ,  dirigés  par  des  officiers  en 
demi-solde.  Le  duc  d'Angoulême  n'hésita  pas  à  attaquer 
le  pont  étroit  que  gardait  le  général  Debelle;  le  ^0®  de 
ligne  donna  de  face;  c'était  un  brave  régiment,  com- 
mandé par  le  comte  Louis  d'Ambrugeac;  noble  et  fidèle 
officier,  il  fit  son  devoir.  Le  duc  d'Angoulême  marchait 
à  la  tête  des  troupes  sous  les  balles  ,  T histoire  doit  le 
dire.  Les  volontaires  de  Vaucluse  passèrent  la  Drôme 
à  gué,  afin  de  se  porter  sur  le  flanc  des  troupes  du  gé- 
néral Debelle  qui  furent  brisées  ;  la  plupart  des  paysans 
jetèrent  leurs  fusils  et  se  rendirent.  Ce  fut  un  premier 
succès,  et  Tarmée  royaliste  se  portant  rapidement  sur 
Valence,  s'en  empara  avec  intrépidité.  Cette  nouvelle  par- 
venue à  Lyon,  on  ne  douta  pas  que  le  duc  d'Angouléme 
ne  lit  son  entrée  solennelle  dans  quelques  jours;  c'était 
un  grave  événement;  alors  le  Midi  se  levait  en  masse,  et 
l'insurrection   partout  s'embrasait.  Pour  éviter  un  tel 


prendre  commentelle  ne  veut  pas  s'assurer  i  Voici  une  lettre  du  duc  à  la  duchesse 

un  moyen  plus  sûr  et  plus  à  elle.  Madame  d'Angoulême,  qui  donne  le  récit  des  opé- 

oomivrend  que  je  reviens  sur  le  Mliment  rations  militaires  du  Midi 

qu'il  convient  absolument  qu'elle  ait  dans  LePont-St-Esprit,ce  jeudi  30 mars  1815. 

la  rivière  «<  J'ai  été  hier  à  Montélimart  ;  j'y  suis  ar- 

«  Les  nouvelles  de  Paris  sont  un  tissu  de  rivé  à  deux  heures;  d'Escars  l'avait  occupé 

mensonges;  suivant  elles.  Madame  est  en  à  onze;  il  y  avait  été  reçu  très  froidement, 

Esoagne,  le  roi  et  Monseigneur  le  duc  d'Or-  parce  qu'on   avait  dit  que  nous   venions 

léans  ont  quitté  Lille  ;  elles  ne  parlent  ni  de  tout  piller  et  saccager.  Le  préfet  et  le  géné- 

Monsieur,  ni   de  Monseigneur  le  duc  de  rai  Debelle  avaient  fait  dire  que  l'on  reçût 

Berry,  et  encore  Monseigneur  serait  cerné  bien  partout  les  troupes  du  roi  quand  elles 

et  toutes  les  communications  avec  les  côtes  s'avanceraient.  J'ai  été  d'ici  à  Donzère  sur 

interceptées  ;  Toulon  aurait  arboré  le  fatal  mes  chevaux  ,  et  de  Donzère  sur  des  bi- 

drapeau  Ces  mensonges  sont  le  système  et  dets  de  poste,  cela  fait  vingt  lieues  en  tout, 

le  .principal  moyen  du  jongleur,  ce   qui  n'est  pas    mal.  J'avais    avec  moi 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Agénot   et  Monlcalm.  J'étais  parti  à  neuf 

Signé,  le  baron  de  V....  heures  et  demie,  je  suis  revenu  à  six.  J'ai 
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échec  au  gouvernement  impérial,  le  général  Grouchy  se 
porta  rapidement  sur  Lyon  avec  les  pleins  pouvoirs  de 
FEmpereur  pour  combattre  ou  négocier. 

Lorsque  le  duc  d'Angoulême  quittait  Valence  pour  mar- 
cher en  avant,  le  deuxième  corps  royaliste,  conduit  par 
le  général  Ernouf,  occupait  Sisteron;  une  brigade  s'était 
portée  sur  la  Mure;  une  autre,  dirigée  par  le  général  Gar 
danne,  avait  pris  Gap;  si  la  jonction  se  faisait,  tout  était 
dit,  on  placerait  à  Lyon  le  centre  du  gouvernement 
royaliste.  Mais  déjà  la  défection  se  mettait  dans  les  rangs 
de  r armée  royale  :  à  Gap,  le  58«  arbora  la  cocarde  tri- 
colore ;  le  4  4"  de  chasseurs  et  le  85^  suivirent  cet  exemple 
et  proclamèrent  la  cause  impériale.  L'esprit  du  paysan 
des  Alpes  ,  révolutionnaire  et  impérialiste,  avait  gagné 
le  soldat,  qui  ne  désirait  que  son  Empereur.  Ces  dé- 
fections diminuaient  non  seulement  les  forces  des  gé- 
néraux royalistes,  mais  encore  elles  désorganisaient  leur 
plan  militaire;  le  général  Ernouf  fut  obligé  d'opérer  sa 
retraite  sur  Sisteron,  et  de  là  de  descendre  les  Alpes 
jusque  dans  la  Provence.  Par  ce  mouvement  rétro- 
grade ,  le  tlanc  droit  du  duc  d'Angoulême  se  trouvait 
à  découvert  :  en  tète,  le  général  Grouchy  s'avançait  par 
Lyon  avec  des  forces  considérables  ;  le  général  Gilly 
arrivait  de  Nimes  ;  maître  de  Pont- Saint- Esprit ,  il 
pouvait  couper  toute  retraite  aux    royalistes.  Le   duc 


été  bien  reçu  à  Montélimart  et  parfaitement  ment-ci.  J'en  ai  reçu  de  bonnes  nouvelles, 
sur  toute  la  roule.  En  revenant,  j'ai  ren-  i'aime  beaucoup  mieux  que  Damas  reste 
contré  à  la  t'alude  le  général  comte  Mon-  â  Toulouse,  puis(|u'il  me  manque  ici.  J'ai 
nier  qui  va  prendre  le  commandement  de  déposé,  conjoiniemeni  entre  ses  mains  et 
l'avant-garde  du  2e  corps  qui  est  celui-ci.  entre  celles  de  Viirolles,  l'autorité  qu'il  a 
Je  te  réponds  que  j'agirai  avec  prudence  ;  plu  au  roi  de  me  confier  pour  le  gouverne- 
mais  il  serait  bien  important  pour  tout  le  ment  du  Midi.  Je  suis  fort  content  de  Daul- 
Midi  que  je  pusse  occuper  Lyon,  cela  re-  tanne,  il  fait  fort  bien  sa  besogne,  est  tou- 
lèverait  bien  les  esprits  et  ranimerait  le  jours  gai,  et  s'entend  parfaitement  avec 
commerce  qui  est  paralysé  dans  ce  mo-  Maix,  qui  est  à  présent  ma  bonne  lête.  Ils 
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d'Aiigouléme,  au  milieu  même  de  ses  premiers  succès, 
se  vit  obligé  d'opérer  sa  retraite  ;  il  évacua  Valence  le 
5  avril.  Les  haines  des  montagnards  des  Alpes  contre  les 
méridionaux  n'avaient  point  de  bornes,  les  Dauphinois 
et  les  Provençaux  se  détestaient  profondément.  La  posi- 
tion du  duc  d'Angoulême  devint  fort  compromise;  le 
^O'^de  ligne,  toujours  fidèle  sous  le  colonel  d'Ambru- 
geac,  entourait  le  prince  ;  mais  de  tous  côtés  les  monta- 
gnards se  levaient,  tandis  que  les  colonnes  des  généraux 
Grouchy  et  Gilly  lui  fermaient  toutes  les  issues  ;  le  prince, 
ainsi  traqué  entre  la  Drôme,  le  Rhône,  la  Durance  et 
les  montagnes ,  pouvait  bien  se  sauver,  lui  personnel- 
lement; en  passant  à  travers  les  gorges  il  trouverait  le 
Piémont  :  toutefois,  inséparable  de  ses  compagnons,  il 
voulut  subir  toutes  les  conséquences  de  sa  situation  com- 
promise au  milieu  des  troupes  révoltées. 

Ces  motifs  seuls  le  déterminèrent  à  envoyer  son  aide- 
de-camp  et  son  ami,  le  baron  de  Damas,  auprès  du  géné- 
ral Gilly,  pour  régler  les  articles  d'une  capitulation  mili- 
taire. De  part  et  d'autre,  on  se  comporta  avec  loyauté  et 
convenance;  M.  de  Damas  n'eut  qu'à  se  louer  des  formes 
du  général  Gilly,  ainsi  qu'il  l'avoua  dans  une  de  ses  dépê- 
ches :  il  fut  convenu  que  l'armée  royale,  licenciée,  dé- 
poserait ses  armes  ;  amnistie  pleine  et  entière  était  ac- 
cordée, les  officiers  conserveraient  leurs  épées,  ils  pour- 
raient donner  leur  démission  et  rentrer  tous  dans  leurs 

n'arriveront  qu'aujourd'hui.  Melchior   et  Je  serais  étonné  qu'Ambert  fût  bonapar- 

M.  de  Serran  sont  arrivés  hier  avec  le  reste  tiste,  car  il  a  toujours  été  maltraité  par  lui, 

de  mes  gens.  C'est  Meurielqui  a  voyagé  et  était  ailaché  à  Moreau.  Le  régiment  co- 

avec  moi.  Il  est  fort  intelligent  et  paraît  ionel-général  arrive  ici  aujourd'hui,  et  rc- 

fort  attaché.  Desmarest  n'est  pas  si  spiri-  partira  demain  pour  Donzére.  J'ai  reçu  les 

tuel,mais  j'en  suis   content;  il  est  bien  papiers  de  Paris  du  25,  et  le  SI  oui  leur- Vi- 

décidé  à  ne  pas  me  quiler,  c'est  le  plus  en  irolles  du  28,  Je  me  porte  très  bien,  et  nous 

faveur  à  présent,  parce  que  c'est  aussi  ton  avons  toujours  un  temps  superbe  et  sans 

protégé.  Il  est  bien  occupé  de  son  père,  pluie.  » 
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foyers  ;  les  caisses  seraient  remises  aux  commissaires  de 
TEmpereur,  le  duc  d^^ngoulême  pourrait  partir  sur-le- 
champ  pour  Cette,  s'y  embarquer  avec  tous  ceux  qui 
voudraient  le  suivre  * .  » 

Cette  convention,  signée  le  6  avril  au  Pont-Saint-Es- 
prit, fut  immédiatement  transmise  par  le  télégraphe  à 
l'Empereur  ;  le  général  Grouchy  ne  voulut  point  la  ra- 
tifier ,  il  croyait  sa  responsabilité  engagée  ;  il  retint  donc 
M.  le  duc  d'Angoulême  prisonnier;  triste  fatalité  dans 
la  vie  de  M.  de  Grouchy,  que  d'avoir  eu  à  traiter  avec 
deux  princes  de  grandes  dynasties  captives ,  les  maisons 
de  Savoie  et  de  Bourbon  !  et  pourtant  les  Bourbons 
avaient  fait  peut-être  le  premier  Grouchy  chevalier. 
Cela  lui  porta  malheur  ;  on  a  dit  depuis  que  ce  fut  le 
général  Corbineau,  aide-de-camp  de  l'Empereur,  qui 
prescrivit  à  M.  de  Grouchy  de  ne  pas  ratifier  la  conven- 
tion, afin  d'obtenir  la  restitution  des  diamants  de  la 
couronne;  je  le  voudrais  pour  le  temps  où  l'histoire 
s'emparera  de  la  vie  des  contemporains.  Tant  il  y  a  que 


1  Convention.  «  Art.  i".  L'armée  royale  esl  licenciée; 

«  Son  Altesse  royale  Monseigneur  le  duc  les  gardes  nationales  qui  en  font  partie  , 

d'Angoulême,  commandant  en  chef  l'armée  sous  quelque  dénomination  qu'elles  aient 

du  Midi,  et  M.  Je  général  de  division  baron  été  levées,  rentreront  chez  elles  après  avoir 

Gilly,  commandant  en  chef  le  premier  corps  déposé  leurs  armes  ;   il  leur  sera   délivré 

de  l'armée  impériale,  pénétrés  du  désir  des   feuilles  de  route  pour  rentrer  dans 

d'arrêter  l'effusion  du  sang  français,  ont  leurs  foyers,  et  M.  le  général  de  division 

chargé  de  leurs  pouvoirs,  pour  régler  les  commandant  en  chef  leur  garantit  qu'il  ne 

articles  d'une  conv  ntion  qui  puisse  assu-  sera  jamais  question  de  ce  qui  a  pu  être 

rer  la  tranquillité  du  midi  de  la  France,  sa-  dit  et  fait  relativement  aux  événements  qui 

voir  :  S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  d'An-  ont  eu  lieu  avant  la  présente  convention, 

goulême,  le  baron  de  Damas,  maréchal-de-  Les  officiers  conserveront  leurs  épées.  Les 

camp,  sous  chef  d'etai  major-général  ;  et  troupes  de  ligne  qui  font  partie  de  cette 

M.  le  général  de  division  Gllly,  M.  Tadju-  armée  se  rendront  dans  les  garnisons  qui 

dant-commandant   Lefebvre,  chevalier  de  leur  seront  assignées. 

la  Légion-d'Honneur,  chef  d'état-major  du  «  Art.  2.  MM.  les  officiers  généraux,  of- 

premier  corps  d'armée  ,   lesquels  ,  après  ficiers  supérieurs  d'élat-major  et  autres,  de 

avoir  échangé  leurs  pouvoirs  respectifs ,  toutes  les  armes,  les  chefs  et  employés  de 

sont  convenus  des  articles  suivants ,-  toute  administration,  dont  il  sera  fourni  un 
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ces  retards  compromettaient  même  la  sûreté  du  duc 
d'Angoulême  au  milieu  des  montagnards  soulevés. 

Quant  à  FEmpereur,  voici  ce  qui  se  passa  aux  Tuile- 
ries. La  dépêche  télégraphique  annonçant  la  capitula- 
tion du  duc  d^Angoulême  demandait  pour  réponse  si  la 
convention  serait  approuvée.  La  dépêche  fut  portée  par 
M.  Maret  au  château  ;  je  dois  dire,  pour  rendre  justice  à 
tous,  que  les  instances  de  M.  Maret  ne  furent  pas  inu- 
tiles auprès  de  TEmpereur  pour  obtenir  la  liberté  d'un 
lils  de  France;  des  ordres  furent  expédiés  sur-le-chan^p 
par  le  télégraphe,  afin  de  préparer  le  départ  du  duc  d'An- 
goulôme.  Quelques  heures  après,  une  nouvelle  dépêche 
télégraphique  annonça:  «  que  le  général  Grouchy  n'a- 
vait pas  ratifié  la  capitulation.  »  Ceci  changeait  la  thèse; 
l'Empereur  pouvait  se  repentir  d'avoir  consenti  la  li- 
berté du  prince.  M.  de  Monnier,  chef  de  la  secrétairerie 
d'Etat,  caractère  plein  d'honneur  et  de  modération,  re 
tint  la  dépêche  du  général  Grouchy;  elle  ne  fut  com- 
muniquée que  le  soir  à  l'Empereur,  lorsque  le  duc 
d'Angoulême  était  libre.  11  y  eut  bien  quelque  tempête, 

éiat  nominatif  à  M.  le  général  en  chef,  se  poste  au  port  de  Cette,  où  des  bâtiments 
retireront  dans  leurs  foyers  en  attendant  les  nécessaires  pour  elle  et  sa  suite  seront  dis- 
ordres des.  M   l'Empereur.  posés  pour  la  transporter  où  elle  voudra 

«  Art.  3.  Les  officiers  de  tout  grade  qui  se  rendre.  Des  postes  de  l'armée  impériale 

voudraient  donner  leur  démission  sont  li-  seront  placés  à  tous  les  relais  pour  prolé- 

bres  de  le  faire  ;  il  leur  sera  accordé  de  ger  le  voyage  de  Son  Altesse  Royale,  et  il 

suite  des  passe-ports  pour  rentrer  dans  lui  sera  rendu  partout  les  honneurs  dus  à 

leurs  foyers.  son  rang,  si  elle  l'exige. 

«  Art.  4.  Les  caisses  de  l'armée  et  les  re-  «<  Art.  7.  Tous  les  officiers  et  autres  per- 

gistres  du  payeur-général  seront  remis  de  sonnes  de  la  suite  de  Son  Altesse  Royale 

suite  aux  commissaires  nommés  à  cet  effet  qui  désirent  la  suivre  auront  la  faculté  de 

par  M.  le  général  commandant  en  chef.  s'embarquer  avec  elle,  soit  qu'elles  veuil- 

«  Art.  5.  Les  articles  ci-dessus  sont  ap-  lent  partir  de  suite,  soit  qu'elles  demandent 

plicables  aux  corps  commandés  par  Mon-  le  temps   nécessaire  pour  arranger  leurs 

seiiineur  le  duc  d'Angouiême  en  personne,  affaires  particulières, 

et  à  tous  ceux  qui  agissent  séparément  sous  «  Art,  8.  Le  présent  traité  restera  secret 

ses  ordres,  et  qui  font  partie  de  l'armée  jusqu'à  ce  que  Son  Altesse  Royale  ait  quitté 

royale  du  Midi.  le  territoire  de  l'Empire. 

M  Art.  6.  Son  Altesse  Royale  se  rendra  en  «  Fait  en  double  expédition  ,  et  convenu 
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de  la  colère;  mais  bientôt  tout  fut  calmé,  car  TEmpe- 
reur,  impétueux  et  bouillonnant,  s'apaisait  presque  aus- 
sitôt; il  sut  gréa  M.  Maret  de  lui  avoir  évité  la  captivité 
d'un  prince  qui  avait  parmi  ses  ancêtres  Henri  IV  et 
Louis  XIV. 

Ainsi  finit  cette  tentative  d'un  gouvernement  provin- 
cial dirigé  contre  Paris,  sorte  de  Gironde  royaliste.  L'idée 
de  placera  Toulouse  un  centre  de  résistance  avait  de  la 
portée  ;  après  la  Loire,  il  n'y  a  niles  mômes  mœurs,  ni  la 
même  langue,  ni  les  mêmes  habitudes  qu'à  Paris  et  dans 
le  centre  de  la  France.  Cette  population  était  dévouée  à  la 
cause  royaliste, si  l'on  en  excepte  les  montagnards  qui  con- 
servaient une  vigoureuse  trempe  de  révolution  et  de  pro- 
testantisme ;  Marseille  sur  une  extrémité ,  Bordeaux  à 
l'autre,  et  Toulouse  comme  centre,  c'était  là  des  éléments 
d'un  royaume  méridional.  Mais  la  puissance  de  Paris  était 
immense  ;  un  coup  de  télégraphe  pouvait  désorganiser 
cette  tentative  provinciale  ;  il  fallait  aussi  se  débarrasser 
des  troupes  de  ligne  ,  tout  entières  dévouées  à  l'Empe- 
reur. La  défection  fit  donc  de  grands  ravages  dans  ces 
armées  improvisées.  Rarement  les  volontaires  peuvent 


entre  les  chargés  de  pouvoirs  ci-dessus  dé-  cun  diamant  appartenant  à  la  couronne,  et 

signés,  le  huitième  jour  d'avril  I8i5,  sous  n'ayant  point  à  sa  connaissance  que  Madame 

l'approbation  de  M.  le  général  commandant  la  duchesse  d'Angoulême  en  eût  avec  elle 

çn  chef;  et  ont  signé.  en  quittant  Paris  pour  se  rendre  à  Bordeaux, 

«  Au  quartier  générai  du  Ponl-St-Esprit,  s'engage  à  demander  que  les  diamants  ou 

les  jour  et  an  ci-dessus.  »  objets  appartenant  à  la  couronne  soient 

Lefebvre,  baron  de  Damas.  rendus  aussitôt  que  possible,  dans  le  lieu 

«  Approuvé  la  présente  convention  par  qui  sera  indiqué,  fi  des  commissaires  nom- 

le  général  de  division  commandant  en  chef  mes  réciproquement  a/  hoc. 

l'armée  du  Midi.  »  «  Arl,  2.   Sou  Altesse  Royale  s'engage  â 

S'iQné,  baron  Gilly.  insister  pour  que  ces  objets  soient  rendus 

La  convention    ci-dessus   ayant  été  si-  dans  le  cas  où  ii  y  aurait  continuité  de  paii 

gnée  le  8,  le  lieutenant-général  Corbineau,  avec  les  puissances  étrangères, 

aide-de-ciimp  de  Bonaparte,  exigea  l'addi-  «  Fait  en  double  expédition  au  Pont-St- 

lion  des  articles  suivants  le  14:  Esprit  » 

i<  Art.  i".  Son  Altesse  Royale  n'ayant  au-  Signé,  le  lieuieuant-gênéral  CorJbiae«Lti. 
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lutter  contre  les  troupes  régulières;  ilssout  un  tumulte 
difficile  à  discipliner;  s^ils  ont  plus  d'élan  qu'une  armée, 
ils  n'ont  pas  cette  fermeté  de  courage  et  de  discipline  qui 
seule  assure  les  succès  dans  la  guerre.  Le  duc  d\4ngou- 
lême  délivré  s'embarquait  à  Cette,  après  avoir  stipulé  une 
nouvelle  clause  relative  aux  diamants  de  la  couronne  ' . 
La  duchesse  d'Angoulême  s'embarquait  à  Pouillac  ;  le 
prince  son  mari  à  Cette  pour  l'Espagne;  au  même  moment, 
M.  le  duc  de  Bourbon  quittait  la  Vendée.  Je  le  répète ,  on 
avait  voulu  jeter  là  un  Condé  pour  réveiller  les  populations, 
mais  ce  Condé  était  épuisé,  brisé  par  l'infortune,  incapa- 
ble de  toute  résolution  forte,  de  tout  mouvement  éner- 
gique ;  la  mort  du  duc  d'Engbien  l'avait  frappé.  Il  tra- 
versa la  Vendée  sans  prendre  garde  qu'une  population 
fidèle  l'entourait,  il  avait  fui  comme  s'il  craignait  encore 
la  guerre  civile.  H  y  a  de  ces  vies  épuisées  par  le  malheur, 
auxquelles  il  ne  faut  rien  demander;  la  Vendée  avait  besoin 
de  ses  chefs  naturels  ;  elle  se  battait  moins  pour  les  Bour- 
bons que  pour  sa  nationalité  religieuse;  les  Bourbons 


M  Le  maréchal-de-camp  des  armées  du  soin  seulement  de  relirer  les  fonds  qui  ont 

roi.»  été  enlevés  des  caisses  publiques,  et  de  de- 

Signé,  baron  de  Damas.  mander  au  duc  d'Angouiême  qu'il  s'oblige 

1  Lettre  de  l'Empereur  au  général  à  la  restitution  des  diamants  de  la  couronne, 

Grouchy.  qui  sont  la  propriété  de  la  nation.  Vous  lui 

«  Monsieur  le  général  Grouchy,  l'ordon-  ferez  reconnaître  en  même  temps  les  dis- 
nance  du  roi  en  date  du  6  mars ,  et  la  dé-  positions  des  lois  des  assemblées  naiionales 
claralion  signée  le  13,  à  Vienne,  par  ses  mi-  qui  ont  éié  renouvelées,  et  qui  s'appliquent 
nistres,  pourraient  m'auloriser  à  traiter  le  aux  membres  de  la  famille  des  Bourbons 
duc  d'Angouiême  comme  cette  ordonnance  qui  rentreraient  sur  le  territoire  français.  » 
et  cette  déclaration  voulaient  qu'on  traitât  (  Les  diamants  que  l'on  voulait  obtenir 
ma  famille.  Mais  constant  dans  les  disposi-  en  échange  du  duc  d'Angouiême  représen- 
tions qui  m'avaient  porté  à  ordonner  que  talent  une  valeur  de  i4  millions.  Fouché 
les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  proposa  à  l'Empereur  de  donner  M.  de  Vi- 
pussent  sortir  librement  delà  France,  mon  irolles  par-dessus  le  marché,  si  on  voulait 
intention  est  que  vous  donniez  des  ordres  les  restituer  L'Empereur  y  consentit  trèâ 
pour  que  le  duc  d'Angouiême  soit  conduit  volontiers.  Fouché  entama  une  négociation 
à  Cette,  où  il  sera  embarqué,  et  que  vous  à  cet  égard,  qui  n'eut  d'autre  résultat  que 
veilliez  à  sa  sûreté  et  â  écarter  de  sa  per-  de  lui  procurer  l'occasion  de  correspondre 
sonne  tout  mauvais  traitement.  Vous  aurez  plus  à  son  aise  avec  Gand.) 
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étaient  pour  les  Vendéens  le  symbole  de  la  province  et  de 
réalise;  mais  la  province  existait  sans  eux,  et  la  croix 
brillait  sur  la  paroisse  ;  le  temps  n'était  pas  venu  d'une 
prise  d'armes.  La  Vendée  ne  se  lèverait  que  sous  des  chefs 
qu'elle  avait  salués  dans  les  guerres  civiles.  M.  le  duc  de 
Bourbon  n'insista  pas  pour  la  guerre  civile  ;  il  y  eut  là 
un  colonel  de  gendarmerie,  homme  d'esprit  et  d'hon- 
neur, qui  supplia  le  prince,  dans  des  termes  pleins  de 
modération,  de  quitter  la  Vendée,  atin  d'éviter  le  choc 
des  partis  ;  sa  lettre  est  un  modèle  de  tout  ce  que  le  res- 
pect et  le  devoir  commandent.  Au  milieu  de  la  conduite 
généralement  brusque  et  soldatesque  de  ce  temps,  j'aime 
à  distinguer  la  conduite  parfaite  du  colonel  Noireau  ; 
c'est  un  exemple  pour  les  bons  comme  pour  les  mauvais 
jours  \ 

Après  la  capitulation  de  Pont-Saint-Esprit,  il  n'y  eut 
plus  un  seul  Bourbon  en  France  ;  Louis  XVÎÎl  était  à 
Gand  ;  la  duchesse  d'Angoulême  en  Angleterre  ;  le  duc 
son  mari  en  Espagne  ;  le  duc  d'Orléans  en  Belgique,  avec 
la  pensée  d'une  retraite  à  Londres;  le  duc  de  Bourbon 
à  Jersey.  Désormais  un  seul  drapeau  ombrageait  les  cités 

1  Leilre  du  colonel  de  gendarmerie  Noi-  conjure  ,  Monseigneur,  vous  rendre  aux 

reau  à  M.  le  duc  de  Bourbon.  vœux  que  je  forme  pour  votre  bonheur  et 

Angers,  le  23  mars  I8i5.  celui  de  mon  pays. 

V  Monseigneur,  «  Tous  les  moyens  de  sûreté  que  désl- 

«  Ce  ne  sera  pas  en  vain,  j'en  ai  l'assu-  rera  Votre  Altesse  pour  se    rendre  à   la 

rance,  que  j'invoquerai  les  effets  de  votre  destination  qu'elle  aura  choisie ,  je  les  lui 

magnanimité  ;  vous  pouvez  d'un  mot.  Mon-  garantis. 

seigneur,  calmer  une  effervescence  dont  «  Je  suis  avec  le  plus,  etc.  » 

les  premiers  résultats  peuvent  encore  une  Signé,  Noireau. 

fois  ensanglanter  la  trop  malheureuse  Yen-  Billet  adressé  au  colonel  Koireau  par  le 

dée  ;  ce  mot.  Votre  Altesse  le  prononcera ,  duc  de  Bourbon. 

et  tout  rentrera  dans  l'ordre.  Vous  jugerez  «  J'autorise  M.  le  chevalier  d'Auteuil,  mon 

aussi, Monseigneur,  qu'un  plus  long  séjour  aide-de-camp,  à  expliquer  mes  intentons 

dans  l'arrondissement  de  Beaupreau ,  en  à  M,  Koireau,  au  sujet  de  la  lettre  qu'il  m'a 

compromettant  la  sûreté  intérieure  du  pays,  écrite.» 

compromettrait  aussi  la  sûreté  particulière  Ce  26  mars  1815. 

de  Votre  Altesse.  Daignez  donc,  je  vous  en  Sifjné,  L.-H.-J  do  Bourbon. 
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en  France.  Le  ^0  avril,  des  salves  d'artillerie  annoncè- 
rent que  lautorité  de  FEmpereur  était  reconnue  sur  tout 
le  vaste  territoire  ;  Marseille  avait  été  la  dernière  ville  qui 
avait  gardé  les  Heurs  de  lys  et  le  drapeau  blanc  ^  ;  comme 
toutes  les  autres  cités,  elle  baissa  la  tête  devant  T  aigle  qui 
avait  volé  de  clocher  en  clocher  jusqu'aux  tours  de  Notre- 
Dame. 


1  Le  maréchal  Masséna  s'exprimait  ainsi, 
dans  son  rapport  du  i4  avril ,  sur  la  sou- 
mission de  Marseille  :  «  Les  ordres  de 
Voire  Majesté  ont  éprouvé  des  retards 
insurmontables.  Les  mouvements  excités 
dans  la  huitième  division,  et  particulière- 
ment à  Marseille,  s'y  maintenaient  par  la 
présence  du  duc  d'Angouléine  ,  par  la 
mauvaise  composition  des  premières  auto- 
rités civiles,  par  les  rapports  constants 
qu'entretenaient  les  agents  des  prmces 
avec  des  minisires  étrangers ,  et  par  des 
nouvelles  controuvées,  plus  alarmantes  les 
unes  que  les  autres.  D'un  autre  côté ,  le 
duc  d'Angouléme,  qui  déjà  m'avait  enlevé 
trois  régiments ,  voulait  encore  prendre 
ceux  qui  étaient  à  Toulon,  et  il  m'a  fait  dire 
par  M.  de  Rivière  que  son  intention  était 
de  donner  ce  port  aux  Anglais,  qui  fourni- 
raient en  retour  de  l'argent  au  roi  de  France. 
Dans  une  situation  aussi  difficile,  je  me  dé- 
terminai, après  avoir  mis  Amibes  en  éiat;de 
siège  pour  le  soustraire  à  l'autorité  du  pré- 
fet du  Var,  à  me  rendre  à  Toulon,  afin  de 
conserver  à  Sa  Majesté  cette  place  et  sa 
marine.  Enfin,  le  lO  avril,  j'avais  eu  con- 
naissance que  le  6e  régiment,  à  Avignon, 
avait  repris  les  couleurs  nationales  ;  j'or- 
donnai au  général  Leclerc  de  le  maintenir 
dans  la  disci()liiie,  et  de  lui  ordonner  de  se 
tenir  prêt  à  faire  un  mouvement.  Le  lO, 
j'ai  fait  la  proclamation,  dont  copie  est  ci- 
annexée.  Une  estaletle  l'a  portée  dans  les 


départements  de  la  division,  avec  ordre  de 
la  faire  publier  et  afficher  à  son  de  trompe, 
et  au  bruit  de  vingt  et  un  coups  de  canon, 
de  faire  flotter  le  pavillon  national  sur  les 
forts,  les  municipalités,  les  bâtiments  de 
l'État,  et  de  l'aire  reprendre  la  cocarde  tri- 
colore aux  troupes  de  terre  et  de  mer. 
Rien  ne  pouvait  peindre  la  joie  franche 
qu'ont  manifestée  les  troupes  de  terre  ei  de 
mer.  La  fête  s'est  prolongée  pendant  deux 
jours.  J'ai  fait  mettre  en  liberté  les  grena- 
diers delà  garde  impériale  qui  avaient  été 
arrêtés  à  Amibes.  J'ai  également  fait  élar- 
gir tous  les  détenus  pour  des  motifs  d'opi- 
nion. Le  11,  au  soir,  la  ville  de  Marseille  ne 
s'était  point  encore  soumise  ;  je  lui  fixai 
la  journée  du  i2.  J'annonçais  que  je  m'y 
rendrais  le  13.  En  efTet ,  mes  dispositions 
étaient  faites  à  Toulon  et  à  Avignon  ;  mais 
je  n'ai  pas  eu  besoin  d'agir.  Le  j2,  le  con- 
seil municipal  de  Marseille  a  député  trois  de 
ses  membres  auprès  de  moi  pour  me  por- 
ter la  soumission  de  cette  ville.  J'ai  accueilli 
cette  depulation  ;  et,  dans  la  nuit  du  12,  le 
préfet  des  Bouches-du-Rhône  m'a  annoncé 
par  estafette  que  le  drapeau  tricolore  flot- 
tait à  l'Iiôlel-de  ville,  à  la  préfecture,  sur 
les  forts  et  les  bâtiments  de  lÉtat;  que  le 
plus  grand  calme  régnait  dans  cette  place  , 
qu'il  avait  fait  passer  mes  ordres  et  mes 
proclamations  aux  sous-préfets  ,  afin  de 
faire  suivre  par  toutes  les  communes  du 
déparlemeiil  l'exemple  de  leur  chef-lieu.  » 
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CHAPITRE  Xm. 


TENTATIVES  DE  RAPPORTS  DIPLOMATIQUES  ENTRE 
NAPOLÉON  ET  L'EUROPE. 


Première  lettre  confidentielle  de  Napoléon  à  Joseph  en  Suisse.  —  Ou- 
verture aux  légations  de  Berne.  —  Conférences  avec  le  baron  de  Vin- 
cent et  la  légation  russe.  —  Déj)«rt  des  ambassadeurs.  —  Première 
Louvelle  de  la  déclaration  du  13  mars,  — Etonnement  et  effroi  qu'elle 
jeile  à  Paris.  —  Lettre  autographe  aux  souverains.  —  Mission  de 
M.  de  Flahaul ,  —  de  M.  de  Moolron.  —  Lettre  de  la  reine  Hortense. 

—  Rapports  avec  M.  de  Talleyrand  et  la  légation  de  Vienne.  — 
Menées  pour  enlever  Marie-Louise  et  le  roi  de  Rome.  —  Lettre  de 
M.  de  Caulaincourt  au  vicomte  Castlereagh.  —  Réponse.  —  Dépêche 
de  lord  Clancarty.  — Réfutation  de  l'acle  du  13  mars  par  le  conseil 
d'Etat.  —  Décret  de  proscription.  —  Marche  du  congrès  de  Vienne. — 

—  Conventions  militaires.  —  Traités  d'alliance  et  de  subsides.  — 
Appel  à  l'Allemagne.  —  Le  Parlement  d'Angleterre.  —  Masses  de 
troupes  disponibles  pour  la  campagne.  —  Résolution  de  pousser 
vigoureusement  les  hostilités. 


10  Mars  au  16  Avril  1815* 

Napoléon  avait  partout  annoncé  ses  intelligences  avec 
r Autriche,  et  la  tolérance,  au  moins  de  T Angleterre , 
pour  le  maintien  de  la  paix  en  Europe  et  le  rétablisse- 
ment de  sa  dynastie.  11  l'avait  dit  aux  paysans  du  Dau 
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phiiié,  qui  craignaient  le  retour  de  la  conscription  et  de 
la  guerre;  il  Tavait  répété  à  Lyon,  dans  la  Bourgogne, 
car  il  évitait  d'alarmer  les  intérêts  par  la  perspective 
d'une  guerre  européenne;  au  fond  de  son  Tinie,  il  savait 
bien  qu'il  avait  peu  à  espérer  des  nations  et  des  cabinets 
coalisés  contre  sa  personne;  il  connaissait  les  stipula- 
tions du  traité  de  Chaumont,  les  résolutions  irrévocables 
de  l  Europe  à  son  égard  ;  pouvait-il  espérer  de  les  chan- 
ger? L'Empereur  se  faisait-il  des  illusions,  ou  bien  en 
voulait-il  faire  seulement  à  ceux  qui  pourraient  con- 
courir à  l'œuvre  du  rétablissement  de  son  pouvoir?  11 
fallait  pourtant  arriver  aux  réalités. 

Dès  son  passage  à  Lyon,  il  avait  écrit  à  son  frère,  Jo- 
seph Bonaparte,  alors  en  Suisse,  pour  qu'il  eût  à  s'ouvrir 
confidentiellement  aux  ministres  autrichien,  russe,  an- 
glais et  prussien  accrédités  à  Berne;  il  faisait  annoncer 
par  Joseph  sa  volonté  formelle  de  maintenir  en  tout  son 
contenu  le  traité  de  Paris,  et  les  stipulations  du  congrès 
de  Vienne  *  :  «  il  ne  venait  pas,  disait-il,  pour  renouveler 
les  époques  de  guerre  ou  de  conquêtes,  mais  seulement 
pour  répondre  aux  vœux  de  la  nation  qui  repoussait  le 
gouvernement  de  Louis  XVIII -,  comme  incapable  de  la 


1  M.  Fleury  de  Chaboulon  fut  le  secrélaire  i  On  fil  alors  le  relevé  des  temps  de  guerre 

employé  pour  écrire  ces  lettres;  il  l'avoue  .-  où  la  France  avait  été  engagée. 

«  Le  soir,  Napoléon  écrivit  à  l'Impératrice  Tableau  montrant  la  durée  des  guerres 

et  au  prince  Joseph   H  le  chargea  de  faire  dans  lesquelles  la  France  a  été  engagée 

connaître  à  Rome,  à  Naples,  à  Porto-Ferrajo,  depuis  la  pacification  de  Vervins,  en 

que  son  entreprise  paraissait  devoir  être  i59i,  jusqu'au  traité  de  Paris  du  20  no- 

couronnée  du  plus- prompt  et  du  plus  bril-  vembre  1815. 

lant  succès    Les  courriers  partirent  avec  De  guerre.  De  paix, 

fracas,  et  l'on  ne  manqua  point  de  publier  Henri  IV  et  Louis  XI II.           19  ans  26  ans 

qu'ils  allaient  portera  l'impératrice  la  nou-  Louis  XfV.                               54        19 

velle  du  retour  de  l'Empereur,  et  l'ordre  de  Louis  XV.                             is        41 

venir,  elle  et  son  fils,  le  rejoindre  sur-le-  Louis  XVI.                                       13 

champ.»  De  1793  à  1815.                    22        1 

Total.  u8     100 
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conduire  à  ses  destinées  ;  il  écrivit  en  même  temps  à 
Marie-Louise  une  lettre  fort  courte  ,  pour  lui  annoncer 
son  retour  à  FEmpire,  et  Tinviter  gracieusement  à  le  re- 
joindre à  Paris  ^ .  Les  ministres  des  grandes  puissances  à 
Berne  se  hâtèrent  de  faire  part  de  ces  communications  à 
leurs  gouvernements,  comme  simples  notes.  D\autres  ou- 
vertures diplomatiques  furent  également  faites  parla  du- 
chesse de  Saint-Leu  ,  spécialement  auprès  d'Alexandre, 
qui  Tavait  parfaitement  traitée  lors  de  son  séjour  à  Paris  ; 
on  savait  alors  le  Czar  fort  prononcé  à  Vienne  contre  les 
liourbons.  Nulle  réponse  n'était  encore  faiie  lorsque  Na- 
poléon touchait  sa  grande  capitale. 

Quelques-uns  des  ambassadeurs  ou  ministres  des 
cabinets ,  accrédités  auprès  de  Louis  XVIII ,  étaient 
demeurés  à  Paris  pour  préparer  leur  départ  et  ob- 
server les  événements  :  le  baron  de  Vincent  repré- 
sentait rAutriche;  Français  d'origine,  il  était  parfai- 
tement à  même  de  juger  la  marche  des  faits  et  d'ap- 
précier les  opinions.  Napoléon  saisit  cette  circonstance 
avec  un  véritable  empressement;  il  avait  connu  le 
baron  de  Vincent  dans  les  campagnes  de  4  805  et  de  4  809  ,• 
il  voulut  qu'on  s'ouvrît  directement  à  lui.  Nommé 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  M.  de  Caulaincourt 
demanda  un  rendez-vous  à  l'ambassadeur  d'Autriche  : 
«  afin  de  faire  quelques  communications  qui  pourraient 
être  utiles  h  son  cabinet.  »  Si  ces  avances  avaient  été  accep- 
tées, par  ce  fait  seul  ,  la  qualité  de  M.  de  Caulaincourt 
eût  été  reconnue  ,  et  des  relations  auraient  commencé 
entre  les  deux  cours  ;  c'eut  été  un  résultat  fort  important 
pour  Napoléon  qui  à  tout  prix  voulait  détacher  l'Autri- 


î  Je  crois  êlre  sûr  que  Napoléon  écrivit    Milan,  avec  lequel  il  avail  toujours  été  par- 
aussi  de  Lyon  au  comte  de  Bubna,  alors  h    faitement. 

T.  I.  20 
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che.  Mais  le  général  de  Vincent,  tout  à  fait  sanâ  pou- 
voirs pour  négocier  avec  Napoléon,  déclina  1  offre  qu'on 
voulait  bien  lui  faire  :  «  il  était  désormais  sans  titrés,  sans 
qualité;  accrédité  auprès  du  roi  Louis  XYllï,  il  ne  Té- 
tait pas  auprès  du  chef  actuel  du  gouvernement  français  ; 
il  se  borna  donc  à  demander  itérativement  ses  passe- 
ports. Toute  fois,  sur  les  instances  pressantes  de  M.  de  Cau- 
laincourt,  et  à  cause  de  son  caractère  privé,  il  accepta 
un  rendez-vous  d'homme  à  homme,  de  simple  politesse, 
en  maison  tierce,  chez  madame  de  Souza,  salon  autant 
politique  que  littéraire ,  et  à  la  condition  expresse  que 
ce  serait  M.  de  Caulaincourt  qu'il  aurait  l'honneur  d'en- 
tretenir, et  non  point  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Napoléon.  »  Dans  cette  conférence,  M.  de  Caulaincourt 
s'ouvrit  positivement  de  la  part  de  son  souverain;  il 
offrait  à  l'Autriche  tous  les  avantages  d'une  alliance 
d'intérêt  et  de  famille  contre  l'influence  exorbitante 
de  la  Russie.  Napoléon  renonçait  désormais  au  sys- 
tème de  guerre ,  à  ses  illusions  ambitieuses  :  «  il  ne 
voulait  que  le  maintien  du  statu  quo  européen,  tel  que 
les  traités  l'avaient  établi,  avec  un  agrandissement  d'in- 
fluence pour  l'Autriche  en  Italie.  »  Le  baron  de  Vincent, 
en  déclarant  :  «  qu'il  porterait  ces  communications  à 
M.  de  Metternich,  ne  dissimula  point  à  M.  de  Caulain- 
court qu'il  ne  croyait  pas  possible  de  détacher  les 
puissances  de  leur  intime  union  dans  le  but  de  rétablir 
les  faits  existants  en  ^844;  aucune  d'elles  ne  voudrait 
traiter  avec  le  chef  actuel  du  gouvernement  français; 
ce  point  était  positivement  convenu  entre  toutes  d'une 
manière  irrévocable ,  et  aucune  offre  personnelle  ne 
pourrait  les  détacher  de  la  cause  commune.  » 

Les  mômes  démarches  furent  faites  auprès  du  minis- 
tre de  Russie,  M.  de  Boudiakin,  resté  à  Paris  pour  la 
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régtilarisalion  de  ses  passeports  et  observer  les  premiers 
événements.  Comme  le  baron  de  Vincent,  il  ne  voulut 
accepter  aucun  rendez-vous  oificiel  de  ministre  à  minis- 
tre ;  M.  de  Caulaincourt  le  vit  également  en  maison  tierce, 
chez  une  femme  d'esprit ,  de  la  compagnie  de  la  du- 
chesse de  Saint-Leu  ^ .  Le  ministre  de  Napoléon  énuméra 
avec  habileté  toute  l'ingratitude  des  Bourbons  envers 
Alexandre,  leur  protecteur.  «  C'était  au  Czar,  dit-il, 
que  la  maison  royale  devait  sa  restauration;  et  pourtant, 
elle  avait  méconnu  ses  bontés  à  ce  point  de  se  mettre  en 
hostilité  contre  la  Russie  ,  et  de  signer  un  traité  de  con- 
cert avec  TAutriche  et  l'Angleterre.  »  M.  de  Caulaincourt 
communiqua,  comme  un  brandon  de  discorde,  la  minute 
du  traité  éventuel  des  trois  puissances,  signé  à  Vienne  sous 
l'intluence  de  MM.  de  Talleyrand,  Metternich  et  lord 
Castlereagh  dans  la  question  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne; 
c'était  prendre  le  Czar  par  ses  ressentiments  et  sa  colère. 
Ainsi  que  le  baron  de  Vincent,  le  ministre  russe  déclara  : 
«  qu'il  communiquerait  tous  ces  renseignements  à  sa 
cour,  comme  homme  privé,  sans  que  cela  put  tirer  à 
conséquence  pour  constituer  des  relations  régulières  de 
cabinet.  » 

De  tous  ces  premiers  rapports,  M.  de  Caulaincourt,  si 
facile  à  s'alarmer,  dut  conclure  que  la  coalition  resterait 
plus  formidable  que  jamais  ;  il  put  se  convaincre  qu'aux 
cune  négociation  n'était  possible  avec  les  cabinets,  et  dès 
lors  il  lallait  se  préparer  à  une  de  ces  guerres  sanglantes 
des  époques  fatales  de  ^815  et  ÏS44;  on  devrait  com- 
battre une  nouvelle  coalition  :  plus  que  jamais,  les  roïs 
étaient  d'intelligence  pour  briser  le  pouvoir  de  Napoléon, 
et  c'était  folie  d'espérer  que  seul  on  pourrait  résister  à 

1  II  m'a  éié  ilii  que  c'étail  chez  madame  Cochelol  ;  une  chevaleresque-  passion  aita- 
chail  M.  (te  Doudiakiu  à  ce  saluu. 

2Q' 


508  LES  CENT  JOURS. 

tous  ;  M.  de  Caulaincoiirt  avait  des  idées  trop  positives 
pour  rêver  le  retour  violent  des  qualorze  armées  de  la  Ré- 
publique, et  croire  que  la  coalition  viendrait  comme  en 
-4795  se  faire  battre  bomme  par  homme,  puissance  après 
puissance,  aux  frontières,  et  s'épuiser  devant  des  sièges. 
11  voulut  en  vain  retenir  par  un  relus  instantané  de  passe- 
ports Tambassadeur  d'Angleterre,  lord  Fitz  Sommerset; 
l'ambassadeur  insista  pour  quitter  Paris  sur-le-champ' 
Alors  parvint  à  Paris  la  déclaration  du  4  5  mars,  signée 
à  Vienne  ;  comme  cette  pièce  arrivait  par  la  voie  de 
Gand,  Ton  crut  et  Ton  put  faire  croire  un  moment 
qu'elle  était  purement  apocryphe  ,  et  l'œuvre  de 
quelques  agents  de  la  légation  française.  Fouché  le  fit 
dire  par  les  journaux,  et  se  hâta  de  le  répandre  par  sa 
police  ^  à  la  Bourse,  dans  les  lieux  publics,  pour  atténuer 
l'effet  désastreux  qu'une  déclaration  si  unanime  allait 
produire  sur  les  esprits.  Ce  n'était  pas  seulement  une 
puissance,  mais  toutes  qui  se  prononçaient  contre  Napo- 
léon ;  les  plénipotentiaires  sans  distinction  avaient  signé 
cet  acte,  qui  mettait  Bonaparte  au  ban  de  l'Europe.  En 


1   a  Lord  Fitz  -  Sommerset ,  conformé-  ^  Opinion  de  Fouché  sur  la  déclaraiion  de 

ment  aux  instructions  de  son  cabinet,  fil  de  Vienne  {conseil  des  minisires    du  29 

suite  ses  préparatifs  pour  quitter  Paris  ;  et  mars). 

lorsque  le  rnaitre  de  poste  le  renvoya  à  «Le  style  de  libelle  dans  lequel  la  déclara- 
M.  Lavalette ,  il  s'adressa  à  celui-ci,  qui  ne  tion  est  écrite  donne  lieu  de  penser  qu'il  faut 
voulut  pas  prendre  sur  lui  cette  responsa-  la  classer  au  nombre  de  ces  pièces  fabrir 
bilité,  mais  qui  désigna  le  général  Savary  quées  par  l'esprit  de  parti  et  par  les  follicu- 
comme  seule  autorité  compétente  pour  ac-  laires  qui,  sans  mission,  se  sont,dans  ces  der- 
corder  cette  permission.  Un  membre  de  la  niers  temps,  ingérés  dans  toutes  les  affaires 
légation  se  rendit  alors  chez  M.  Savary;  d'É  at;  qu'elle  est  supposée  signée  des  mi- 
mais celui-ci  refusa  de  s'en  mêler.  Le  len-  nistres  anglais,  et  qu'il  est  impossible  de 
demain.  Sa  Seigneurie  écrivit  à  Fouché  pour  penser  que  les  ministres  d'une  nation  libre, 
le  même  objet.  Les  autres  ministres  Grent  et  surtout  lord  Wellington,  aient  pu  faire 
la  même  démarche  que  celui  d'Angleterre,  une  démarche  contraire  à  la  législation  de 
excepté  qu'ls  ne  demandèrent  pas  la  per-  leur  pays  et  a  leur  caractère;  qu'elle  est 
mission  de  suivre  Louis  XVIII,  mais  seule-  supposée  signée  des  minisires  d'Autriche , 
ment  de  se  retirer  chacun  ix  sa  cour.  »  et  qu'il  est  impossible  de  concevoir,  quei« 
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faisant  répandre  de  tels  bruits  pour  les  crédules,  Fouclié 
savait  bien  à  quoi  s'en  tenir;  la  pièce  était  vraie  et  fatale  ; 
Napoléon  lui-même  ne  se  faisait  pas  d'illusions,  Tacte 
portait  tous  les  caractères  d'autbenticité  ;  la  police  seule 
pouvait  répéter  «  qu'elle  était  l'œuvre  du  comte  de  Lille  et 
des  ministres  de Gand  »  ;  les  hommes  sérieux  la  regar- 
daient comme  le  manifeste  de  l'Europe. 

Cependant ,  tout  espoir  n'était  pas  perdu  ;  Napoléon 
connaissait  M.  de  Talleyrand,  il  le  savait  très  facile  en 
matière  d'arrangement  avec  les  faits  accomplis  ;  s'il  pou- 
vait donc  le  gagner  à  Vienne,  le  rattacher  à  ses  intérêts, 
ainsi  que  la  légation  française  ;  s'il  pouvait  se  mettre  en 
rapport  avec  M.  de  Metternich  ,  qui  sait  où  tout  cela 
pourrait  aboutir?  «  s'il  fallait  donner  des  masses  d'argent, 
des  garanties,  faire  d'autres  concessions,  Napoléon  était 
prêt  à  tout  ;  on  n'avait  qu'à  s'expliquer,  M.  de  Talleyrand 
aurait  carte  blanche.  »  Pour  accomplir  cette  mission 
et  en  favoriser  une  autre  plus  secrète ,  l'enlèvement  du 
roi  de  Rome,  promis  au  Champ-de-Mars ,  l'Empereur 
jeta  les  yeux  sur  M.  de  Monteron ,  le  familier  le  plus 
intime  de  la  maison  de  Périgord;  M.  de  Monteron,  gentil- 
homme de  bonnes  manières,  s'était  fort  distingué  sous  le 
Directoire  et  le  Consulat  par  ses  habitudes  mondaines, 
son  ton,  ses  plaisirs,  ses  dissipations  extrêmes.  Il  était  de 
la  société  de  Barras  et  de  ces  beaux  du  Directoire  qui 


qucs  dissentiments  politiques  qui  existas-  dû  être  considérée  comme  digne  de  mépris; 
sent  d'ailleurs,  qu'un  père  pût  appeler  qu'elle  n'a  été  jugée  devoir  fixer  l'attention 
l'assassinat  sur  son  fils  ;  que,  contraire  à  du  ministère  que  lorsque  des  rapports  or- 
tout  principe  de  morale  et  de  religion,  elle  ficiels,  venus  de  Strasbourg  et  de  Metz, 
est  attentatoire  au  caractère  de  loyauté  des  ont  fait  connaître  qu'elle  a  été  apportée  en 
augustes  souverains ,  dont  les  libellistes  France  par  des  courriers  du  prince  de  Bé- 
compromettent  ainsi  les  mandataires  ;  qife  névent,  fait  constaté  par  le  résultat  de  l'en- 
ceite  déclaration  est  connue  depuis  plu-  quête  qui  a  eu  lieu  et  des  interrogaloires 
sieurs  jours,  mais  que,  par  les  considéra-  qui  ont  été  subis.  » 
lions  qui  viennent  d'être  déduites,  elle  aivait 
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avaient  remplacé  les  marquis  de  la  Régence.  M.  de  Monle- 
ron  n'avait  point  à  se  louer  de  Bonaparte,  qui  l'avait 
exilé,  poursuivi  sous  le  Consulat  et  l'Empire  ;  dans  ses 
moments  de  despotisme,  Napoléon  s'en  prenait  même 
aux  manières,  aux  cravates,  au  dandysme  du  temps. 

M.  de  Monteron,  de  l'école  de  M.  de  Talleyrand,  n'avait 
pas  en  politique  des  affections  tellement  arrêtées  qu'il 
ne  put  accepter  une  mission  de  Bonaparte;  il  voulait  re- 
voir Vienne,  pour  assister  de  près  aux  événements;  il 
n'était  donc  pas  fâché  d'avoir  un  prétexte  de  courte  émi- 
gration qui  l'éloignerait  de  Paris  révolutionnaire;  par 
goût  et  par  manières,  il  était  royaliste,  et  aristocrate  sur- 
tout; dans  son  voyage,  il  servirait  plus  d'un  parti  ;  dans 
tous  les  cas,  il  saurait  les  affaires,  et  ce  qu'on  exigeait 
de  lui  était  si  peu  de  chose  î  II  devait  porter  à  Vienne  une 
lettre  de  Bonaparte  pour  Marie-Louise  et  l'empereur 
François  II  ;  il  devait  dire  à  M.  de  Talleyrand  quelles 
étaient  les  intentions  de  Bonaparte,  les  sacrifices  qu'il 
ferait  pour  le  rappeler  à  son  service.  La  mission  fut  ac- 
ceptée en  ces  termes  bien  précis,  et  M.  de  Monteron  par- 
lit  pour  Vienne  sans  aucun  esprit  de  retour,  si  ce  n'est 
peut-être  avec  M.  de  Talleyrand  et  les  Bourbons. 

D'autres  ouvertures  furent  faites  par  des  moyens  plus 
directs.  L'Empereur,  qui  voulait  toujours  laisser  croire  à 
la  paix,  fit  annoncer  partout  :  «  qu'il  avait  écrit  des  lettres 
autographes  aux  souverains  de  l'Europe.  »  Ces  lettres, 
toutes  copiées  sur  un  même  modèle,  respiraient  les  sen- 
timents les  plus  pacifiques.  Napoléon,  le  foudre  de  guerre, 
devenait  l'homme  de  la  paix.  L'Empereur  donnait  encore 
aux  souverains  le  titre  de  monsieur  mon  frère,  comme 
avant  ('abdication  de  Fontainebleau;  car  il  tenait  à  ses 
titres,  à  ses  prérogatives,  à  ses  fraternités  de  couronne. 
Il  disait  donc  aux   rois  :  «  xju'ils  avaient  appris  sans 
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doute  le  départ  de  la  faniille  des  Bourbons,  et  le  réta- 
blissement de  TEmpereur  sur  son  trône  '  ;  cet  événement 
était  Touvrage  d^une  irrésistible  puissance.  Les  Bour- 
bons n^ avaient  pas  voulu  s'associer  aux  mœurs  de  la 
France;  lui  Napoléon  avait  touché  le  rivage,  et  Tamour 
des  peuples  Tavait  porté  dans  le  sein  de  sa  capitale.  Le  re- 
pos de  l'Europe  était  sa  première  pensée  ,  assez  de  gloire 
avait  illustré  les  nations.  Au  spectacle  des  grands  com- 
bats, devait  succéder  la  paix.  Désormais,  F  indépendance 
des  nations  serait  respectée,  la  justice  assise  aux  confins 
des  Etats  devait  garder  les  frontières.  » 

Ces  phrases,  certes  bien  philantropiques,  étaient-elles 
le  langage  historique  de  Napoléon?  Qu'avaient  de  com- 
mun de  telles  paroles  avec  sa  nature  hautaine,  impérative? 
ce  n'était  plus  l'Empereur,  car  il  s'agenouillait  pour  de- 
mander la  paix  ;  il  ne  lançait  plus  ses  paroles  de  comman- 
dement, et,  après  la  plus  merveilleuse  des  entreprises. 
Napoléon  se  rapetissait  jusqu'aux  proportions  d'un 
solliciteur  de  paix.  Qu'il  eût  été  plus  grand  si,  touchant 
à  peine  Paris  de  ses  pieds,  il  était  sauté  d'un  bond 
jusqu'à  Bruxelles ,  et  de  là  s'il  avait  fait  irruption 
jusqu'aux  frontières  du  Rhin!  Alors,  il  fût  tombé  peut- 
être  ,    mais   il    fût   tombé  dans   les  proportions    d'un 

1  Lettre  autographe   de  l'Empereur  aux  voulu  s'associer  ni  à  ses  sentiments ,  ni  à 

souverains.  ses  mœurs  ;  la  France  a  dû   se  séparer 

«<  Monsieur  mon  frère,  vous  aurez  appris  d'eux.  Sa  vpix  appelait  un  libérateur  ;  l'at 

dans  le  cours  du  mois  dernier  mon  retour  tente  qui  m'avait  décidé  au  plus  grand  des 

sur  les  côtes  de  France,  mon  entrée  à  Paris  sacrifices  avait  été  trompée.  Je  suis  venu, 

et  le  départ  de  la  famille  des  Bourbons.  La  et  du  point  où  j'ai  touché  le  rivage,  l'amour 

vériiable   nature  de  ces  événements  doit  de  mes  peuples  m'a  porté  jusqu'au  sein  de 

mainienanl  être  connue  de  Votre  .Majesté,  ma  capitale.  Le  premier  besoin  de   mon 

Ils  sont  l'ouvrage  d'une  irrésistible  puis-  cœur  est  de  payer  tant  d'affection  parle 

sance,  l'ouvrage  de  la  volonté  unanime  maintien  d'une  honorable  tranquillité.  Le 

d'une  grande  nation  qui  connaît  ses  de-  rétablissement  du  trône  impérial  était  né- 

voirs  et    ses  droits.   La  dynastie    que  la  cessaire  au  bonheur  des  Français.  Ma  plus 

force  avait  rendue  au  peuple  français   n'é-  douce  pensée  est  de  le  rendre  en  même 

tait  plus  faite  pour  lui  :  les  Bourbons  n'ont  temps  utile  à  raffermissement  du  repos  de 
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colosse  ;  tout  aurait  été  en  rapport  avec  sa  marche  du 
golfe  Juan  à  Paris.  Au  lieu  de  cela ,  il  se  repose  aux 
Tuileries,  il  se  fait  pacifique  et  bourgeois.  Faut-il  Taccu- 
ser  tout  seul  de  ce  manque  d'énergie'i^  Non,  l'Empereur 
était  entouré  d'une  société  fatiguée  qui  ne  le  laissait  plus 
maître  de  ses  grandes  idées;  la  paix  était  un  mot  ma- 
gique que  Ton  murmurait  autour  de  lui  ;  les  généraux 
devenus  vieux  disaient  :  «  plus  d'ambition,  plus  de  con- 
quêtes !  »  ils  voulaient  jouir  et  respirer;  ils  auraient  dé- 
siré les  formes  de  la  Restauration  sous  leur  Empereur; 
fatigués  de  la  guerre,  ils  ne  voulaient  pas  recommencer 
l'œuvre  de  vingt-cinq  ans;  et  pourtant  cette  œuvre  seule 
pouvait  les  sauver;  ils  voulaient  tout  à  la  fois  la  paix,  la 
liberté,  la  Charte,  et  avec  tout  cela  Napoléon. 

Indépendamment  de  la  lettre  autographe  de  l'Empe- 
reur ,  M.  de  Caulaincourt  essaya  quelques  démarches 
personnelles  pour  arriver  au  grand  but  d'une  pacifica- 
tion. Ministre  des  affaires  étrangères,  il  écrivit  à  tous  les 
chefs  des  cabinets  pour  leur  envoyer  la  lettre  autographe 
de  Bonaparte  ;  sa  dépêche,  parfaitement  rédigée,  était  le 
développement  de  la  pensée  des  lettres  autographes;  il 
écrivait  à  lord  Castlereagh  :  «  Mi  lord,  l'espoir  qui  avait 
porté  S.  M.  l'Empereur,  mon  auguste  souverain,  au 
plus  magnanime  des  sacrifices,  n'a  point  été  rempli  :  la 

l'Europe.  Assez  de  gloire  a  illustré  tour  à  ses  vœux.  Jalouse  de  son  indépendance,  le 

tour  les  drapeaux  des  diverses  nations,  les  principe  invariable  de  sa  politique  sera  le 

vicissitudes  du  sort  ont  assez  fait  succéder  respect  le  plus  absolu  pour  l'indépendance 

de  grands  revers  à  de  gran  Is  succès.  Une  des  autres  nations.  Si  tels  sont,  comme  j'en 

plus  belle  arène  est  aujourd'hui  ouverte  ai  l'heureuse  confiance,  les  sentiments  per- 

aux  souverains,  et  je  suis  le  premier  à  y  sonnels  de  Votre  Majesté,  le  calme  général 

descendre  Après  avoir  présenté  au  monde  est  assuré  pour  longtemps ,  et  la  justice, 

le  spectacle  de  grands  combats,  il  sera  plus  assise  aux  confins  des  divers  États,  suffira 

doux  de  ne  connaître  désormais  d'autre  seule  pour  en  garder  les  frontières, 

rivalité  que  celle  des  avantages  de  la  paix ,  .t  Je  saisis  avec  empressement,  etc.  » 

d'autre  lutie  que  la  lutte  samte  de  la  félicité  Signé,  Napoléon, 

des  peuples.  La  France  se  plaît  à  procla-  Paris,  le  4  avril  I8i5. 
mer  avec  franchise  ce  noble  but  de  tous 
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France  n'a  point  reçu  le  prix  du  dévouement  de  son  mo- 
narque ;  ses  espérances  ont  été  douloureusement  trom- 
pées. Après  quelques  mois  d'une  pénible  contrainte,  ses 
sentiments  concentrés  à  regret  viennent  de  se  manifester 
avec  éclat:  par  un  mouvement  universel,  spontané,  elle 
a  invoqué  pour  libérateur  celui  de  qui  seul  elle  peut 
attendre  la  garantie  de  ses  libertés  et  de  son  indépen- 
dance. L'Empereur  a  paru,  le  trône  royal  est  tombé,  et 
la  famille  des  Bourbons  a  quitté  notre  territoire ,  sans 
qu'une  goutte  de  sang  ait  été  versée  pour  sa  défense. 
C'est  sur  les  bras  de  ses  peuples  que  S.  M.  a  traversé  la 
France,  depuis  le  point  de  la  côte  où  elle  en  a  d'abord 
touché  le  sol  jusqu'au  milieu  de  sa  capitale,  jusqu'au 
sein  de  ce  château  rempli  encore,  comme  tous  les  cœurs 
français,  de  nos  plus  chers  souvenirs.  Aucun  obstacle 
n'a  suspendu  la  marche  triomphante  de  S.  M.  ;  au  mo- 
ment où  elle  a  remis  le  pied  sur  le  territoire  français,  elle 
avait  déjà  ressaisi  les  rênes  de  son  Empire.  A  peine  son 
premier  règne  semble-t-il  avoir  été  un  moment  inter- 
rompu. Toutes  les  opinions  généreuses  ,  toutes  les  pen- 
sées libérales  se  sont  ralliées  autour  de  lui  ;  jamais  nation 

*  M.  de  Caulaincourt  terminait  ainsi  sa  sont  au-dessus  de  toute  atteinte,  la  con- 

dépêche  :  servaiion  de  ce  précieux  dépôt  est  le  pre- 

«  Le  second  avènement  de  l'Empereur  à  mier  comme  le  plus  cher  de  ses  devoirs.  Le 
la  couronne  de  France  est  pour  lui  le  plus  calme  du  monde  est  pour  longtemps  as- 
beau  de  ses   triomphes  ;  Sa  Majesté  s'ho-  sure   si  tous  les  autres  souverains  s'alla- 
nore  surtout  de  le  devoir  uniquement  à  chent,  comme  Sa  Majesté,  à  laire  consiskr 
l'amour  du  peuple  français,  et  elle  ne  forme  l'honneur  dans  le  maintien  de  la  paix,  sous 
plus  qu'un  désir,  c'est  de  payer  tant  d'af-  la  sauvegarde  de  l'honneur. 
feclion,  non  plus  par  des  trophées  d'une  «  Tels  sont,  Milord,  les  sentiments  dont 
trop  infructueuse  grandeur,  mais  par  tous  Sa  Majesté  est    î^incèreraent  animée ,    et 
les  avantages   d'un  honorable  repos,  par  dont  elle  m'ordonne  d'être  l'interprète  au- 
tous  les  bienfaits  d'une  heureuse  tranquil-  près  de  votre  cabinet, 
lité.  C'est  à  la  durée  de  la  paix  que  tient  «  J'ai  l'honneur  d'être ,  Milord ,  avec  la 
l'accomplissement  des  plus  nobles  vœux  de  plus  haute  considération,  de  Votre  Excel- 
l'Kmpereur.  Disposée  à  respecter  les  droits  lence,  le  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
des  autres  nations.  Sa  Majesté  a  la  douce  vileur.  r 
confîance  que  ceux  de  la  nation  française  S'Kjuq,  Caulaincourt,  duc  de  Vicence, 
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ne  présenta  le  spectacle  d'une  plus  solennelle  unani- 
mité^ .  »  M.  de  Caulaincourt  offrait,  au  nom  de  FEmpereur 
son  maître,  l'exacte  observation  du  traité  de  'l 84 4  et  le 
respect  absolu  de  toutes  les  stipulations  du  congrès  de 
Vienne  * .  A  ces  ouvertures  si  directes,  si  pressantes,  le 
vicomte  Castlereagh  ne  répondit  que  par  un  simple  et  froid 
accusé  de  réception  :  «  il  annonçait  que  le  prince-régent 
n'ayant  pas  voulu  recevoir  la  lettre  de  Bonaparte ,  cette 
lettre  avait  été  adressée  aux  plénipotentiaires  du  congrès.  » 
Dans  une  dépêche  du  comte  Clancarty,  datée  de  Vienne, 
le  cabinet  anglais  fut  informé:  «  que  le  prince  de  Mettor- 
nich  avait  fait  arrêter  M.  de  Strassard,  agent  français, 
et  qu'on  avait  décacheté ,  comme  simples  documents 
diplomatiques,  les  lettres  adressées  par  Bonaparte  aux 
souverains.  » 

En  effet,  d'autres  courriers  étaient  partis  sur-le-champ, 
porteurs  de  dépêches  pour  les  réprésentants  de  la  France 
auprès  des  cabinets  étrangers.  M.  de  Caulaincourt,  en 
faisant  connaître  les  événements  de  Paris,  invitait  les  lé- 
gations françaises  à  exprimer  les  intentions  pacifiques  de 
l'Empereur  dans  la  situation  où  il  s'était  placé  vis-à-vis 

1  Extraits  des  dépêches  et  de  la  corres-  de  manifesler  les  mêmes  disposilioDS  aux 

pondauce  du  cab  net.  monarques  encore  assemblés  à  Vienne,  et 

heure  de  M  de  Caalancourt  au  vicomte  à  tous  lesaulres  souverains. 

Casilereagh,  datée  de  Paris,  le  4   avril  «J'ai  l'honneur  d'être,  etc  »• 

1815.  Signé,  Caulaincourt,  duc  de  Vicence. 

«  Miiord,  l'Empereur  a  voulu  exprimer  Lettre  du  vicomte  Casilereagh  a   M,  de 

directement  à  S.  A.  R.  le  prince-régent  les  Caulaincourt^  datée  de  Downing-Street , 

sentiments  dont  il  est  animé  ,  et  lui  faire  le  »  avril  t&t5. 

cf>nn3Ître  tout  le  prix  qu'il  met  au  mainiien  «  Monsieur,  j'ai  été  honoré  de  deux  lelires 

de  la  paix  heurfusement  existante  entre  les  de  Votre  Excellence,  datées  de  Paris  le  4  de 

deux  pays.  Je  suis  chargé,  en  conséquence,  ce  mois,  dont  une  renfermait  une  leiire 

Miloid,  de  vous  adresser  la  lettre  ci-jointe,  adressée  à  S.  A.  R.  le  prince-régent.  Je  dois 

et  de  prier  Votre  Excellence  de  la  présen-  informer  Voire  Excellence  que  le  prince-ré- 

ter  à  S.  A.  R.  le  prmce-régent.  gent  a  refusé  de  recevoir  la  lettre  à  lui 

«Le  désir  le   plus  vif  de  l'Empereur  adressée,  et  qu'il  m'a  en  même  temps  donné 

étant  que  le  repos  de  l'Europe  ne  reçoive  l'ordre   d'envoyer  à  Vienne  les  lettres  que 

aucune  atteinte,  Sa  Majestés'est  empressée  Votre  Excellence  m'a  fait  parvenir,  pour 
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de  FEurope.  M.  de  Caulaincourt  cherchait  en  vain  à  se 
faire  illusion;  la  plupart  des  légations  françaises,  chan- 
gées depuis  la  Restauration,  étaient  dévouées  aux  Bour- 
bons ou  liées  au  système  de  M.  de  ïalleyrand  ;  le  corps 
diplomatique  n'était  plus  à  Bonaparte  ;  à  peine  pouvait-il 
compter  sur  deux  ministres  en  Allemagne ,  et  encore 
étaient-ils  trop  bien  informés  de  la  formidable  coalition 
deTEurope  pour  avoir  grande  espérance  dans  la  fortune 
de  FEmpereur  ;  Tinfluence  de  M.  de  Talleyrand  était  telle, 
que  c'était  de  Vienne  que  Ton  recevait  des  instructions. 
Aucun  des  courriers  de  M.  de  Caulaincourt  ne  put  par- 
venir au  but  de  son  voyage  ;  tous  furent  arrêtés  sur  les 
frontières;  i'un  à  Kehl,  un  autre  à  Mayence  ;  un  troisième 
ne  put  dépasser  Turin  :  partout  le  gouvernement  impé- 
rial put  reconnaître  que  la  déclaration  du  4  5  mars  était 
passée  dans  le  droit  public  européen,  et  que  toutes  rela- 
tions avec  la  France  étaient  désormais  interrompues. 

Aussi  cette  déclaration  du  45  mars  fut-elle  Tobjet  de 
grandes  inquiétudes  parmi  les  ministres  de  TEmpereur. 
Un  moment  on  avait  voulu  faire  croire  «  qu'elle  était 
un  mensonge  de  la  légation  française  ,  un  faux  diplo- 

être  portées  à  la  connaissance  des  souve-  Le  coir.ie  de  Clancarly  au  vicomte 

rains  alliés  et  des  plénipotentiaires  qui  y  Casilereagh, 

sont  assemblés.  Vienne,  le  6  mai  1815. 

«  Je  suis,  etc.  »  (Par  extrait.) 

Signéy  Castlereagh.  «  Milord,  relativement  à  la  dépêche  de 

Le  vicomte  Cmtlereagh  au  comte  Clan-  Votre  Seigneurie,  n"  3,  et  à  ses  diverses  in- 

carty ,   datée  du  bureau   des    affaires  clusf?,  contenant  une  proposition  faite  par 

étra'igères,  8  avril  i8i5.  le  gouvernement  existant  en  France,  et  la 

M  Milord,  je  vou^envoie  ci-joint  la  copie  réponse  que  Votre  Seigneurie  y  a  faite,  j'ai 

d'une  ouverture  reçue  aujourd'hui  de  M.  de  l'honneur  de  vous  informer,  pour  l'insiruc- 

Caiilaincourt,  avec  la  réponse  qui  y  a  été  lion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  que 

faite.  Vous  les  communiquerez  aux  souve-  dans  une  eonférence  tenue  le  3  de  ce  mois, 

rains  alliés  et  aux  plénipotentiaires  qui  sont  S.  A.  le  prince  de  Metternich  nous  a  in- 

à  Vienne.  formés  <iu'un  M  de  Slrassart,  qui  avait  été 

«  J'ai  l'honneur  d'être, etc.  »  arrêté  à  l.intz  en  venant  ici,  parce  qu'il 

Signe,  Castlereagh.  n'était  pas  muni  de  passe-ports  en  régie, 
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matique;  »  il  fallut  bientôt  revenir  sur  le  conte  puéril 
qu'on  avaitjetéà  la  bouq^eoisie  pour  calmer  ses  craintes. 
Dans  cette  préoccupation,  Foucbé  adressa  un  rapport  au 
conseil  des  ministres  sur  la  déclaration  du  45  mars  ;  il  y 
apporta  toute  son  habileté  :  «  une  telle  déclaration  lui 
paraissait  supposée,  disait-il,  indigne  du  caractère  des 
souverains;  elle  ne  pouvait  pas  avoir  été  signée  parles 
ministres  d'Autriche,  d'Angleterre  et  de  Prusse;  elle  était 
l'œuvre  ténébreuse  des  agents  du  comte  de  Lille.  » 
Fouché  savait  parfaitement  le  contraire,  mais  il  était  aise 
de  poser  une  hypothèse  qui  laissait  toute  latitude  aux 
conjectures  de  l'opinion.  Sur  la  lecture  de  ce  rapport,  le 
conseil  d'État  se  réunit  solennellement  pour  rédiger  une 
réponse  à  ce  qu'on  appelait  l'acte  supposé  du  congrès  ;  on 
délibéra  deux  jours.  Enfin,  les  bases  furent  posées ,  et 
l'Empereur  se  chargea  lui-même  d'en  rédiger  les  termes, 
dans  une  dictée  rapide  et  souvent  indignée.  M.  Boulay 
(de  la  Meurthe)  lui  fit  éprouver  quelques  modifications 
dans  les  mots  plutôt  que  dans  les  pensées  ;  Napoléon  était 
dur,  vif,  emporté;  il  fallait  se  garder  de  l'être  en  face 
d'un  si  grand  danger.  Le  conseil  d'État  dut  montrer  plus 

avait  adressé  une  lettre  à  Sa  Majesté  Impé-  dans  toutes  les  autres  où,  depuis  la  reprise 

riale(FrançoisII),et  y  avait  joint  des  lettres  de  i'aulorilé  de  Bonaparte,  l'élal  présent 

closes  que  l'empereur  lui  avait  ordonné  de  des  puissances  continentales  à  l'égard  de  la 

décacheter  en  présence  des  plénipolentiai-  France  a  été  discuté,  une  seule  opinion  a 

res  des  puissances  alliées.  paru  diriger  les  conseils  des  divers  «ouve- 

«  C'était  une  lettre  de  Bonaparte  adres-  rains.  Us  adhèrent,  et,  depuis  le  commen- 

sée  à  Sa  Majesté,  exprimant  le  désir  de  res-  cernent ,  ils  n'ont  jamais  cessé  d'adhérer  é 

1er  en  paix,  d'observer  les  stipulations  du  leur  détermination  du  i3  mars  à  l'égard  du 

traité  de  Paris,  etc.  ;  et  une  lettre  de  M.  de  dominateur  actuel  de  la  France.  Ils  sont  en 

Cauiaincourt  au  prince  Mellernich,  conte-  état  d'hostilités  avec  lui  et  ses  adhérents , 

nant  de  semblables  déclarations.  non  par  choix,  mais  par  nécessité,  parce 

«  Après  la  lecture  de  ces  pièces,  il  a  été  que  l'expérience  a  montré  qu'aucune  foi 

délibéré  s'il  y  serait  répondu,  et  quelle  ré-  n'a  été  gardée  par  lui,  et  qu'on  ne  peutau- 

ponse  y  serait  faite,  et  l'opinion  générale  cunemeut  compter  sur  les  professions  d'un 

a  paru  être  qu'aucune  réponse  ne  serait  homme  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  respecté 

faite,  et  qu'il  ne  serait  tenu  aucun  compte  les  pactes  les  plus  solennels  qu'aussi  long- 

de  la  proposition.  temps  qu'il  lui  a  été  convenable  de  les  ob- 

«  Dans  celte  occasion,  comme  à  la  vérité  server  ;  dont  la  parole ,  seule  sûreté  qu'il 
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de  modération  et  conserver  plus  de  ménagements;  il 
n'admit  que  pour  la  forme  la  supposition  faite  par  Fou- 
ché,  à  savoir  :  «  que  les  expressions  de  cette  pièce  fai- 
saient croire  qu'elle  était  supposée.  »  «Les  interrogatoires 
des  courriers,  disait  le  Conseil,  ne  permettent  plus  de  dou- 
ter qu'elle  a  été  rédigée  à  Vienne  :  comment  se  fait-il 
que  des  hommes  considérables  aient  osé  une  mise  hors 
la  loi  contre  un  souverain  ?  pourquoi  avaient-ils  donné 
à  Napoléon  un  autre  titre  que  celui  d'Empereur  ?  Signa- 
taires du  traité  de  Paris,  ne  devaient-ils  pas  le  reconnaître 
pour  prince  couronné  ?  le  ministre  français  à  Vienne 
avait  méconnu,  trahi,  livré  la  nation  aux  armes  de  l'é- 
tranger. La  provocation  à  l'assassinat  était  repoussée  par 
25  millions  de  Français,  par  les  Belges,  les  Italiens,  les 
peuples  de  l'Allemagne,  et  les  Anglais  eux-mêmes.  Napo- 
léon, souverain  indépendant,  continuait  le  conseil  d'Etat, 
avait  fait  la  guerre  à  Louis  XVIII,  c'était  un  acte  de  liberté. 
Il  avait  traité  les  Bourbons  avec  générosité;  il  aurait  pu  les 
retenir  captifs  ,  ils  étaient  libres.  Qui  avait  violé  le  traité 
de  Fontainebleau  ?  Qui  avait  refusé  l'impératrice  Marie- 


puisse  donner  pour  ses  dispositions  paci-  avantage  de  leur  défaut  de  préparations 

fiques,  n'est  pas  moins  en  opposition  di-  pour  renouveler  ces  scènes  d'agression  et 

recte  avec  le  cours  antérieur  de  sa  vie  de  carnage  dont  ils  avaient  espéré  que  la 

qu'elle  ne  l'est  avec  la  position  militaire  paix  si  glorieusement  conquise  à  Paris  les 

dans  laquelle  il  se  trouve  actuellement.  Ils  aurait  garantis. 

sentent  qu'ils  ne  remplirainnt  pas  leurs  de-  «  Us  sont  donc  en  guerre  pour  obtenir 

voirs  envers  eux-mêmes  ,   ni   envers  les  quelque  sûreté  pour  leur  pro^ire  indépen- 

peuples  confiés  à  leurs  soins  par  la  provi-  dance,  et  pour  reconquérir  la  paix  et  la 

vidence,  s'ils  prêtaient  maintenant  l'oreille  tranquillité  permanente  après  laquelle  l'u- 

aux  protestations  du  désir  de  la  paix  qui  nsvers  a  si  longtemps  soupiré.  Ils  croient 

ont  été  faites,  et  s'ils  se  laissaient  persuader  avoir  le  droit,  et  un  droit  de  la  plus  haute 

qu'ils    pourraient    actuellement    soulager  nature ,  de  s'opposer  au  rétablissement , 

leurs  peuples   du   fardeau    de  l'entrclien  comme  chef  du  gouvernement  français, 

d'immenses  masses  militaires,  en  réduisant  d'un  individu  dont  la  conduite  passée  a  in- 

leurs  forces  à  un  établissement  de  paix,  variablement  démontré  que  dansée  poste 

convaincus^  comme  les  divers  souverains  le  il  ne  veut  pas  souffrir  que  les  autres  na- 

sont  par  l'expérience  du  passé,  qu'ils  u'au-  lions  soient  en  paix,  dont  la  turbulente  am« 

raient  pas  plus  tôt  désarmé,  qu'il  serait  tiré  biiion,  dont  la  soif  des  conquêtes  au  dehors 
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Louise  au  vœu  ardent  de  Napoléon?  Qui  avait  entouré 
FEmpereur  d'assassins  sur  la  route  d'Orgon?  Marie- 
l^ouise  et  le  roi  de  Rome  n'avaient  pas  obtenu  encore 
le  duché  de  Parme  et  de  Plaisance,  qui  leur  était  pro- 
mis ;  on  avait  refusé  à  Eugène  de  Beauliarnais  une  in- 
demnité en  Italie  ;  les  dotations  sur  le  Monte  Napoleone 
étaient  bouleversées.  Jamais  la  pension  de  Napoléon 
n'avait  été  payée  ;  déjà  on  lui  assignait  Sainte-Hélène,  ou 
Sainte-Lucie  comme  prison  d'État;  on  se  préparait  en- 
core à  d'autres  actes  d'injustice.  Après  avoir  subi  tant 
d'offenses  et  d'injures,  Napoléon  avait  pris  les  armes; 
quand  il  abdiqua  en  ^84  4  ,  il  espérait  que  le  nouveau 
gouvernement  consacrerait  les  droits  du  peuple  français; 
loin  de  là,  il  les  avait  tous  violés;  les  anciennes  déno- 
minations féodales  allaient  reparaître,  lorsque  le  vœu 
de  la  nation  avait  rappelé  l'Empereur;  porté  sur  les  bras 
de  tout  un  peuple,  sa  marche  du  golfe  Juan  à  Paris 
constatait  la  puissante  volonté  de  la  France  de  main- 
tenir le  souverain  de  son  choix.  Dans  les  nouveaux 
rapports  avec  l'Europe,  les  traités  seraient  maintenus; 
il  voulait  conserver  la  paix  sur  ces  bases  ;  mais  si  on  le 


et  donl  le  mépris  pour  les  droits  de  l'indé-  légitime  et  incontestable  d'obtenir  des  sû- 
pendance  des  autres  États  doivent  exposer  retes  raisonnables  pour  leur  propre  tran- 
l'Europe  entière  à  des  scènes  réitérées  de  quiilité  et  leur  indépendance,  et  que  si  de 
pillage  et  de  dévastation.  sa  part  la  France  y  a  droit,  les  autres  na- 
ît Tels  sont  généralement,  Milord,  les  sen-  lions  ont  également  le  droit  de  l'exiger  de 
timents  des  souverains  et  dé  leurs  minisires  la  France. 

ici,  et  il  semble  que  la  glorieuse  modéra-  »«   Afin  de   m'assurir  que  je  n'ai  rien 

tion  qu'ils  uni  observée  pendant  qu'ils  ont  avancé  dans  celte  dépêche  qui  ne  s'accorde 

été  maîtres  tle  la  capitale  de  Jà  France,  au  avec  les  vues  des  souverains  alliés,  j'en  ai 

commencement  de   l'année  dernière,  de-  communiqué  la  teneur  aux  plénipotentiaires 

vraii  prouver  aux  Français  que  la  présenté  des  hautes  puissances  alliées,  et  j'ai  l'hon- 

guerre  n'est  pas  dirigée  contre  leur  liberté  neur  de  vous  iulormer  que  les  sentiments 

et  leur  indépendance,  ni  excitée  par  aucun  qu'elle  contient  coïncident  avec  ceux  dé 

esprit  d'ambition  ou  de  désir  de  conquête;  leurs  cours  res^iCCiives. 

mais  qu'elle  piovient  de  la  nécessité,  qu'el.e  «  J'ai  l'iioiineur,  etc.  » 

est  commandée  parles  principes  d'une  pro-  ♦     5jy«é,  Clancarly. 
pre  cougervaiio»,  el  londée  sur  leur  droit 
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forçait  à  combattre ,  cette  nation  valeureuse  se  lèverait 
tout  entière  comme  aux  grandes  époques  ,  et  Ton  sait 
comment  avaient  alors  fini  les  coalitions.  » 

Cette  déclaration  était  plutôt  destinée  à  frapper  Topinion 
publique  qu'à  cbanger  les  dispositions  de  l'Europe , 
inflexiblement  arrêtées.  Les  négociations  de  TEmpereur 
n'avaient  produit  aucun  résultat;  il  avait  essayé  de  faire 
enlever  Marie-Louise  à  Vienne  ,  par  suite  d'un  projet 
combiné  entre  MM.  deStassart,  arrêté  à  Lintz,  et  le  jeune 
M.  deMontesquiou.  ïoutfut  déjoué  par  M.  deMetternich; 
la  maison  française  de  Tlmpératrice  fut  congédiée,  quel- 
ques-uns des  membres  de  la  famille  Bonaparte  furent  je- 
tés dans  des  forteresses  ;  Eugène  de  Beauharnais  dut  se 
retirer  sur-le-champ  à  Munich  *  ,  où  on  le  plaça  sous  une 
surveillance  active  ;  tous  les  Français  hostiles  à  l'opinion 
royaliste  reçurentdes  passeports  pour  quitter  l'Allemagne. 
M.  de  Talleyrand  écoutait  en  souriant  la  proposition  de 
M.  deMonteron  qui  souriait  lui-même;  l'homme  d'État 
avait  une  sagacité  trop  grande  pour  ne  pas  compren- 
dre que  le  règne  de  Napoléon  était  passé;  une  coalition 
de  tous  les  gouvernements  contre  un  seul  homme,  de 
tous  les  rois  contre  un  seul  Empereur,  devait  aboutir  à 
l'anéantissement  complet  du  parti  impérialiste.  Aussi 
refusa-t-il  toutes  les  offres  que  lui  apportait  M.  de  Mon- 
teron  ;  la  Restauration  bourbonienne  le  préoccupait  ex- 
clusivement; il  était  là  avec  MM.  de  Noailles,  de  Dal- 

1  Eugène  de  Beauharnais  se  compronùt  teille  cachée  dans  la  voilure  de  ce  cour- 
à  Vienne  en  remeiiani  coufideutiellemenl  rier,  qui  était  à  double  lond  et  pleine  de 
une  lettre  énignaatique  à  un  courrier  fran-  contrebande,  ainsi  que  le  portefeuille  même 
çais  nommé  Bourdet,  qui  était  allé  le  trou-  des  dépêches  qui  avait  été  forcé.  Le  cour- 
ver  eu  l'assuraui  de  son  dévouement  à  la  rier,  en  arrivant  à  Heibron,  où  il  fut  ra- 
cause  de  Bonaparte.  Ce  dévouement^  im-  mené,  fut  mis  à  la  suite  du  quariier-géné- 
prudemtnenl  manifesté,  ayant  fait  arrêter  rai  autrichien;  et,  à  son  passage  dans 
ce  courrier  à  Carlsruhe,  sur  ia  demande  du  chaque  ville  jusqu'à  Paris,  il  était  déposé 
ministre  autrichien  prés  du  grand-duc,  la  dans  la  prison  publique, 
lettre  d'Eugène  fui  trouvée  dans  uoe  bou- 
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berg  et  de  La  Tour  du  Pin,  et  une  légation  française  très 
dévouée  à  Louis  XVIII  ;  on  rejeta  donc  bien  loin  toutes 
les  offres  de  Paris. 

Quand  Napoléon  fut  bien  sûr  de  ce  refus  obstiné  et 
de  r attitude  si  profondément  bostile  de  la  légation  fran- 
çaise, il  entra  dans  une  affreuse  colère  :  «  il  n'y  avait  donc 
plus  d'espérance  pour  lui  ;  partout  la  trabison  grondait!  d 
11  voulut  faire  peur  ,  intimider  par  des  mesures  de  pro- 
scription ,  et  alors  parut  ce  décret  supposé  daté  de  Lyon, 
qui  frappait  nominativement  M.  deïalleyrand,  en  tête  de 
tous  ;  puis  le  marécbal  Marmont ,  le  duc  de  Dalberg , 
Fabbé  de  Montesquiou,  le  comte  de  Jaucourt ,  le  comte 
de  Bournonville ,  le  comte  de  Lyncb ,  le  baron  de 
A^itrolles,  MM.  Alexis  de  Noailles ,  de  Bourrienne,  Bel- 
lard,  de  La  Rocbejaquelein  et  Sostbènes  de  La  Roche- 
foucauld ,  tous  auteurs  de  la  première  restauration  ou 
négociateurs  à  Vienne  ;  le  séquestre  devait  être  mis  sur 
leurs  biens  ;  ils  seraient  jugés  comme  traîtres  à  la  pa 
trie.  Napoléon  supposa  ce  décret  daté  de  Lyon,  afin  de 
ne  point  indiquer  que  le  véritable  motif  était  le  dépit 
qu'il  éprouvait  de  voir  impuissantes  ses  négociations 
à  Vienne.  En  dressant  ainsi  une  première  liste  de  pro- 
scrits, il  donnait  Texemplc  au  gouvernement  des  Bour- 
bons, et  justifiait  d'avance  les  listes  de  proscriptions  de 
4845;  la  violence  appellerait  la  violence.  Faction  une 
réaction.  Ce  décret  fut  dressé  en  vertu  de  la  dictature 
que  Napoléon  voulait  alors  exercer  dans  toute  sa  pléni- 
tude en  attendant  les  Chambres;  il  parut  sans  contre- 
seing de  ministre ,  car  le  général  Bertrand  refusa  cou- 
rageusement *  ;  comme  il  était  daté  de  Lyon,  le  grand-ma- 
réchal devait  le  signer  ;  il  déclara  que  ce  n'était  pas  de  cette 

î  Voyez  l'exact  récit  de  M.  Fleury  de  Chaboahm. 
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manière  qu'  il  comprenait  le  gouvernement  de  T Empereur. 
Le  congrès  marchait  toujours  à  Vienne  vers  le  ferme 
développement  de  la  déclaration  du    15  mars  :  le  25, 
les  hautes  puissances  contractantes  s^ étaient  encore  réu- 
nies dans  un  traité  commun  pour  l'exécution  des  en- 
gagements prévus  dans  la  déclaration  du  45  mars;  on 
savait  la  marche  rapide  de  Napoléon,   on  n'avait  plus 
d'espoir  de  préserver  Paris;  les  mesures  militaires  de- 
vaient être  immédiatement  prises.  Les  comtes  de  lla- 
sumowski  et  de  Nesselrode  s'entendirent  avec  le  prince 
de  Metternich  et  le  baron  de  Wessemberg,  et  une  nou- 
velle convention  ,   quoique  signée  seulement  par  deux 
puissances  ,  devint   commune    à  toutes  les  cours    qui 
avaient  signé  le  traité  de  Paris  en  4844.  Les  bases  en 
étaient  simples  :  «  les  cabinets  s'engageaient  à  mettre 
sur  pied  toutes  leurs  forces  contre  Bonaparte  et  sa  fac- 
tion, afin  de  le  réduire  désormais  à   l'impuissance  de 
troubler  le  repos  de  l'Europe  ;  »  on  renouvelait  le  traité 
de  Chaumont  pour  les  contingents  militaires,  avec  l'ad- 
dition de  toutes  les  forces  que  les  circonstances  pour- 
raient nécessiter.   Une  suite  de    traités  secrets  furent 
conclus  pour  le  développement  de  cette  convention  di- 
plomatique :  «  l'Europe  ne  mettrait  bas  les  armes  qu'a- 
près l'entière  destruction  de  Bonaparte.  »  Il  n'y  avait  donc 
plus  à  en  douter,  c'était  la  guerfe,  une  guerre  formidable, 
européenne,   qui   allait   éclater;    toutes  les  puissances 
s'étaient  mises  d'accord  contre  la  France  ;  Napoléon  ne 
pourrait  en  détacher  aucune,  toute  alliance  était  inter- 
dite ;  l'Europe  nous  avait  mis  à  son  ban,  et  c'était  se  faire 
illusion  que  de  croire  la  paix  possible  à  l'aspect  des  tristes 
tendances  que  prenaient  les  négociations  diplomatiques; 
il  fallait  se  décider  à  soutenir  la  guerre  contre  tous,  et 
c'est  là  une  position  impossible  pour  un  peuple  quelque 

T.  l.  21     . 
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grand  quMl  soit  5  T héroïsme  ne  peut  lutter  contre  la  force 
matérielle. 

}1  ne  faut  pas  croire  cependant  qu^à  Vienne  on  fut 
sans  inquiétude  sur  le  résultat  de  la  guerre;  tous  les  ca- 
binets ne  partageaient  pas  T opinion  du  comte  Pozzo  di 
Borgo,  qui  annonçait  dans  son  langage  corse  «  que  Na- 
poléon serait  pendu  à  un  figuier  de  Provence.  »  La  marche 
merveilleuse  de  Napoléon  sur  Paris  avait  surpris,  elle 
était  si  rapide,  si  extraordinaire  !  Le  prince  de  Metternich 
était  vivement  inquiet,  et  il  avait  dit  au  général  Jomini  : 
((  Eh  !  bien  ,  nous  revoilà  en  ^  84  5  ' .  »  La  légation  an- 
glaise elle-même  ne  dissimulait  pas  les  dangers  qui  pou- 
vaient naître  de  la  situation.  La  correspondance  de  lord 
Stewart  semble  parfaitement  peindre  cet  état  des  esprits  à 
Vienne;  une  des  dépêches,  datée  du  49  mars,  offre  un 
grand  intérêt.  «  Depuis  ma  dernière  lettre  Taspect  des  af- 
faires a  beaucoup  changé,  dit  lord  Stewart,  et  de  vives 
inquiétudes,  qui  vont  jusqu'à  un  découragement  com- 
plet, se  sont  emparées  de  tous  les  esprits.  Nos  nouvelles 
de  Paris  du  4  4  annoncent  que  Napoléon  est  entré  à  Lyon  ; 
que  plusieurs  corps  de  Tarmée  sont  allés  sejoindreà  lui, 
entre  autres  ceux  de  Marchand  et  de  Labédoyère  ;  que  la 
garnison  de  Metz  a  également  pris  son  parti,  et  que  celle 
deLaFère  apiarché  sur  Paris,  etc.  Vous  avez  probable- 


1  Le  prince  de  Metternich  ,  qui  jugea  tiéres  par  un   corps  aulricbien  ,  tout  le 

prompiemenl     la   situation  critique    des  monde  serait  pour  lui  ;  si  le  mouvement 

Courbons,  avait  précédemment  et  secrète-  était  intérieur,  on  se  prononcerait  en  fa- 

ment  adresse  à  Fouché  les  questions  sui-  veur  du  duc  d'Orléans.  »  Ainsi  prévenu,  et 

vantes:  •  Querésulterait-il  de  l'apparition  du  sans  écouter  les  propos  de  M.  Pozzo  di 

roi  de  Rome  sur  les  frontières  de  France?  Borgo,  qui  disait  de  Napoléon  :  w  C  est  un 

Quelle  serait  la  direction  d'un  mouvement  fou,  il  sera  accroché  au  premier  arbre,  » 

national  insurrectionnel?  »  Le  ministre  lui  M.  de  Metternich,  qui  ne  croyait  pas  à  la 

répondit  :  «  Si  le  premier  régiment  envoyé  renaissance  de  la  République,  et  voyait  dans 

contre  Kapoléon  passait  de  son  côté,  il  en  Napoléon  seul  l'ennemi  qu'il  fallait  coro- 

serait  de  même  de  tout  le  reste  de  l'armée  ;  battre ,  rédigea  la  déclaration  signée  le 

si  le  roi  de  Home  était  amené  sur  nos  fron-  i3  mars. 
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ment  déjà  reçu  toutes  ces  nouvelles  d'une  manière  plus 
exacte.  Elles  ont  causé  une  grande  consternation  ,  et  je 
pense  que  le  duc  de  Wellin^rton,  qui  envisageait  d'ahord 
les  choses  sous  un  jour  favorable,  s'est  jeté  dans  l'autre 
extrême.  Tout  le  monde  le  presse  de  partir  sur-le-champ 
pour  la  Belgique,  afin  d'organiser  la  masse  de  forces 
qui  doivent  agir  sur  ce  point.  Le  prince  de  Talleyrand 
paraît  regarder  son  départ  comme  l'unique  moyen  de 
salut.  Je  suis  aussi  de  cet  avis,  puisque  les  cabinets  mili- 
taires assemblés  ici  ont  arrêté  entre  eux  un  système 
commun  d'opérations.  Plusieurs  conférences  ont  déjà  eu 
lieu.  Knesebeck,  Schwartzenberg,  etc.,  ont  assisté  le  roi 
et  l'empereur  de  leurs  conseils,  et  le  duc  de  Wellington 
a  été  d'une  immense  utilité.  On  a  expédié  des  ordres  à 
toutes  les  armées.  Le  général  Nugent  part  aujourd'hui 
pour  l'Italie,  et  de  tous  cotés  on  prend  les  mesures  les 
plus  actives.  L'absence  du  duc,  lorsqu'une  lois  le  plan 
d'opérations  militaires  sera  tout  à  fait  arrêté,  ne  se  fera 
pas  beaucoup  sentir.  Je  suis  convaincu  que  lord  Clan- 
carty  dirigera  nos  affaires  aussi  bien  que  possible,  au- 
jourd'hui que  Bonaparte  occupe  toutes  les  têtes  et  que 
son  nom  est  dans  toutes  les  bouches.  Tous  nos  illustres 
ajliés  se  montrent  très  pressants  pour  les  subsides ,  et 
nous  aurons,  à  ce  que  je  crois,  up  second  traité  de  Chau- 
mont.  J'apprends  que  l'empereur  de  Russie,  avec  son 
adresse  accoutumée,  a  fait  naître  des  doutes  sur  la  sincé- 
rité de  notre  dernière  déclaration  contre  Napoléon ,  et 
cela  éyidemqient  dans  le  but  de  se  soustraire  à  la  nécessité 
de  faire  une  guerre  continuelle  contre  la  France.  Si  elle 
choisit  un  chef  militaire,  ou  se  fait  république,  qui 
exécutera  pour  elle  le  traité  de  Paris?  J'espère  qu'en  in- 
sistant on  pourra  obtenir  quelque  éclaircissement  sur 
ce  point  important,  11  ne  faut  certainement  pas  souffrir 
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qu'on  élève  des  doutes  surnotre  intention  de  ne  pas  faire 
la  guerre  en  France  avant  d'y  être  invités  par  son  roi,  et 
encore  moins  sur  notre  volonté  de  ne  pas  laisser  Bona- 
parte régner  en  Europe ,  après  que  nous  nous  sommes 
engagés  à  n'avoir  avec  lui  ni  paix  ni  trêve.  Cependant  j'ai 
entendu  répéter  plusieurs  fois  que,  si  les  Bourbons  étaient 
déposés,  et  que  l'armée  et  la  nation  eussent  réélu  Na- 
poléon, notre  déclaration  n'étant  point  ratifiée  pourrait 
rester  sans  effet.  En  un  mot,  nous  commençons  à  être 
enveloppés  des  mômes  brouillards  qui  obscurcissaient  si 
fort  l'borizon  politique  pendant  l'hiver  de  ^S^5  et  le 
printemps  de  \S\4.  Les  craintes  manifestées  par  les  am- 
bassadeurs ont  augmenté  de  beaucoup  l'inquiétude  gé- 
nérale. Le  prince  de  Talleyrand  a  déjà  annoncé  que  si  les 
choses  allaient  mal,  il  ne  retournerait  jamais  en  France, 
mais  se  fixerait  en  Allemagne.  Il  est  sage  de  prendre  un 
pareil  parti  lorsque  le  moment  arrive  ,  mais  très  impru- 
dent de  le  faire  connaître  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes  ^ .  » 

Quelques  jours  après,  le  29  mars,  lord  Stevvart  se  hâte 
encore  de  signaler  à  son  gouvernement  l'attitude  prise  par 
le  congrès  de  Vienne  :  «  Je  ne  me  suis  pas  trouvé  à  l'am- 
bassade au  moment  où  le  dernier  courrier  est  parti,  et 
j'ai  par  conséquent  manqué  l'occasion  de  vous  écrire.  Les 
nouvelles  d'aujourd'hui  ont  confirmé  l'entrée  de  Bona- 
parte à  Paris,  la  création  d'un  ministère,  la  fuite  du  roi 
à  Lille,  son  arrivée  à  Péronne,  et  tous  les  autres  détails 
que  certes  vous  savez  déjà  mieux  que  nous.  Le  prince 
de  Metternich  a  lu  sa  correspondance  à  la  conférence 
d'hier  soir;  rien  de  plus  funeste  ne  pouvait  arriver  ;  une 
tristesse  inexprimable  s'est  répandue  partout.  Il   s'est 

1  Exlrail  des  dépêches  de  sir  Charles  Slewart  (depuis  lord  Londonderry. 
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opéré  un  changement  étonnant  dans  respaced'un  mois; 
on  peut  diviser  en  trois  actes  le  grand  drame  qui  se  joue 
devant  nous  :  Bonaparte  débarque,  sa  tentative  est  tour- 
née en  ridicule,  et  on  se  ilatte  que  les  mesures  de  police 
et  les  premières  troupes  qui  le  rencontreront  suffiront 
pour  le  mettre  à  la  raison,  voilà  le  premier  acte;  et  voici 
le  deuxième  :  il  arrive  à  Lyon,  toute  Tannée  française 
se  joint  à  lui  et  s'oppose  à  la  nation,  dont  une  grande 
partie  même  salue  son  arrivée  comme  un  triomphe; 
enfin  le  troisième  acte  nous  montre  sa  rentrée  à  Paris, 
et  la  France  entière  remise  sous  son  pouvoir,  de  sorte 
que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nous  n'ayons 
une  rude  tache  à  remplir.  11  faut  avouer  que  la  révo- 
lution qui  s'est  opérée  dans  les  actes  et  les  sentiments 
de  la  nation  française  est  inexplicable;  une  ame  no- 
ble éprouve  une  pénible  perplexité,  et  Ton  est  confondu 
d'étonnement  en  considérant  combien  d'exemples  d'infi- 
délités les  chefs  militaires  ont  donnés  au  monde  ' .  Vous 
entendrez  probablement  parler  du  projet  qu'on  avait 
formé  d'enlever  le  fils  de  Napoléon  du  palais  de  Schœn- 
brunn.  On  dit  que  le  jeune  Montesquiou  était  chargé  de 
l'entreprise,  et  que  ses  voitures  toutes  prêtes  attendaient 
près  du  jardin  impérial.  Ce  complot  a  été  découvert,  et 
le  soi-disant  roi  de  Rome  est  maintenant  séparé  de  l'im- 
pératrice Marie-Louise,  et  loge  dans  le  palais  de  Vienne.  » 
Toutefois  ,  ce  découragement  dont  parle  lord  Stewart 
n'allait  pas  jusqu'à  l'abandon  des  principes  posés  par  la 
déclaration  du  45  mars.  On  était  décidé  à  la  guerre,  on 
devait  la  poursuivre  avec  vigueur  dans  un  but  convenu; 
il  n'y  avait  plus  à  reculer;  quel  que  fût  le  principe  qui 


1  J'ai  supprimé  ici  quelques  phrases  très  dures  sur  le  parjure  et  les  adresses  des  gé- 
néraux français. 
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triomphât  en  France,  Empire  ou  République,  il  fallait 
le  combattre,  parce  qu'il  menaçait  TEurope.  Déjà  au 
Parlement  d'Anj^leterre,  la  question  prenait  cette  tour- 
nure vigoureuse  que  Tesprit  aristocratique  sait  donner 
aux  généraux  de  la  Grande-Bretagne.  Le  message  porté 
au  nom  du  prince-régent  dans  les  deux  Chambres  était 
court,  précis;  le  prince  faisait  savoir  à  son  Parlement  : 
«  que  les  événements  survenus  en  France,  menaçant  la 
tranquillité  de  l'Europe ,  avaient  engagé  son  Altesse 
Royale  à  proposer  une  augmentation  de  troupes  de  terre 
et  de  mer  ;  que  le  prince  s'était  mis  en  rapport  avec  les 
cabinets  pour  certaines  stipulations  qui  donneraient 
lieu  à  une  demande  de  subsides,  et  qu'en  cette  hypo- 
thèse il  comptait  sur  la  loyauté  du  Parlement  pour  lui 
prêter  son  concours  ^  »  A  l'appui  de  ce  message,  le 
comte  de  Liverpool  développa  dans  la  Chambre  des 
lords  la  nécessité  d'un  armement  :  «  Le  traité  de  Paris, 
conclu  au  mois  de  mai  18i4,  avait  été  fort  libéralement 
conçu;  on  n'avait  exigé  de  la  France  aucune  condition  dés- 
honorante; l'avènement  des  Bourbons  était  une  garantie 
de  repos;  on  leur  avait  fait  des  concessions  qui  n'auraient 
pas  été  consenties  à  l'égard  de  Bonaparte,  parce  qu'ils 
donnaient  la  sécurité  d'un  principe.  Le  traité  de.  Fontai- 
nebleau fut  une  condition  arrachée  aux  cabinets  pour 
mettre  fin  à  la  guerre  civile;  on  avait  accordé  l'île  d'Elbe 

1  «  Le  prince  régent ,  agissant  au  nom  et  pes  de   terre  et  de   mer  de  Sa   Majesté, 

pour  Sa  Majesté,  croit  devoir  faire  savoir  à  «  Le  prince-régent  a  jugé  pareillement  ne 

la  Chambre  que  les  événements  survenus  pas  devoir  perdre  un  moment  à  se  meure 

dernièrement  en  France,  en  contravention  en  communication  avec  les  alliés  de  Sa  Ma- 

direcle  aux  engagements  pris  à  Paris,  au  jeslé  pour  établir  un  concert  capable  de 

mois  d'avril  dernier  par  les  puissances  al-  pourvoir  à  la  sécurité  générale  et  perma- 

iiées,   et  qui  menacent  d'avoir  les  coiisé-  uente  de  l'Europe,  et  Son  Altesse  Royale 

queiices    les    plus    dangereuses    pour   la  compte  avec  assurance  sur  l'assistance  de 

tranquillité  et  l'indépendance  de  l'Europe ,  la  Chambre  dans  toutes  les  mesures  néces- 

onl  engagé  Son  Allesse  royale   à  donner  saires  à  l'accomplissement  de  cet  impor- 

des  ordres  pour  l'augmentation  des  trou-  tant  objet.  « 
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à  Bonaparte  comme  souveraineté,  on  n\nvait  aucun  droit 
de  le  surveiller;  en  venant  en  France,  Bonaparte  avait 
fait  un  acte  de  violence  à  main  armée,  il  était  bon  dès 
lors  de  se  préparer  à  toutes  les  chances,  car  on  était  dans 
r alternative  ou  d^une  défense  armée,  ou  d'une  guerre  ac- 
tive :  c'était  là  un  pointa  débattre.  Dans  toutes  les  hypo- 
thèses, il  fallait  aug^menter  les  forces  militaires  et  se  met- 
tre en  rapport  avec  les  alliés.  Souvent  la  guerre  active 
valait  mieux  qu'un  système  purement  défensif,  coûteux 
et  sans  résultat.  »  Selon  le  comte  de  Liverpool,  une  paix 
armée  était  plus  déplorable  pour  un  peuple  qu'une 
guerre  violente  et  soutenue  avec  fermeté. 

Devant  les  Communes,  lord  Castlereagh  ajouta  : 
«  qu'aucun  homme  sensé  ne  pouvait  douter  que  lés  évé- 
nements survenus  en  France  ne  fussent  destinés  à  trou- 
bler la  paix  du  monde  ;  la  révolution  du  20  mars  était  un 
mouvement  de  soldats  et  non  de  peuple.  Bonaparte  tiolait 
les  traités  de  Fontainebleau  et  de  Paris  en  s'introduisant 
en  France  à  main  armée  ;  la  Grande-Bretagne  devait  se 
tenir  prête  à  tout  événement  et  se  mettre  en  rapport  avec 
ses  alliés;  cCs  mesures  de  précaution  étaient  nécessaires, 
soit  qu'on  voulut  attaquer  sur-le-champ,  soit  qu'on  vou- 
lût retarder  la  guerre  jusqu'au  temps  où  le  pouvoir  de 
Bonaparte  serait  miné  en  France  par  l'opinion  publique; 
car  on  pouvait  espérer  encore  que  la  France  se  débar- 
rasserait elle-même  de  ce  despotisme  militaire.  »  Le 
message  du  prince-régent  fut  combattu  aux  Communes 
par  M.  Withbread  ;  aux  Lords ,  il  passa  saùs  discussion. 
Jamais  majorité  n'avait  été  plus  imposante  :  aux  Com- 
munes, M.  Withbread  n'eut  pour  lui  que  St  voix  V  »  En 

1  Annales  parlementaires  (mars  et  avril  1815). 
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An|3[leterre,  lorsqu'il  s'agit  de  grandes  questions  diplo- 
matiques, il  est  rare  que  le  Parlement  ne  les  seconde  pas 
avec  unanimité;  là Tesprit  national  domine  les  querelles 
des  partis,  la  vieille  Angleterre  est  F  idole  des  opinions 
les  plus  diverses.  Bel  exemple  à  suivre  et  à  imiter! 

Tout  fut  désormais  à  la  guerre  en  Europe  :  aux  mani- 
festes des  princes  adressés  aux  armées  russes  ou  alle- 
mandes, succédèrent  les  levées  et  l'organisation  des  corps. 
D'après  les  tableaux  officiels  qui  furent  mis  sous  les  yeux 
du  congrès  dans  les  séances  secrètes,  l'Europe  pourrait 
disposer,  dans  la  seconde  quinzaine  de  juin,  d'un  effectif 
de  986,000  hommes  \  sans  comprendre  l'état  militaire 
des  petits  princes  d'Allemagne,  tels  que  la  Hesse-Darm- 
stadt,  le  Hanovre,  la  Belgique  ,  les  troupes  du  Piémont , 
de  Gènes,  de  Toscane,  dont  on  n'avait  pu  encore  fixer 
les  contingents.  La  Russie  était  portée  pour  un  chiffre 
de  500,000  hommes  ,  qui  seraient  sur  le  Rhin  vers 
le  milieu  de  juin;  on  ne  comptait  l'Autriche  que 
pour  ^50,000,  parce  qu'elle  avait  l'armée  du  maréchal 

1  Le  prince  de  Wrèdrc  présenta  à  la  con-  «  La  Bavière  a  sur  pied  effectif 

lérence  du  23  mars  à  Vienne  l'état  suivant  et  déjà  en  marche                            60,000 

des  forces  de  l'Europe.  «  Le  roi  de  Wurtemberg  a  dé- 

«  La  Russie  a  plus  de  500,000  hommes  claré  au  grand -duc  de  Bade  et  aux 

sur  pied,  et  on  peut  estimer  reffeclif  à  Suisses  qu'il  mettrait  100,000  hom- 

disposer  au  moins  de                      300,000  mes  sur  pied  ;  cette  promesse  est 

««    L'Aulriche,  sur  les  300,000  évidemment  exagérée,  mais  il  est 

qu'elle  a,  peut  aisément  en  laisser  certain  qu'il  fera  un  grand  effort  ; 

150,000  en  Italie,  et  envoyer  d'ef-  on  peut  compier  qu'il  disposera 

feclif  en  France  au  moins                150,000  au  moins  de                                     40,000 

«  La  Prusse  a  280,000  hommes,  «  Le  grand-duc  de   Bade  en- 

et    un    nouvel   enthousiasme    si  verra                                                20,000 

exalté  en  ce  moment  qu'on  pour-  «   Le  Danemarck  joindra  à  la 

rait  appeler  rage  nationale,  fait  que  cause  générale  son  armée,  estimée 

chacun  s'enrôle  à  la  hâte  dans  de  de                                                    1 6,000 

nouveaux  corps    de  volontaires.  «  L'armée  saxonne,  composée 

Cependant,  comme  elle  gardera  d'excellentes  troupes,  est  de             1 4,000 

toutes  les  places  fortes  de  l'AUe-  L'Espagne,  qui  a  déjà  fait  mar- 

magne  septentrionale,  il  faut comp-  cher  12,000  hommes,  peut  aisément 

ter  seulement                                  200,000  tripler  ce  nombre                             36,000 
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de  Belle^arde  qui  devait  opérer  sur  Naples  et  Tltalie.  La 
Prusse  offrait  d'employer  200,000  hommes  ;  la  Bavière, 
60,000  ;  le  W  urtember^j,  40,000;  le  graïKl-due  de  Bade, 
20,000.  Uarmée  espagnole  iV était  comptée  que  pour 
56,000,  et  TAngieterre  prenait  h  sa  solde,  en  troupes 
allemandes,  écossaises  ou  anglaises,  80,000  hommes. 

Dans  le  protocole  d'une  conférence  *  militaire  tenue 
à  Vienne,  un  plan  offensif  fut  immédiatement  adopté. 
On  dut  organiser  trois  grandes  armées  :  celle  du  Haut- 
Rhin  sous  le  prince  Schwartzenberg,  qui  devait  se  com- 
poser de  450,000  Autrichiens  ,  65,000  Bavarois  , 
25,000  Wurtembergeois,  46,000  Badois  et  8,000  Hes- 
sois  de  Darmstadt;  Tarmée  du  Bas-Rhin  prussienne 
aurait  un  complet  de  455,000  hommes,  et  Parmée  an- 
glo-belge serait  portée  à  un  pareil  contingent.  Il  fut  en- 
tendu par  les  commissaires  alliés  :  «  qu'on  renforcerait 
immédiatement  le  duc  de  Wellington  en  Belgique.  »  On 
ne  devait  opérer  que  simultanément;  tous  les  canton- 
nements étaient  fixés  à  Mayence,  Francfort  etManheim  ; 


«  L'armée  portugaise  éiait  dans  ^  Protocole  d'une  conférence  miliiaire  le- 
la  dernière  guerre  de                        30,000  nue  à  Vienne,  le  3i  mam  I8i5. 

«  Enfin,  l'Angleterre  a  eu  100,000  A  une  conférence  tenue  en  présence  de 

hommes  à  sa  solde,  non  compris  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  par  S.  A.  le 

les  Espagnols,  dans  la  dernière  prince  royal   de  Wurtenberg  ,  S.  A.   le 

guerre  ;   elle  réunit    aujourd'hui  prince  de  Schwartzemberg,  maréchal  et 

«0,000  Anglais,  Hanovriens,  Belges  président  du  conseil  de  S.  M.  l'empereur 

et  Hollandais.  80,000  d'Autriche  ;  M.  le  maréchal  prince  de  Wrède, 

de  M.  le  prince  Wolkonsky,  aide-de-camp 

«  Total.  986,000  jjg  g  ^  l'empereur  de  Russie,  S.  E.  milord 

«  Nous  ne  comptons  pas  les  troupes  de  cathcart ,  général  en  chef  des  armées  de 

la  liesse ,  de  Darmstadt  et  des  princes  de  s.  M.  le  roi  d'Angleterre ,  et  M.  le  baron  de 

Saxe,  de  Nassau  et  autres  en  Allemagne.  Knesebeck,  lieutenant-général  au  service  de 

Nous  ne  comptons  pas  les  nouvelles  levées  s  M.  le  roi  de  Prusse,  on  est  convenu  des 

du  Hanovre,  de  la  Hollande  et  de  la  Belgi-  points  suivants  ; 

que,  qui  fournit  seule  Q5,ooo  hommes.  En-       \\  se  formera  sur  le  Rhin  trois  grandes 

fin,  nous  ne  comptons  pas  les  troupes  du  armées,  savoir  : 

Piémont  et  de  Gênes ,  ni  celles  du  grand-       10  Armée  sur  le  Haut-Rhin ,  sous  les  or^ 

duc  de  Toscane.  »  dres  du  prince  de  Schwarlzenbprg. 
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le  maréchal  de  Wrède  ferait  construire  des  têtes  de  pont  ; 
la  grande  armée  russe,  s' avançant  à  marches  forcées, 
trouverait  ses  cantonnements  à  Nuremberg  et  Wurtz- 
bourg,  sous  le  général  Barclay  de  Tolly.  La  garnison 
de  Mayence  devait  être  portée  à  20,000  hommes. 

Avec  de  telles  masses  qui  pouvaient  être  augmentées 
d^un  tiers  dans  trois  mois,  avec  une  artillerie  de  quinze 
cents  pièces  attelées  et  une  cavalerie  de  huit  cent  cin- 
quante escadrons,  il  n'y  avait  nul  moyen  de  résistance 
pour  notre  grande  et  malheureuse  patrie,  et  cette  opi- 
nion devait  porter  le  découragement  dans  les  esprits 
en  France.  Depuis  Tannée  4845,  et  le  traité  de  Chau- 
mont  en  4844,  les  alliés  étaient  toujours  partis  d'une 
idée  fixe  dans  les  rapports  hostiles  avec  Bonaparte  :  c'est 
que,  s'agissant  d'une  guerre  de  principe,  plus  encore 
que  d'intérêt ,  ce  qu'il  fallait  surtout,  c'était  un  concours 
de  volontés  puissant  et  continu  ,  utie  simuUanéité  de 
forces  qui   ne  permettrait  pas   à  la  France  les  riioyens 


2o  Armée  sur  le  Bas-Rhin,  sous  les  ordres  villes  anséatiques  restent  encore  à  distri- 

du  maréchal  Blûcher.  buer  dans  les  armée;?  du  maréchal  Welling- 

3o  Armée  dans  l<^s  Pays-Bas,  sous  les  or-  ton  et  du  maréchal  Blii<'her. 
dres  du  maréchal  duc  de  Wellington.  On  a  été  d'abord  généraiemenl  de  l'avis 
L'armée  du  Haut-Rhin  sera  composée  qu'il  était  évidemment  nécessaire  de  ren- 
de :  forcer,  autant  que  possible,  le  duc  dé  tVel- 
•     150,000  Autrichiens.  lington. 

65,000  Bavarois.  On  a  remarque  à\otè  lès  inconvénients 

25,0"tf  Wuriembergeois.  graves  qui  résulteraient  militairement  de 

16,000  Badois.  toute  mesure  tendant  à  désorganiser  uti 

8,000  Hfîssois  de  Dârmstadl.  corps  de  t4  ->  1 5,000  hommes  de  boni  es 

Total .~264~000  troupes,  à  une  époque  où  il  est  de  la  plus 

L'armée  sur  le  Ras-Rhin  Sera  composée  f-rande  urgence  de  réunir  sur  les  frontières 

de  153,000  Prussiens,  et  ceïfes  des  Pa.ys-Bas  menacées  un  nombre  suffisant  de  troupes 

de  troupes  anslàises,  hollandaises  et  hàno-  alliées. 

vriennes.  On  est  convenu  ensuite  des  premiers 
Le  reste  des  troupes  du  Nord  de  l'Aile-  cantonnements  à  prendre  poat  l'armée  du 
magne,  savoir;  celles  de  Hesse-Cassel ,  Haut-Rhtn,  savoir  : 
Mecklembourg, Nassau, WaldecR.Sthwartz-  L armée  bavaroise,  sous  les  ordres  du 
burg,  Reu«s,  Lippe,  Anhail,  Saxe  royale,  maréchal  de  Wréde,  prendra  ses  cantonne- 
Saxe  ducale,  Oldembourg,  Brunswick  et  de»  menls  au-delà  de  Mayence,  Francfort  et 
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de  respirer  :  on  devait  Taccabler  par  les  masses,  Té- 
toiiffer  sous  le  nombre;  ce  n'était  pas  généreux  pour 
des  souverains  qui  se  glorifiaient  de  leur  esprit  cheva- 
leresque, mais  cela  paraissait  indispensable  pour  le  suc- 
cès, et  malheureusement  le  succès  justifie  tout  en  poli- 
tique. 

Un  plan  militaire  fut  dès  ce  moment  arrêté  à  Vienne  , 
dans  les  termes  suivants  :  «  les  opérations  commence- 
raientdans  le  mois  de  juin;  Tarmée  anglo-belge  opére- 
rait sur  la  ligne  de  la  Flandre  par  Bruxelles  ;  confiée  au 
duc  de  Wellington,  elle  donnerait  la  main  à  Tannée 
prussienne  de  la  Meuse,  que  dirigerait  le  maréchal  Blû- 
cher  ;  Tarmée  delà  confédération  bavaroise,  wurtember- 
geoise,  badoise,  soutenue  par  de  fortes  divisions  russes, 
passerait  le  Rhin;  une  grande  armée  austro-russe  T ap- 
puierait par  Baie  ,  en  traversant  la  Suisse,  qui  se  pro- 
nonçait pour  Talliance.  Une  armée  composée  d'Autri- 
chiens, de  Piémontais,  de  Siciliens  et  d'Anglais  paraî- 


Manheim,  et  poussera  une  division  sur  la  se  concerteront  dans  une  autre  conférence 

rive  gauche  du  Rhin.  sur  les  détails  de  cantonnements  et   de 

Le  maréchal  de  Wréde  se  charge  de  la  routes  militaires, 

construction  de  deux  télés  de  pont,  l'une  à  La  garnison  de  Mayence  sera  de  : 

Manheim  et  l'autre  à  Gernesheim.  4,000  Autrichiens. 

Le  corps  du  prince  royal  de  Wurtemberg  4,Oop  Prussiens, 

cantonnera  entre   Bruchsul ,  Manheim  et  3,ooo  Bavarois. 

Heildelberg  ;  il  poussera  une  division  sur  la  3,000  de  Francfort,  Isembourg  et  Reuss. 

rive  gauche  du  Rhin,  i,5oo  de  Nassau. 

Le  corps  d'armée  du  général  Colloredo  4,500  de  Hesse-Cassel. 

prendra  ses  cantonnements  entre  Bruschal,  Mayeoce    sera  considérée  comme   une 

Offembourg  et  Pforzheim.  place  d'armes  pour  les  armées  des  Haut  et 

Le  corps  d'armée  du  général  prince  de  Bas-Rhin. 

Hohenzolierncaiitonneraentre  Offembourg,  Celte  forteresse  aura  un  gouverneur  au- 

Freibourg  et  Rolhweil  ;  la  réserve  auiri-  trichien  et  un  commandant  prussien.  Les 

chienne  sera  cantonnée  entre  tieilbrun ,  cours  allemandes  les  plus  rapprochées  des 

Halm,  Ulm  et  Eslingen.  frontières  de  France  seront  incessamment 

L'armée  russe,  sous  les  ordres  du  mare-  invitées  à  prendre  des  mesures  de  police 

chai  Barclay  deTolly,  sera  cantonnée  entre  générale,  pour  empêcher,  autant  que  pos- 

Wurtzbourg,  Nuremberg  et  Damberg.  sible,  l'espionnage  de  l'eimemi. 

Les  chefs  d'état-major  des  différents  corps 
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trait  sur  les  Alpes  ;  les  Porlu[i;ais  et  les  Espagnols 
seconderaient  nne  insurrection  dans  le  Midi;  la  Vendée 
verrait  aussi  les  Anglais  comme  auxiliaires  pour  ap- 
puyer les  mouvements  de  la  Bretagne.  » 

Les  mesures  étaient  tellement  prises  que  le  succès 
devait  arriver  dans  Fespace  de  trois  mois  par  Tintérieur 
ou  Textérieur;  il  ne  s^agissait  plus  désormais  que  de 
hâter  cette  croisade  européenne  où  de  grands  coups 
de  foudre  devaient  tout  briser  ;  l'Europe  ne  prendrait 
pas  les  armes  en  vain,  elle  mettait  un  triste  honneur  à 
exécuter  dans  toutes  ses  conséquences  la  fatale  déclara- 
tion du  ^5  mars! 

Et  nous  au  moins  dans  ce  péril  si  formidable ,  se- 
rions-nous unis  et  forts  pour  le  salut  de  la  patrie  com- 
mune ? 


<siS»9©Q< 
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CHAPITRE  XIV. 


SITUATION  DES  OPINIONS  ET  DES  PARTIS  APRES  LES 
PREMIERS  ACTES  DE  NAPOLÉON. 


Effet  produit  à  Paris  et  dans  les  départements  par  le  retour  de  l'Empe- 
reur. —  La  Bourse.  —  Transactions  commerciales.  —  Les  hautes 
classes.  —  La  bourgeoisie.  —  Le  peuple.  —  Pamphlets.  —  Carica- 
tures contre  les  Bourbons.  —  Le  parti  patriote.  —  Les  idées  de  1789. 

—  M.  de  Lafayette.  —  M.  Benjamin  de  Constant.  —  Sa  conversation 
avec  l'Empereur.  —  Fusion  avec  les  constitutionnels.  —  Les  jacobins. 

—  Les  impérialistes  purs.  —  Action  sur  les  faubourgs.  —  Réveil  des 
émotions  démocratiques.  —  Commencement  de  l'idée  fédérative.  — 
Craintes  de  la  guerre.  —  Les  royalistes.  —  Leur  organisation.  — 
Propositions  et  protestations.  — M.  Liiné.  — M.  de  Kergorlay.  — > 
M.  Decazes.  — Comité  royaliste  constitutionnel  à  Paris.  — M.  Royer- 
Collard.  —  Les  étudiants.  —  Premier  travail  pour  la  constitution.  — 
Arrivée  de  Lucien  Bonaparte.  — Incertitude  de  l'avenir. 


25  Mars  au  15  Avril  1813. 


L'entrée  de  Napoléon  à  Paris,  le  soir,  presque  fur- 
tive,  avait  produit  un  effet  généralement  triste  ;  si  au 
palais  des  Tuileries  de  braves  militaires ,  des  soldats 
enthousiastes,  des   officiers   pleins    de     dévouement, 
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avaient  salué  leur  Empereur  ;  la  population  de  Paris , 
les  classes  élevées ,  la  bourgeoisie ,  voyaient  avec  effroi 
le  retour  de  T homme  de  guerre  qui  avait  remué  le 
monde  pendant  vingt  ans,  car  ce  qui  est  gigantesque  fait 
peur.  Certes,  si  Napoléon  n'avait  apporté  avec  lui-même 
que  sa  magnifique  personnalité,  s'il  n'avait  paru  comme 
le  génie  de  la  guerre,  entraînant  à  sa  suite  la  victoire 
(hélas!  aussi  les  calamités  de  l'invasion),  peut-être  alors 
on  l'eût  préféré  à  la  fainille  des  Bourbons.  Mais  personne 
ne  se  dissimulait  les  conséquences,  malheureusement  né- 
cessaires, de  ce  retour  de  Bonaparte  ;  il  était  le  symbole 
de  la  guerre;  Tonjouissaità  peine  de  neuf  niois  de  paix, 
et  il  fallait  se  précipiter  de  nouveau  dans  les  hasards  des 
batailles;  des  sacrifices  étaient  imposés,  on  serait  forcé 
encore  de  donner  sa  fortune,  ses  enfants,  et  tout  cel^ 
pour  rétablir  une  dynastie  sur  les  débris  d'vine  autre.  La 
France  commençait  à  prendre  beaucoup  d'indifférence 
pour  ses  gouvernements;  la  noble  source  des  dévouements 
était  tari^,  on  ne  voulait  plus  se  sacrifier  pour  les  familles 
qui  se  donnaient  mission  de  gouverner  ;  ce  que  l'on  vou- 
lait, c'était  la  paix  avec  l'honneur  et  la  gloire  ,  mais  le 
repos  plus  encore  que  tout  cela,  et  Bonaparte  venait  re- 
muer les  existences  acquises. 

Aussi  le  retour  de  l'Empereur  eut-il  une  action  fatale 
sur  la  bourse  *  et  les  transactions  commerciales  ;  l'alarme 
se  mit  dans  tous  les  intérêts,  elle  éclata  comme  une  longue 
traînée  de  poudre  ;  on  ne  dissirfliila  pas  les  craintes 
qu'inspirait  l'avenir  ;  toutes  les  affaires  furent  sponta- 
nément suspendues,  on  n'osa  plus  ni  expéditions  ma- 
ritimes ni    opérations  industrielles  un  peu   étendues. 


1  le  dernier  cours  du  5  mars  était,  four  le  5  pour  cent, de  83  francs  ;  au  mois  U'a- 
Yrii,il  éuit  d  61  frapcs. 
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Cç  rpalaise  était  de  nature  à  désaffectionner  les  classes 
supérieures  ;  la  bourgeoisie  voyait  avec  effroi  T homme 
qui  tourmentait  si  violemment  son  existence  ;  les  hautes 
classes   de   la  banque  ou    de   T aristocratie  territoriale 
avaient  peu  de  goût  pour  Napoléon ,  elles  étaient  dévouées 
à  r  ancienne  dynastie  ou  bien  rattachées  aux  idées  de 
1789  ;  rimpérialisme  avait  peu  de  partisans  dans  les  écus; 
propriétaires  ou  hommes  d'argent  craignaient  trop  la 
guerre  et  les  perturbateurs;  Tesprit  bourgeois  était  op- 
posé depuis  des  siècles  à  Tesprit  militaire.  Dans  un  pays 
ou  la  classe  moyenne  domine,  Ton  peut  s'attendre  à  des 
choses  utiles,  honorables  souvent;  mais  de  grandes  ac- 
tions^ d'héroïques  dévouements,  il  n'y  en  a  pas  ;  les  abné- 
gations sublimes  n'arrivent  que  chez  les  hautes  classes  par 
le  mobile  de  l'honneur,  et  chez  le  peuple  par  le  pur  et 
grand  sentiment  de  patrie.  Les  masses  étaient  pour  l'Em- 
pereur ;  elles  voyaient  en  lui  moins  l'homme  revêtu  de  la 
pourpre  que  l'enfant  delà  Révolution  française  et  l'épée 
du  jacobinisme.  Les  faubourgs  étaient  donc  fort  nationa- 
lement  disposés  pour  repousser  toute  invasion  territoriale; 
ils  n'avaient  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner;  l'agitation 
était  leur  élément  ;  si   l'ouvrier  ne  travaillait  pas  dans 
les  manufactures  commerciales,  il  ferait  des  fusils,  des 
sabres;   i|  élèverait  des   buttes,   des  fortifications.  Ces 
hopimes  «  qui  n'ont  rien  et  espèrent  peu  ,    »  comme 
dans  \  Enfer  du  Dante,  aiment  la  France  comme  une 
nourrice  qui  les  allaite  de  ses  grandes  mamelles. 

Cet  esprit  de  l'ouvrier  était  entretenu  par  les  carica- 
tures spirituelles  contre  les  Bourbons,  les  prêtres,  les  émi- 
grés, ce  que  la  police,  depuis  4792,  désignait  sous  la 
dénomination  départi  de  l'étranger;  malheureusement 
pour  le  caractère  humain ,  la  vieillesse  et  le  malheur 
prêtent  au  ridicule  j  la  génération  qui  vient  dévore  celle 
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qui  s'en  va ,  c'est  la  fatale  loi  du  destin ,  et  à  peine  les 
Bourbons  avaient-ils  quitté  Paris  ,   qu'on   fut    inondé 
de  pamphlets  contre  le  gouvernement  qui  tombait.  On 
accusa  la  Restauration  avec  fureur  ;  ce  qui  s'était  pro- 
duit en  ^18^4  contre  Napoléon  se  manifesta  contre  les 
Bourbons;    peut-être  les  mêmes  plumes  se  prêtèrent- 
elles  aux  mêmes  lâchetés.  Les  caricatures  ne  manquè- 
rent pas,  je  les  ai  parcourues  avec  dégoût,  comme  celles 
qui  furent  lancées   contre  Napoléon;    dois-je   le  dire? 
Louis  XVIII  est  principalement  l'objet  de  ces  produc- 
tions  satiriques  ;  puis   vient  le  tour    des    volontaires 
royalistes,  efflanqués  comme  M.  de  la  Jobardière,  avec 
des  béquilles  et  tous  les  symptômes  des  grandes  infirmi- 
tés de  Tage;  ils  étaient  en  chaises  et  attendaient  :  «  des 
hommes  pour  les  porter  en  avant.  »  On  caricaturait  les 
cocardes  blanches,  les  dragonnes  des  vieilles  épées,  les 
habits  à  basques,  comme  si  chaque  époque  n'avait  pas  ses 
habits  usés  * . 

Cependant  dès  que  Napoléon  eut  ressaisi  la  couronne, 
le  parti  patriote,  timide  et  décousu,  qu'avait  dirigé  la 
coterie  de  madame  de  Staël  et  M.  de  Lafayette ,  se  hâta 
de  s'organiser  afin  de  conduire  et  de  dominer  la  marche 
nouvelle  de  son  gouvernement  ;  cette  coterie  avait  cher- 
ché à  constituer  un  pouvoir  provisoire.  Napoléon  les 
avait  devancés.  Dans  les  derniers  jours  des  Bourbons , 
ce  parti  s'était  franchement  réuni  à  la  défense  nationale; 
il  avait  manifesté  haut  ses  sentiments  et  ses  opinions 
pour  Louis  XVIII  *  ;  et  qui  ne  se  rappelait  les  articles  que 


1  Voyez  la  collection  conservée  à  la  Bi-  dénomination  of  libérales,  eagerly  rallied 

bliolhéque  du  roi.  round  the  king.  Though  ihe  disapproved  of 

*  ««ïhoseol  the  enlighlened  friends  ofra-  some  parts  of  the  constitution  established 

lional  liberty,  and  parlicularly  Ihose  who  by  Lewis,  and  seriously  distrusted  the  spi- 

ATere  known  in  Paris  at  thaï  time  under  the  rit  in  which  it  was  executed,  and  the  opi- 
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M.  de  Constant  avait  publié  dans  les  Débals  :  «  contre  le 
tyran  et  T usurpateur,  qui  venait  détrôner  la  monarchie 
constitutionnelle.  »  Une  fois  Napoléon  à  Paris,  ce  parti 
dut  nécessairement  examiner  par  lui-même  s'il  accepterait 
Tordre  de  choses  nouveau  comme  un  fait  accompli,  en 
lui  demandant  des  garanties  ;  Bonaparte  Tavait  beaucoup 
caressé  dans  ses  proclamations,  dans  ses  actes,  depuis 
Grenoble  jusqu'à  Paris;  pour  eux,  il  avait  retrouvé  le 
titre  de  citoyen;  ravénement  de  Fouché  et  de  Carnot 
était  un  gage  donné  à  la  Révolution,  on  ne  pouvait  rien 
exiger  de  plus  pour  les  opinions  de -1792:  Napoléon  leur 
promettait  une  constitution,  la  souveraineté  du  peuple  , 
un  champ  national  au  mois  de  mai;  ce  n'était  plus 
l'homme  de  guerre  et  de  despotisme,  il  devenait  le  paci- 
fique gardien  de  la  loi,  et  au  besoin  même  le  consul  de  la 
république. 

Dans  cette  situation  si  dessinée  ,  la  société  de  ma- 
dame de  Staël,  le  Censeur  Européen  de  MM.  Comte  et 
Desnoyer,  se  dévoueraient-ils  entièrement  à  la  cause  des 
Bourbons  exilés  *  ?  ou  bien  prendraient-ils  parti  pour 
Bonaparte  dans  la  nouvelle  direction  qu'il  voulait  don- 
nera son  gouvernement?  Fouché  se  mit  immédiatement 
en  rapport  avec  M.  de  Lafayette  et  les  écrivains  qui  pou- 
vaient donner  des  gages  aux  idées  de  ^789,  il  s'en  posa 
comme  le  chef,  et  se  fit  le  protecteur  avoué  des  patriotes. 
M.  Benjamin  Constant  avait  quitté  Paris,  plein  de  crainte 


nions  prévalent  at  court,  though  ihey  had  litterary  représentative  of  the  party,  me- 

been  treated  wilh    undeserved  insuit  by  rits  préservation.  »  Boyce's  Ilislory  of  the 

the  crowds  of  emigrants  who  filled  every  last  usurpation  of  Bonaparte,  i,  ii6. 

apartment  and  prevented  the  best  friands  i  M.  Comte  publia  sa  première  brochure 

of  the  monarch  from  approaching  his  pre-  sous  le  litre  .-  «  De  l'impossibilité  d'établir 

sence,  they  now  ranged  themselves  on  the  un  gouvernement  constitutionnel  sous  un 

side  of  loyaliy  and  justice.  The  followiug  chef  militaire,  et  particulièrement  sous 

éloquent  appeal  from  the  pen  of  Benjamin  Napoléon. 
Constant,  who  may  be  considered  as  the 
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sur  les  résultats  de  son  dernier  article  publié  contre  Bo- 
naparte la  veille  même  du  20  mars  ;  i)  se  hâtait  de  se 
(Jérober  à  la  vengeance  de  celui  qu'il  avait  si  indignement 
traité.  Fouché,  qui  savait  le  caractère  souple,  besogneux 
de  Benjamin  Constant,  voulut  l'avoir  sous  sa  direction; 
i|  parla  donc  à  l'Empereur  dans  les  termes  les  plus  vifs  , 
les  plus  pressants,  sur  la  nécessité  de  donner  des  gages  , 
(Je  proclamer  une  amnistie  entière;  et  le  meilleur  moyen 
n'était-il  pas  d'appeler  M.  do  Constant  dans  une  position 
politique?  ne  devait-on  pas  préparer  un  pacte  constitu- 
tionnel et  rédiger  une  grande  Charte  ?  Eh  bien!  on  avait 
l^auteur  tout  trouvé.  Benjamin  de  Constant  était  l'homme 
de  la  circonstance  ;  on  confierait  à  la  société  de  madame 
de  Staël ,  à  ses  bras  droits,  h  MM.  de  Constant  et  de  Sis- 
mondi  ^ ,  la  rédaction  du  pacte  politique  ;  on  leur  don- 
nerait la  petite  satisfaction  d'instituer  une  pondération 
de  pouvoirs ,  une  constitution  à  la  manière  anglaise  ; 
sorte  de  réaction  vers  les  idées  directoriales,  brisées  le  4  8 
brumaire ,  ce  qui  satisferait  complètement  les  théoriens 
de  1789;  quand  on  verrait  M.  de  Constant  rallié  à  l'Em- 
pereur, la  fusion  seraitfaite  et  l'amnistie  absolue;  les  pa- 
triotes viendraient  tous  appuyer  le  nouveau  gouverne- 
ment et  lui  prêter  leur  force. 

Tandis  que  M-  i^  Constant,  plein  de  frayeur,  s'était 
réfugié  dans  la  vallée  de  Montmorency,  ij  reçut  une 
invitation  expresse  du  cabinet  de  l'Empereur  :  «  pour 
qu'il  eût  se  à  rendre  aux  ïuileries^»;  l'Empereur  désirait 


1  M.  de  Sismondi  m'a  fait  l'honneur  d'ex-  S.  M .  l'Empereur  lui  a  donné  l'ordre  de  lui 
pliquer  dans  une  lettre  sa  participation  po-  écrire,  pour  l'invilei-  â  se  rendre  de  suite 
lilique  aux  Cent  Jours.  H  fut  dirigé  par  le  au  palais  des  Tuileries.  Le  chambellan  de 
grand  amour  de  la  patrie  et  le  désir  d'op-  service  prie  M.  Benjamin  de  Constant  de  re- 
poser une  résistance  unanime  à  l'étranger,  cevoir  l'assurance  de  sa  considération  dis- 

«  «  le  chambellan  de  service  a  l'honneur  tinguée.  Paris,  le  14  avril  1815.  « 
de  prévenir  M.  Benjamin  de  Cbnstanl  que 
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le  voir,  lui  parler  d'une  constitution ,  discutei'  les  basies 
d'un  système  représentatif.  M.  de  Constanl,  très  flatté  du 
désir  manifesté  par  Bonaparte,  accourt;  on  rintroduit 
sur-le-champ;  il  trouve  FEmpereur  debout  qui  lui  expose 
avec  sa  grande  parole  sa  situation  politique  et  celle  de 
la  France.  «  La  nation,  dit  TEmpereur,  s'est  reposée 
douze  ans  de  toute  agitation  politique,  et  depuis  une 
année  elle  se  repose  de  la  guerrie.  Ce  dpuhle  repos  liii 
a  rendu  un  besoin  d'activité.  Elle  veut  ou  croit  vouloir 
une  tribune  ou  des  assemblées.  Elle  ne  les  a  pas  tou- 
jours voulues,  pile  s'est  jetée  h  mes  pieds  quand  je  suis 
arrivé  m  gouvernement.  You^  deve?  ypus  eji  spuvjenir, 
vous  qui  essayâtes  de  Topposition.  Où  était  votr<ç  appui, 
votre  force?  nulle  part.  J'ai  pris  moins  d'antonté  que 
l'on  ne  m'invitait  à  ep  prendre...  Aujourd'hui  tout  est 
changé,  pn  gpuvernenfj,ent  iathle,  qpntraire  ai^x  intérêts 
nationaux ,  a  donné  à  ces  intérêts  l'habitudjB  4  être  en 
d.élense  et  de  chicaner  Tantprité.  Le  goût  d^s  ponstilu- 
tions,  des  débats,  des  harangues  parait  revenu...  Cjepenr 
dant,  ce "n' est  que  la  minorité  qui  les  vent,  pp  you^  y 
trppipezpas.Le  peuple,  ou  si  vous  l'aimez  rpiieiix,  )a  nipl- 
tjtude  ne  veut  que  moi.  Vous  ne  Tavez  pa^  ype  chatte 
multitude  se  pressant  3ur  nie§  pa§ ,  se  précipitant  du 
haut  des  montagnes,  m' appelant  ^  me  cherchant,  me 
saluant.  A  ma  rentrée  de  Cannes  ici ,  je  n'ai  pas  con- 
quis, j'ai  administré...  Je  ne  siLiis  pas  seulement,  comme 
on  l'a  dit,  l'Empereur  des  soldats,  je  sui§  celpi  des  plé- 
béiens, iie^  paysans  de  la  France...  Aussi,  malgré  tout 
Ip  passé  vpus  voyez  le  peuple  revenir  à  mpi.  11  y  a 
sympathie  pntre  ppus.  Ce  n'est  pas  comme  avec  les  privil(i- 
gié§.  La  npblesse  m'a  servi,  elle  s'est  lancée  en  foule  dans 
mes  antichambres.  Il  n'y  a  pas  de  place  qu'jelle  n'ait  accep- 
tée, demandée,  sollicitée.  J'ai  eu  des  Montmorency,  des 

22* 
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Noailles,  des  Rohan,  des  Beauvau,  des  Mortemart.  Mais 
il  n'y  a  jamais  eu  analogie.  Le  cheval  faisait  des  cour- 
bettes :  il  était  bien  dressé,  mais  je  le  sentais  frémir.  Avec 
le  peuple,  c'est  autre  chose.  La  fibre  populaire  répond  à 
la  mienne.  Je  suis  sorti  des  rangs  du  peuple  ,  ma  voix 
agit  sur  lui.  Voici  ces  conscrits,  ces  fils  de  paysans  :  je 
ne  les  flattais  pas  :  je  les  traitais  rudement;  ils  ne  m'en- 
touraient pas  moins,  ils  n'en  criaient  pas  moins  :  Vive 
l'Empereur  !  C'est  qu'entre  eux  et  moi,  il  y  a  même  nature. 
Ils  me  regardent  comme  leur  soutien,  leur  sauveur  con- 
tre les  nobles...  Je  n'ai  qu'à  faire  un  signe,  ou  plutôt  à 
détourner  les  yeux,  les  nobles  seront  massacrés  dans 
toutes  les  provinces.  Ils  ont  si  bien  manœuvré  depuis  dix 
mois  !...  Mais  je  ne  veux  pas  être  le  roi  d'une  Jacquerie. 
S'il  y  a  des  moyens  de  gouverner  par  une  constitution,  à 
la  bonne  heure...  J'ai  voulu  l'empire  du  monde,  et,  pour 
me  l'assurer,  un  pouvoir  sans  bornes  m'était  nécessaire. 
Pour  gouverner  la  France  seule,  il  se  peut  qu'une  consti- 
tution vaille  mieux...  J'ai  voulu  l'empire  du  monde,  et 
qui  ne  l'aurait  pas  voulu  à  ma  place  ?  Le  monde  m'invi- 
tait à  le  régir,  souverains  et  sujets  seprécipitaientàl'envi 
sous  mon  sceptre.  J'ai  rarement  trouvé  delà  résistance 
en  France  ;  mais  j'en  ai  pourtant  rencontré  davantage 
dans  quelques  Français  obscurs  et  désarmés,  que  dans 
tous  ces  rois  si  fiers  aujourd'hui  de  n'avoir  plus  un 
homme  populaire  pour  égal...  Voyez  donc  ce  qui  vous 
semble  possible  ;  apportez-moi  vos  idées.  Des  discus- 
sions publiques,  des  élections  libres,  des  ministres  res- 
ponsables, la  liberté  de  la  presse, je  veux  tout  cela...  La 
liberté  de  la  presse  surtout;  l'étouffer  est  absurde.  Je 
suis  convaincu  sur  cet  article...  Je  suis  l'homme  du 
peuple;  si  le  peuple  veut  réellement  la  liberté,  je  la  lui 
dois.  J'ai  reconnu  sa  souveraineté.  11  faut  que  je  prête 
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roreilleà  ses  volontés,  mêiiie  à  ses  caprices;  je  n'ai  ja- 
mais voulu  r opprimer  pour  mon  plaisir.  J'avais  de 
grands  desseins  ;  le  sort  en  a  décidé.  Je  ne  suis  plus  un 
conquérant,  je  ne  puis  plus  Têtre.  Je  sais  ce  qui  est  pos- 
sible, et  ce  qui  ne  Test  pas.  Je  n'ai  plus  qu'une  mission  : 
relever  la  France,  et  lui  donner  un  gouvernement  qui 
lui  convienne.  Je  ne  hais  point  la  liberté  ;  je  l'ai  écartée 
lorsqu'elle  obstruait  ma  route,  mais  je  la  comprends, 
j'ai  été  élevé  dans  ses  pensées...  x4ussi  bien  l'ouvrage  de 
quinze  années  est  détruit  ;  il  ne  peut  recommencer  :  il 
faudrait  vingt  ans  et  deux  millions  d'hommes  à  sacrifier. 
D'ailleurs,  je  désire  la  paix,  et  je  ne  l'obtiendrai  qu'à 
force  de  victoires.  Je  neveux  pas  vous  donner  de  fausses 
espérances  ;  je  laisse  dire  qu'il  y  a  des  négociations,  il 
n'y  en  a  point.  Je  prévois  une  lutte  difficile  ,  une  guerre 
longue  ;  pour  la  soutenir,  il  faut  que  la  nation  m'appuie  ; 
mais,  en  récompense,  je  le  crois,  elle  exigera  de  la  li- 
berté. Elle  en  aura,  car  la  situation  est  neuve.  Je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  d'être  éclairé,  je  vieillis.  On  n'est 
plus  à  quarante-cinq  ans  ce  qu'on  était  à  trente.  Le  re 
pos  d'un  roi  constitutionnel  peut  me  convenir.  11  convien- 
dra encore  plus  sûrement  à  mon  fils.  » 

Quelle  grandeur  d'aperçu  !  quelle  ampleur  de  pensées 
dans  ces  paroles  solennelles,  vives,  colorées  !  Napoléon 
s'exprime  avec  franchise  ;  il  ne  déguise  rien  ,  ni  ses 
antipathies,  ni  ses  dédains  pour  les  restrictions  pitoya- 
bles qu'on  voulait  mettre  à  son  autorité,  à  sa  dicta- 
ture. Au  fond  de  l'âme.  Napoléon  n'était  à  l'aise  qu'avec 
le  suprême  pouvoir;  il  le  caressait,  l'exaltait;  la  liberté 
le  gênait,  l' étouffait  * .  Dès  ce  moment,  M.  Benjamin  de 


1  M.  de  Sismondi  vil  aussi  Napoléon,  et  il  avoua  l'irrésistible  charme  de  ses  hautes 
causeries. 
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Coitstant  fut  acquis  a  Napoléon  ,  qui  exerça  un  grand 
pres%esur  cette  âme  méditative  et  un  peu  vaniteuse  ;  le 
caractère  de  M.  de  Constant  n'était  pas  la  fidélité  à  toute 
ép^euVé  ;  ses  habitudes  ne  lui  permettaient  pas  Te  stoï- 
éisrne  dans  ses  convictions.  Bon'aparte  répondit  à  son 
gfoïU;  iî  liii  donna  les  moyens  dé  dépenser,  TéleVa  au' 
poste  de  conseiller  d'État,  ci  dès  lors  il  crut  avoir  fait 
une  grande  concession  au  système  constifii'tionnël  :  quelle 
force  poi^Vait  lui'  prêter  en  échange  ce  systèrne  politique  ? 
Les  idées  et  les  opinions  constitutionnelles  enlèvent  Té- 
nergiè  dti  pôuvoi'r,  et  ne  Ini  rendent  rien  en  échange  que 
f  anarchie  dès  droits  et  des  volontés. 

11^  n'en  était  pas  ainsi  de  Topiriion  démbcratiqtie,  qui 
existait  puissante  dans  les  faubourgs.  Le  peuple  ne  com- 
prend rien  aux  idées  dbs  pcjvoirs  pondérés  ;  il  a  bësoiiV 
d'ùrië  dictature;  il  la  saltio  dhns  un  homme  glorieux, 
dlin^' une  assemblée  forte  ou  dans  un  comité.  Au  lîèû 
dbnc  de  s'appiiyer  sur  les  opinions  de  M.  de  Éafayette, 
qui  ne  sont  à  vrai  dire  que  la  négation  de  tout  gouver- 
nement, rEmpèrëiir  devait  s'adresser  au  peuple,  à  ces 
niâies  courages  qui  seuls  pouvaient  le  seconder  d'atis  la' 
crise;  il  en  eut  peur.  11  s'était  fait  malheureusement 
l'hofidttié  de  la  bourgeoisie;  il  avait  crainte  de  la  révolu- 
tion j  les  jacobins  lui  inspiraient  une  certaine  terreur;  il 
connaissait  leur  force  et  leur  puissance;  en  s' adressant 
à  eux,  ils  auraient  appuyé  une  dictature;  ils  ne  deman- 
daient pars  mieux  que  de  lui  confier  le  glaive,  et,  dans  ce 
dessein,  la  police  de  Fouché  iit  circuler  parmi  les  ouvriers 
1-idéé  d'une  fédération  ou  d'un  practe  commun  qui  les' 
réunirait  tous  pour  la  défense  dé  la  patHé.  La  première 
idée  de  la  fédération  apparienait  aux  jacobins  :  Paris  et 
les  départements  devaient  s' unir  pour  défendre  la  Révo- 
lution menacée;  Fouché  favorisa  cette  idée,  parce  qu'elle 
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donnait  une  armée  à  la  Révolution  ,  en  contenant  les 
velléités  monarchiques  do  T Empereur^ .  Car,  à  peine  aux 
Tuileries,  Napoléon  avait  restauré  toutes  les  anciennes  di- 
(jnités  du  palais,  les  chambellans,  les  préfets  des  cérémo- 
nies, tout  comme  lorsqu^il  commandait  au  monde  ;  ce 
n'était  plus  dans  sa  position ,  mais  la  vanité  remportait 
toujours!  Aux  habits  brodés ,  Fouché  crut  indispensable 
d'opposer  fa  veste  de  Touvrier  ;  il  voulut  donnera  Tidée 
jacobine  toute  sa  force,  il  indiqua  les  premiers  èFéments 
de  la  fédération  pour  les  faubourgs;  ses  agents  parcou- 
rurent les  ateliers  où  se  fais  uent  sentir  les  influences  ré- 
volutionnaires; on  chanta  partout  des  couplets  patrioti- 
ques, la  Marseillaise,  le  Chant  du  Départ,  et  les  banquets 
retentirent  des  airs  chéris  delà  démocratie. 

On  voulait  armer  les  faubourgs  par  une  formidable 
expérience;  et  plus  Napoléon  hésitait,  plus  Fouché  pres- 
sait les  jacobins  de  s'organiser;  après  quelques  efforts  on 
parvint  à  rendre  quelque  vigueur  aux  faubourgs  Saint- 
Antoine  et  Saint-Marceau,  ces  deux  grands  vieillards  du 
jour  de  la  prise  de  la  Bastille;  il  y  avait  là  les  hommes  à 
piques,  les  coryphées  des  temps  révolutionnaires,  de  la 
Convention  nationale,  les  brasseurs  de  bière,  comme  aux 
épocjues  des  Artwells  de  Flandre  ;  des  tanneurs  qui  pou- 


1  Quelques-uns  de  ces  actes  de  fédéra-  la  ligne  de  ses  devoirs  envers  son  prince 

lion  ont  été  conservés,  et  particulièreme,  il  et  sa   pairie;    de    donner    des    secours 

celui  des  Bretons,  piompis  et  efficaces  à  la  première  réqui- 

«  le  bui  de  celle  fédération,  disent  If?  silion  des  aulorilés  constituées,  lorsqu'ils 

palrioies  bretons,  est  de   consacrer   tous  seront  nécessaires  ;  de  protéger  les  vilies 

ses  moyens  à  la  iiropagaiion  des  principes  et  villages,  lorsqu'ils  seront  menacés;  de 

libéraux,  d'opposer  la  vérité  à  l'imposture,  déjouer  lous  les  complots  contre  la  liberté, 

d'éclairer  ceux  qui  sont  dans  l'erreur,  de  la  Constitution  et  le  souverain  de  l'État; 

soutenir  l'esprit  public  au  niveau  des  cir-  et  enfin  de  se  prêter  les  uns  aux  autres  as- 

conslances  actuelles,  de  s'opposer  à  toui  sistance  et  protection  mutuelle,  selon  les 

désordre,  de  maintenir  la  tranquillité  inté-  circonslancei  et  les  événements, 
rieure,  d'employer  toute  son  influence  et      Parmi  les  couplets  qui  furent  chantés  é  un 

tout  son  crédit  pour  retenir  chacun  dans  repas  donné  à  Rennes,  le  i3  avril,  à  i'oc- 
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vaient  mettre  en  activité  des  milliers  d'ouvriers.  On  comp- 
tait plus  de  i  5,000  hommes  qui  avaient  servi  au  temps 
de  la  République  et  de  TEmpire;  la  fédération  les  com- 
prendrait dans  ses  rangs;  c'était  une  armée  d'autant 
plus  terrible  que  n'ayant  rien,  ne  possédant  rien,  elle 
pouvait  s'élancer  sur  tout  ce  qui  avait,  et  ce  fut  un  moyen 
de  contenir  la  bourgeoisie  opulente  et  craintive. 

Au  milieu  de  cette  effervescence,  l'opinion  publique 
était  surtout  préoccupée  des  craintes  de  la  guerre;  de- 
puis l'occupation  de  Paris  en  18^4  on  n'avait  plus  con- 
fiance dans  la  force  du  pays  et  dans  la  fortune  de  l'Em- 
pire; la  coalition,  mur  d'airain,  allait  enlacer  toutes  les 
frontières,  et  ceux  qui  avaient  un  peu  de  portée  dans  l'es- 
prit savaient  bien  que  la  France  ne  pourrait  résister  aux 
coups  de  toutes  les  puissances.  Si  Paris  pouvait  encore 
retrouver  quelque  énergie  plus  bruyante  que  réelle  \ 
les  départements  étaient  abattus  par  la  grandeur  du  péril: 
allait-on  voir  encore  les  armées  ennemies  dévaster  les 
cités,  désoler  les  campagnes?  Le  souvenir  des  Cosaques 
réveillait  les  terreurs,  parce  que  l'on  savait  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  barbarie  et  d'indiscipline  sauvage  dans  ces  corps 
qui  avaient  ravagé  les  plus  belles  provinces  de  France. 
Sans  doute  on  armerait,  mais  c'était  folie  de  supposer  que 
la  France  seule  pourrait  résister  à  ces  myriades  d'hommes 

casion  de  celle  fédéralion,  il  s'en  irouvait  Braves  confédérés  !  Brave  peuple  breloo  ! 

plusieurs  sur  l'air  de  la  Marseillaise  ,  et  Servons  la  liberlé,  l'honneur,  Napoléon  ! 

dans  lesquels  on  mêlail  le  nom  de  l'Empe-  «  i  Toutes  les  machines  sonl  mises  en 

reur.  jeu  :  le  ihéàlre  Monlansier  esl  transformé  en 

Aux  jours  où  noire  belle  France  café  ;  on  a  mis  des  labiés  el  des  chaises 

Voulut  recouvrer  son  honneur,  dans  le  parterre,  tandis  que  les  loges  sont 

Nous  avions  bien  de  la  vaillance,  toutes  réunies  en  une  seule.  Sur  le  théâtre 

Nous  n'avions  pas  notre  Empereur.  <  si  un  piédestal,  au  milieu  d'un  bosquet 

Des  partis  souillaient  la  victoire  ;  d'arbustes  naturels,  sur  lequel  est  placé  le 

Tous  vous  marchez  au  même  rang,  buste  de  l'Empereur  couronné  de  lauriers.  » 

Vous  verserez  bien  moins  de  sang,  (ReJcii  de  M.  Hobhouse.) 
Et  vous  n'aurez  pas  moins  de  gloire. 
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se  levant  aux  quatre  coins  de  l'Europe  ;  c'était  de  la  for- 
fanterie, de  raveuglement,  forfanterie  bien  triste,  car  le 
résultat  pouvait  être  la  ruine  du  pays. 

Puis  nul  ne  pouvait  le  nier,  la  France  n'était  pas  ex- 
clusivement bonapartiste  ou  révolutionnaire;  l'opinion 
royaliste  dominait  dans  quelques  provinces  et  partout  elle 
avait  des  agents  actifs.  Les  propriétaires,  en  dehors  des 
acquéreurs  des  biens  nationaux,  étaient  monarchiques  ; 
tout  ce  qui  possède  aime  à  se  rattacher  à  un  principe  d^or- 
dre  ;  chaque  droit  a  sa  légitimité;  le  propriétaire  appelle 
à  son  aide  les  idées  conservatrices.  Indépendamment  de 
sa  force  morale,  le  parti  royaliste  avait  aussi  des  po- 
pulations dévouées,  des  soldats  prêts  à  prendre  les  armes 
dans  la  Vendée  et  dans  les  provinces  du  Midi.  Les  Cent 
Jours  n^étaient  pour  eux  qu'une  grande  surprise,  un 
oiage  qui  éclatait  pour  un  temps;  Bonaparte  les  avait 
éblouis  un  jour  ;  les  partisans  des  Bourbons  étaient 
organisés  non  seulement  pour  une  résistance  politique^ 
mais  encore  pour  le  cas  possible  d'une  prise  d'armes. 
Depuis  Bordeaux  jusqu'au  Var,  il  existait  des  hommes, 
nobles  ou  paysans,  prêts  à  prendre  la  cocarde  blanche, 
sous  le  nom  de  compagnies  franches  ;  les  gentilshommes 
étaient  chargés  de  leur  commandement,  les  ecclésiasti- 
ques de  leurs  prédications  religieuses ,  car  les  curés 
exerçaient  aussi  une  grande  puissance  sur  les  âmes.  Le 
même  sentiment  devait  unir  ces  populations  à  celles  de 
la  Vendée  ;  et  voyez  ce  qu'il  aurait  fallu  d'énergie  à  un 
gouvernement  pour  se  défendre  contre  un  soulèvement 
intérieur  aussi  vaste,  aussi  destructeur,  au  moment  de 
l'invasion  étrangère  I 

(]ette  manifestation  des  opinions  royalistes  était  favo- 
risée par  quelques  hommes  aux  consciences  austères,  à 
la  puissance  de  cœur,  qui  protestaient  publiquement 


54G  LES   CENT   JOURS. 

contre  la  surprise  militaire  qui  plaçait  Napoléon  sur  le 
trône.  M.  Laine,  T homme  de  fermeté  par  excellence,  le 
patriote  si  national,  avait  déjà  jeté  dans  le  public ^uno 
hardie  protestation ,  comme  président  de  la  Chambre 
des  députés  ;  il  parlait  au  nom  de  la  nation  française, 
déclarant  aux  propriétaires  :  a  qu'ils  ne  devaient  point 
payer  Timpot  à  Bonaparte,  que  nulle  famille  ne  devait 
obéir  aux  lois  de  la  conscription,  et  que  l'histoire  flé- 
trirait les  hommes  qui  se  soumettraient  aux  misérables 
agents  de  la  tyrannie.  La  présente  proclamation,  avait 
ajouté  M.  Laine,  sera  déposée  dans  les  archives,  à  Ta- 
bri  des  atteintes  du  tyran,  pour  y  avoir  recours  aii  be- 
soin. »  Une  seconde  protestation,  plus  ferme  et!  f)lus 
énergique  encore,  était  revêtue  de  la  même  signature  *  ; 
M.  Laine  déclarait  :  «  que  si  les  odieux  agents  de  Bona 
parte  rie  Thonorarerit  pas  assez,  lui,  le  président  de  la 
Chambre  des  députés  de  la  nation,  pour  le  faire  Mourir 
pour  son  pays,  il  les  méprisait  trop  pour  recevoir  leurs 
conseils;  il  était  venu  dans  la  ville  qui  Tavait  nommé 
député;  il  y  restait  sous  les  ordres  de  iSÏadàriie  la  du- 
chesse d'Angouléme.  Non,  disait-il,  je  ne  serai  j'aniais 
soumis  au  joug  de  Bonaparte,  et  celui  qui  à  été  honoré 


*  Déclnraiion  de  M.  Lamé.  ordres  de  madame  la  duchesse  d'Ângou- 
«  Comme  le  duc  d'Otranii',  se  disant  mi-  lême,  occupé  à  conserver  l'honneur ,el  la  li- 
nistre  de  la  police,  m'oulrage  assez  pour  berié  d'une  partie  de  la  France,  en  aiien- 
me  faire  dire  qiie  je  peux  rester  en  sûreté  dant  que  le  reste  soit  délivré  de  la  plus 
à  Bordeaux  et  vaquer  aux  travaux  de  ma  honteuse  .tyrannie  qui  ait  jamais  menacé 
profession,  je  déclare  que  si  son  maîire  et  un  grand  peuple.  Non,  je  ne  serai  jamais 
ses  odieux  agents  ne  me  respectent  pas  as-  soumis  à  Napoléon  Bonaparte,  et  celiii  qui 
sez  pour  me, faire  mourir  pour  mon  pays,  a  été  honoré  de  la  qualité  de  chef  des  re- 
je  les  méprise  trop  pour  recevoir  leurs  présentants  de  la  France  aspire  à  l'hon- 
oulrageanls  avis.  Qu'ils  sachent  qu'après  neur  d'être,  en  son  pays,  la  première  vie- 
avoir  lu,  le  QO  mars,  dans  la  salle  des  séan-  time  de  l'ennemi  du  roi,  de  la  patrie  et  de 
ces,  la  proclamation  du  Roi,  au  moment  où  la  liberté,  si, ce  qui  n'arrivera  pas,  il  était 
les  soldats  de  Bonaparte  entraient  dans  Pa-  réduit  à  l'impuissance  de  contribuer  à  les 
ris,Je  sms  veiiu  (|ans  le  pays  qui  m'a  dé-  défendre.  • 
t)Ulé  ;  que  j'y  suis  à  mon  poste,  sous  les  Sigrwé,  Laine. 
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de  la  présidence  des  représentants  de  la  France  désîré 
ê:re  la  première  victime  de  la  patrie,  du  roi  et  de  la 
li'jerté.  »  A  côté  de  rattitude  forte  et  digne  de  M.  Laiué, 
on  pouvait  placer  la  fermeté  bretonne  de  M.  de  Kergorlay, 
qui  protestait  contre  la  tyrannie  sans  en  craindre  les 
coups. 

Dé  tels  actes  de  fermeté  royaliste,  propagés  dans  les 
provinces,  maintenaient  les  haines  contre  Bonaparte  et 
les  espérances  d'insurrection.  Le  i^éssoi^t  du  gouverne- 
ment était  j5àrtout  affaibli,  les  préfets  n'avaient  plus  cette 
confiance  dans  le  pouvoir  qui  est  Fa  pi*emièré  condition 
de  la  force  ;  les  royalistes  ne  se  cachaient  plus  ;  dans  les 
conseils  lininicipaux,  dans  les  àdïninistratiohs,  au  sëîfi 
des  cours  judiciaires  mêmes,  il  y  avait  de  zélés  bour- 
boniens qui  montraient  haut  leurs  sentiments  antipa- 
thiques. A  Paris,  par  exemple,  la  Cour  impéi4ale  comp 
tait  bien  des  fidèles,  et  parmi  eux  un  jeune  conseiller, 
M.  Decazes.  D'où  venait  ce  zèle  ardent  de  M.  Decàzes 
pour  les  Bourbons?  On  fignore;  il  devait  beaucoup  à 
Bonaparte,  qui  l'avait  placé  comme  secrétaire  des  corii- 
mandements  dans  sa  famille;  gendre  dé  M.  Mùraire,  il 
fut  fait  conseiller  à  la  Cour  impériale  j!)resque  d''un 
seul  coup ,  et ,  dans  son  ardent  airiour  du  foyer  do- 
mestiqkie,  il  négocia,  dit-on,  poui'  sôiï  beau-pèi^e,  au- 
près de  l'Empereur,  à  Mayerice,  en  1845,  une  affaire 
importante  qui  tenait  à  sa  position  dé  fortune.  M.  De- 
cazes ,  délié  du  serment  dé  fidélité,  en  4844,  par  Tal  - 
dication  de  Fontainebleau,  dévint  lYn  chaud  royaliste,  il 
s'inscrivît  parniî  lés  volontâfifes  ,  et  d'ans  les  Cent  Jours 
il  se  fit  remarquer  au  parquet  de  la  Cour  par  les  mots 
piquants,  les  épigrammes  qu'il  lançait  çà  et  là  contre  Na- 
poléon., ^oici'  q-ueïques  nVot's  qtf  on  fui  aàrïÊÏÏaït.  Un 
conseiller  avait  dit  :  «  Ce  qui  fait  là  popularité,  la  g»ran- 
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deur,  la  légitimité  derEmpereur,  c  est  sa  marche  rapide 
et  merveilleuse  du  golfe  Juan  à  Paris.  »  Et  M.  Decazes 
répondit  spirituellement  :  «  qu^il  ne  croyait  pas  que  la 
légitimité  lût  le  prix  de  la  course  * .  »  Ces  jeux  d'esprit, 
s'ils  étaient  vrais,  témoignaient  au  moins  la  ferveur  et 
la  fidélité  du  jeune  conseiller  pour  les  Bourbons  ;  il 
leur  était  dévoué  alors  avec  cette  chaleur  de  la  vie  po- 
litique qui  commence.  En  ces  temps  on  fait  moins  de 
diplomatie  qu'on  ne  donne  d'ardents  témoignages  de 
zèle.  M.  Decazes  en  fut  récompensé  par  la  préfecture  de 
police  au  retour  de  Louis  XVIII. 

Au-dessus  de  toutes  ces  passions  royalistes,  pour  les 
organiser  et  les  contenir,  il  s'était  formé  un  comité  qui, 
sans  conspirer  contre  Napoléon,  attendait  le  retour  du 
roi  pour  rattacher  son  règne  aux  conditions  libérales. 
Si  M.  de  Constant  avait  adhéré  au  système  impérial ,  avec 
M.  de  Sismondi  et  quelques  adeptes  de  la  société  de  ma- 
dame de  Staël;  d'autres  constitutionnels  s'étaient  main- 
tenus dans  leur  dévouement  aux  Bourbons  :  tels  étaient 
MM.  Royer-Collard ,  Becquey,  qui  continuaient  une 
correspondance  active  avec  Louis  XVIII  ;  ils  formaient 
à  Paris  ce  qu'on  appelait  la  fraction  libérale  des  roya- 
listes; comme  ils  n'avaient  pas  confiance  dans  la  durée 
de  Napoléon ,  comme  ils  ne  croyaient  pas  à  son  gou- 
vernement ,  ils  cherchaient  à  donner  à  l'inévitable  res- 
tauration de  Louis  XVIII  un  caractère  de  constitu- 
lionnalité.  Ce  parti,  sérieux  et  nombreux,  comptait 
MM.  Camille  Jordan,  de  Broglie,  et  aussi  MM.  Pas- 
quier  et  Guizot.  M.  Pasquier  n'avait  point  accepté  de 


1  On  attribuait  à  M.  Charles  Nodier  un  poléon,  qu'il  savait  bien  monter  à  cheval , 
mol  d'une  semblable  portée ,-  comme  on  on  répondit  :  «  En  ce  cas,  je  vote  pour 
disait,  pour  témoigner  la  puissapce  de  Na-   Francopi.  » 
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position  de  TEmpereur  depuis  son  retour;  il  venait 
môme  de  subir  un  exil  dans  ses  terres  de  T Anjou,  et 
M.  Mole  lui  avait  évité  une  proscription  plus  violente*. 
M.  Guizot,  secrétaire  du  ministère  de  Fintérieur  pen- 
dant la  première  Restauration,  avait  vigoureusement  se- 
condé les  tendances  de  la  société  vers  les  idées  repré- 
sentatives; comme  tous  les  esprits  philosophiques  d'une 
grande  portée,  il  ne  pouvait  souffrir  le  gouvernement 
sous  Tépée  brutale  ;  le  Bas-Empire  ne  pouvait  lui  con 
venir,  à  lui  T historien  qui  avait  étudié  et  commenté 
Gibbon.  De  cette  haine  contre  TEmpire,  il  était  passé  à 
un  dévouement  aux  Bourbons  très  réfléchi ,  très  rai 
sonné  :  il  avait  foi  dans  la  monarchie  constitution- 
nelle ,  elle  lui  semblait  le  principe  de  toute  liberté. 
Ce  comité  royaliste  dont  je  parle  n'agissait  pas,  il  atten- 
dait patiemment;  sans  confiance  dans  les  Cent  Jours, 
il  voulait  donner  à  la  restauration  de  Louis  XVIII  une 
empreinte  modérée,  affranchie  de  toute  réaction.  Il  y  a 
des  esprits  en  effet  pour  qui  toute  violence  est  un  ma- 
laise qu'ils  ne  peuvent  supporter;  ils  cherchent  à  faire 
passer  un  gouvernement  d'un  système  à  un  autre  avec 
le  moins  de  secousse  possible;  et  dans  un  pays  mobile  tel 
que  le  nôtre,  c'est  un  service  immense. 

Dans  cette  époque,  un  fait  curieux  est  à  noter  :  les 
impérialistes  aussi  bien  que  les  partisans  réfléchis  des 
Bourbons,  se  préoccupent  de  donner  à  la  France  une 
constitution  politique  ;  tout  le  monde  se  fait  partisan 
d'une  Charte;  M.  de  Constant,  M.  de  Sismondi  veulent 
improviser  un  pacte  social  ;  ils  ne  savent  pas  que  le 
temps  seul  fait  les  institutions  durables  ;    les    rêveurs 


t  M.  de  Lavalette  se  montra  parliculiëre-   conseil  d'Ëtat  tout  entier  protesta  contre 
ment  très  attentif  pour  M.  Pasquier.  Le    son  exil. 
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lancent  au  vent  des  feuilles  de  papier  qui  s'envolent  et 
tombent.  On  fait  une  constitution  comme  on  ferait  un 
drame  ;  on  régit  un  peuple  par  actes  et  scènes ,  avec 
des  comparses  et  des  chœurs  ;  on  brise  les  vieilles  mœurs, 
les  vieux  autels  des  dieux,  pour  jeter  des  idées  qi|e  le  peu- 
ple ne  comprend  pas  et  ne  sait  pas  appliquer.  L'Empe- 
reur reçut  aux  Tuileries  cinq  cents  constitutions,  plus  bel- 
les les  unes  que  les  autres.  On  accablait  cette  intelli- 
gence active  sous  les  paperasses;  les  procureurs  avaient 
encore  le  dessus,  les  avocats  dominaient;  la  France  était 
devenue  greffe. 

Et  lorsque  tous  ces  beaux-esprits  rangeaient  les  pou- 
voirs, pondéraient  les  Chambres,  il  arriva  à  TEmpereur 
un  secours  inattendu  :  ce  fut  son  frère  Lucien  Bonaparte 
qui,  déguisé  comme  secrétaire  du  nonce  du  pape,  tom- 
bait tout  à  coup  à  Paris  au  milieu  des  événements  ' . 
Napoléon  ne  T avait  point  vu  depuis  leur  entrevue  de 
Mantoue,  si  chaude,  si  animée;  Lucien  avait  prédit  les 
malheurs  de  son  frère,  et  lui  avaijt  annoncé  les  ravages 
que  ferait  son  ambition  daps  le  monde  et  parmi  les 
siens.  A  Mantoue,  Napoléon  était  trop  haut  pour  que  la 
vérité  vînt  à  lui;  il  dédaigna  les  conseils,  comme  le  chêne 
orgueilleux  dédaigne  la  première  bouffée  qui  annonce 
Touragan.  Lucien  avait  visité  T Angleterre  après  la  paix; 
traversant  rapidement  la  France,  it  avait  salué  Rome  de 
nouveau,  où  le  pape  Favait  créé  prince  de  Canino,  en 
souvenir  de  ses  services.  Comment  Lucien  vint-il  à  Paris 
dans  les  Cent  Jours?  Qui  Tentraîna  à  faire  cette  démar- 
che décisive  pour  la  vie  politique  de  Napoléon?  Y  fut-il 
invité  par  son  frère,  ou  bien  le  sentiment  de  famillp  seul 
et  l'instinct  de  la  mauvaise  position  de  Bonaparte  le  dé- 

1  Lucien  arriva  le  ts  avril  i8is*  « 
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cidèrent-t-ils  à  faire  ce  voyage  ?  on  I^ ignore.  H  arriva  donc 
incognito ,  et  quelques-uns  de  ses  amis  eurent  seuls  le 
secret  de  son  voyage.  Les  deux  frères  se  virent  et  s'ex- 
pliquèrent avec  franchise;  les  sentiments  du  foyer 
corse  dominèrent  tous  les  souvenirs,  et  apaisèrent  les 
ressentiments;  ils  se  pressèrent  la  main,  et  Lucien  Bo- 
naparte fut  admis  dans  les  plus  intimes  confidences 
de  TEmpereur.  Il  Taida  de  son  dévouement  éclairé  , 
de  son  instinct  des  partis,  de  ses  conseils  modérés  ;  il 
habita  dans  le  Palais-Royal  les  appartements  du  duc 
d'Orléans  splendidement  décorés.  Lucien  Bonaparte  y 
tint  sa  cour,  et  les  patriotes  Tentourèrent;  i|  recevait 
beaucoup,  et  se  chargea  pour  ainsi  dire  d'expliquer  les 
intentions  de  FEnipereur  auprès  des  répuj)licains  qui 
r entouraient,  lui,  flarnot  et  Couché.  I|  fallut  lui  faire 
une  position,  et  la  première  pensée  de  Bonaparte  fut  de 
lui  donner  |a  présidence  du  Corps  législatif,  tel  qu'il 
serait  organisé.  Lucien  avait  sauvé  Bonaparte  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  il  était  comme  l'exécuteur  du  ^8  bru- 
maire ;  le  placer  à  la  tête  des  représentants  était  une  ga- 
rantie, sa  présence  en  dominerait  les  délibérations.  Plus 
tard  ces  espérances  furent  déçues  :  les  choses  en  ce  monde 
n'arrivent  jamais  de  la  même  manière;  les  révolutions 
comme  les  restaurations  ne  se  produisent  ni  par  les  mê- 
mes causes  ni  avec  les  mêmes  caractères.  Le  ^8  brumaire 
était  bien  vieux,  et  l'on  marchait  vers  d'autres  éléments. 
Qui  pouvait  comparer  ^845  au  temps  du  Consulat,  si 
plein  d'énergie  et  d'avenir?  Au  48  brumaire,  Bona- 
parte était  la  force, et  la  vie,  il  venait  apporter  à  la  so- 
ciété l'ordre  et  un  gouvernement  protecteur;  on  ren- 
tourait,  parce  qu'il  était  le  symbole  de  la  puissance  et  de 
la  hiérarchie  sociale  ;  mais  qu'était  Napoléon  dans  les 
Cent  Jours,  et  quelles  garanties  donnait-il  à  l'avenir? 
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Sa  seule  présence  aux  Tuileries  avait  détruit  la  paix , 
on  était  menacé  d'une  invasion  européenne;  la  guerre 
civile  s'agitait:  plus  de  sécurité,  plus  de  repos.  Au  milieu 
de  cette  crise,  il  n'y  avait  d'éléments  de  salut  que  dans 
une  dictature  fortement  constituée:  s'entourer  des  Cham- 
bres, se  mettre  sous  les  coups  d'une  tribune,  c'était  ex- 
poser la  France  à  tous  les  périls,  et  au  plus  grand  de 
tous,  le  désordre  des  idées,  l'anarchie  des  systèmes  et  des 
volontés.  A  l'heure  des  tourmentes,  quand  la  société  ne 
se  place  pas  sous  le  pouvoir  d'une  seule  intelligence, 
d'un  seul  principe,  le  salut  public  est  compromis  et  la 
nationalité  en  danger.  Dans  les  états  où  le  système  re- 
présentatif n'est  pas  né  du  sol,  où  l'aristocratie  qui  a  sa 
grandeur  ne  gouverne  pas  en  souveraine,  où  la  démo- 
cratie qui  a  son  patriotisme  ne  s'organise  pas  sous  une 
forte  hiérarchie  ;  dans  ce  pays,  je  le  répète,  l'anarchie 
est  imminente,  et  la  décadence  arrive  comme  à  Rome 
dégénérée. 
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Avril  1815. 

Toutes  ces  opinions  qui  s'agitaient  autour  de  F  Empe- 
reur attendaient,  chacune  un  peu  égoïste,  le  triomphe  plus 
ou  moins  prochain  de  leurs  intérêts  ou  de  leurs  passions. 
Les  républicains  secondaient  Bonaparte  avec  défiance,  et 
comme  une  transition  pour  arriver  à  un  gouvernement 
directorial  ou  consulaire;  les  constitutionnels  rêvaient 
la  réalisation  de  leur  utopie  anglaise,  c'est-à-dire  le  gou- 
vernement représentatif  avec  deux  chambres  dominant 
la  personnalité  de  Napoléon;  les  uns  voulaient  la  régence, 
les  autres  espéraient  une  révolution  de  i  688.  Les  royalis- 

T.  1.  23 
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tesnevoyaient  en  dernier  résultat  que  le  retour  inévitable 
des  Bourbons,  leur  symbole  exclusif  de  politique,  sans 
mélange  et  sans  altération. 

Au  milieu  de  ces  opinions  si  préoccupées  d'elles- 
mêmes,  TEmpereur  seul,  revêtu  de  sa  dictature  provi- 
soire ,  songeait  au  salut  de  la  patrie  si  fatalement  me- 
nacée. Comme  il  était  Tâme  du  gouvernement  organisé 
dans  les  Cent  Jours ,  il  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
dispositions  de  l'Europe  à  son  égard;  il  ne  se  dissimu- 
lait pas  que  la  guerre  serait  universelle,  il  s'en  était  ou- 
vert avec  franchise  à  M.  Benjamin  de  Constant,  à  M.  Mole 
et  aux  hommes  auprès  desquels  il  ne  craignait  pas  de 
parler.  Les  derniers  rapports  de  M.  de  Caulairicourt 
l'avaient  pleinement  convaincu  de  l'impossibilité  de  toute 
espèce  de  relations  diplomatiques  avec  les  cabinets;  il 
savait  précisément  le  danger ,  il  allait  droit  aux  moyens 
de  le  répousser  ;  fatigué  dcj  embarras  que  les  partis 
lui  suscitaient  déjà  dans  leur  ambition  étroite,  il  s'a- 
bandonnait avec  un  plaisir  indicible  à  ce  qui  était  sa 
nature  propre,  à  l'organisation  des  forces  militaires  du 
pays,  pour  préparer  une  grande  résistance  à  l'étranger  ' . 
L'Empereur  avait  le  sentiment  profondement  national  ; 
au  lieu  de  perdre  son  temps  en  discussions  vaines,  il  vou- 
lait mettre  la  France  en    armes ,  dans  l'attitude   d'un 


1  Décrets  reliiiifs  à  l'organisation  ?8-i"  avril.  Décret  portant  (|tiè  loul  rié- 

mililaire.  gociant,  armateur,  arquebusier,  ayant  un 

27-i<ravi'H.  liécrét  qui  ordonne  à  tous  les  maf>asin  ou  dépôt  d'armes  de  guerre,  sera 
ouvriers  des  manufactures  impériales  d'ar-  tenu  de  faire,  avant  le  i5  avril,  la  déclarâ- 
mes de  guerre,  qui  ont  été  exemptés  des  lion  du  nombre  et  de  l'espèce  des  armes 
diverses  coiiscriplions  de  l'an  viii,  de  re-  .qu'il  a  en  sa  possession, 
joindre  ces  établissements  dans  le  délai  de  28-11  avril.  Décret  qui  appelle  à  leurs 
uix  jours,  sous  peine  d'être  déclarés  dé-  corps  tous  les  sous-officiers  et  soldats  qui 
serteuris.  ont  quitté  l'armée,  sous  la  promesse  spé- 

v»-3i  mars.  Décret  qui  prohibe,  jusqu'à  ciale  qu'ils  seront  les  premiers  à  obtenir 

nouvel  ordre ,  l'exportation  des  armes  à  des  congés  lorsque  la  paix  actuelle  sera 

l'eu.  consolidée. 
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géant,  le  bras  levé  en  lace  de  FEurope.  Son  mot  était: 
«  Repoussons  d'abord  renncmi,  puis  nous  verrons  en- 
suite à  nous  arranger.  »  N'était-ce  pas  là  le  premier  de- 
voir du  patriotisme,  et  ce  langage  ne  devait-il  pas  être 
entendu  par  tout  ce  qui  portait  un  cœur  français  ? 

Le  côté  éminent  du  caractère  de  Napoléon ,  c'est  le 
sentiment  énergique  d'une  administration  forte;  il  avait 
vu  ce  que  la  Révolution  avait  produit  à  la  terrible  épo- 
que de  la  Convention,  lorsqu'il  fallut  sauver  le  territoire. 
Cet  exemple  de  grandeur,  il  le  regarde  fixement  sans 
craindre  les  parallèles;  et  l'histoire  doit  le  dire,  un  des 
plus  grands  prodiges  de  l'Empereur,  ce  fut  la  force  d'or- 
ganisation militaire  du  mois  de  mars  au  mois  de  juin 
^815;  il  prépara  des  merveilles.  L'époque  révolutionnaire 
avait  à  peine  produit  quelque  chose  de  semblable  par  le 
sanglant  moyen  de  la  terreur  ;  seulement  l'Empereur,  en 
obtenant  le  même  résultat,  l'opéra  avec  un  ordre  parlait, 
sans  violence,  sans  terribles  instruments,  par  la  seule 
puissance  de  son  caractère  et  la  seule  énergie  de  sa  capa- 
cité :  en  moins  de  deux  mois,  la  France  put  commencer 
une  campagne.  Les  moyens  furent,  il  est  vrai,  un  peu  fac- 
tices, les  éléments  confus  et  peu  solides  ;  mais  l'Europe 
revint  à  peine  de  son  étonnement  quand  elle  se  vit  devan- 
cer sur  le  champ  de  bataille  par  le  génie  de  l'Empereur  ; 


Avril.  10-12.  Décret  portant  que  tout  Français 

2.  Décret  qui  dissout  les  régiments  suisses  inscrit  d»us  la  garde  nationale  et  sur  un  rôle 

capitules  au  service  de  l'rance.  de  contribution  foncière  ou  mobilière,  a  1q 

3-6.  Décret  portant  que  les  individus  qui  droit  d'être  armé.  Ceux  qui  paient  plus  de 

faisaient  partie  des  corps  dits  voloriiaires  50  francs  de  contribution  sont  obligés  d'a- 

royuux  et  autres  de  cette  nature,  créés  par  voir  un  fusil  de  calibre,  baïonnette  et  gi- 

le  dernier  gouvernement,   feront  sur-le-  berne. 

champ  la  remise  des  armes,  effets  d'arme-  J0-i3.  Décret  relatif  à  l'organisation,  l'ar- 
ment, d'équipement  et  d'habillement  qu  Ms  memenl,  l'habi  lement  et  équipement  de  la 
ont  reçus.  garde  naii:)uale  et  aux  récompenses  à  ac- 
4-6.  Décret  relatif  à  la  composition  de  corder  aux  gardes  nationaux  qui  se  soui 
rétai-major  de  la  garde  nasionale  de  Paris,  distingués  dans  le  service.                      .    , 

23* 
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avec  des  moyens  très  restreints,  il  opéra  sur  une  très 
vaste  échelle  ,  et  c'est  l'admirable  prodige  d'une  tête  réel- 
lement extraordinaire.  Au  l^*"  juin,  250,000  mille  hom- 
mes purent  entrer  en  campagne. 

La  paix  européenne  et  la  Restauration,  qui  en  était 
comme  le  complément,  avaient  entraîné  des  réformes  con- 
sidérables dans  les  rangs  de  F  armée  ;  le  général  Dupont 
avait  multiplié  les  congés  ;  les  conscriptions  de  ^  S\  A  et  de 
1815  avaient  été  licenciées,  on  avait  voulu  se  rendre  po- 
pulaire par  r amoindrissement  des  charges  ;  le  budget 
avait  été  réduit  d'un  bon  tiers,  et  les  Bourbons  se  propo- 
saient d'abaisser  encore  de  280  millions  l'exercice  de 
48^5.  Ces  réformes  avaient  considérablement  diminué 
les  cadres  de  l'armée  ;  au  mois  de  mars,  les  états  de  la 
guerre  indiquent  une  force  militaire  de  second  ordre. 
Sous  l'Empire ,  on  comptait  presque  \  50  régiments  d'in- 
fanterie ;  la  plupart  réduits  à  de  simples  cadres  en  février 
^8^4,  ils  ne  se  composaient  plus  que  de  conscrits  ,  sous 
une  organisation  d'officiers  et  de  sous-oKiciers  incom- 
plète :  tel  régiment  ne  comptait  pas  450  hommes  sous  le 
drapeau  dans  la  glorieuse  campagne  de  France.  La  Res- 
tauration fixa  l'état  de  l'infanterie  à  405  régiments,  en  y 
comprenant  les  quatre  régiments  de  la  garde  (grenadiers 


21-20.  Décret  qui  rétablit  les  compagnies  impérial,  des  canonniers  de  la  marine  mis 

de  canonniers  garde -côies,  et  réduit  leur  en  inactivité, 

nombre.  5-8.  Décret  relatif  au  rétablissement  et  à 

'22.   Décret  relatif  à  l'organisation    des  l'organisation,  sous  le  nom  de  chasseurs 

c  )rps  francs.  des  Pyrénées,  des  bataillons  de  chasseurs 

2h   Décret  qui  rend  aux  régiments  de  des  montagnes,  ci^és  par  décret  du  6  août 

toutes  armes  leurs  anciens  numéros.  i808. 

5-8.  Décret  qui  prescrit  l'organisation , 

^^'  dans  la  7    division  militaire ,  de  deux  ba- 

4-8.  Décret  qui  crée  une  compagnie  d'ar-  taillons  de  chasseurs  des  Alpes,  à  l'instar  des 

tiGciers  ,  faisant  partie  du  corps  impérial  bataillons  de  chasseurs  des  Pyrénées, 

de  l'artillerie.  26-2  juin.  Décret  portant  qu'il  sera  orga- 

4.  Décret  qui  rappelle  au  service  actif  les  nisé  à  Bordeaux  des  compagoi  s  d'hommes 

officiers  de  la  marine  impériale  et  du  corps  de  couleur. 
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et  cliasseurs  de  France)  et  quatre  régiments  suisses, 
chaque  régiment  à  deux  bataillons,  la  garde  seule  et  les 
Suisses  à  trois;  ce  qui  formait  présents  aux  drapeaux 
99,000  hommes.  La  Restauration  avait  conservé  57  régi- 
ments de  cavalerie,  offrant  un  complet  de  250  escadrons, 
quatre  régiments  de  la  vieille  garde  formant  52  esca- 
drons, en  tout 28, 000  hommes  de  cavalerie.  L'artillerie 
comptait  ^  6,000  hommes,  en  y  comprenant  le  génie. 

Ainsi ,  Tarmée  française,  telle  que  la  Restauration 
l'avait  conservée,  comptait  142,000  hommes  effectifs. 
Or,  quand  les  troupes  sont  prêtes  à  entrer  en  campagne, 
il  faut  toujours  faire  de  fortes  déductions  sur  leurs  ca- 
dres, les  hommes  disponibles  ne  s'élèvent  pas  au-delà  des 
deux  tiers.  Au  commencement  de  ^  84  5,  le  maréchal  Soult 
avait  donné  une  plus  forte  organisation  à  l'armée  des  Bour- 
bons; les  avis  venus  de  Vienne,  par  l'intermédiaire  de 
M.  de  Talleyrand,  sur  une  rupture  possible  entre  les  cabi- 
nets ^ ,  et  les  plans  arrêtés  par  le  général  Ricard  au  mois  de 
février  4815,  avaient  engagé  le  maréchal  Soult  à  mettre 
sur  un  demi-pied  de  guerre  quelques-uns  des  régiments; 
au  mois  de  mars  4  00,000  hommes  pouvaient  se  serrer 
sous  les  aigles,  mais  pas  un  bataillon  ni  un  escadron  de 
plus.  C'était  à  peine  un  huitième  des  forces  de  l'Europe;  et 
néanmoins  avec  ce  petit  nombre  groupé  sur  un  seul  point, 
si  l'Empereur  avait  pu  tomber  à  Timproviste  sur  les  fron- 
tières belges,  la  fortune  hardie  l'aurait  porté,  peut-être, 
aux  limites  du  Rhin  avant  que  les  alliés  n'eussent  pris  un 
parti.  Napoléon  n'osa  pas  U!ie  marche  audacieuse,  il  crai- 
gnit qu'on  ne  l'accusât  de  prendre  l'initiative  ;  il  consacra 
ses  veilles  à  l'augmentation  formidable  des  cadres  de  l'ar- 
mée, et  avec  ce  coup  d'œil  et  son  appréciation  admirable,  il 

»  Voyez  la  dépfiche  de  M.  de  Talleyrai..'.  dans  mon  Histoire  de  la  Restauration. 
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yit  que  ce  n^ était  pas  trop  de  toutes  les  ressources  de  la 
France  pour  repousserle  danr;erimniensed'unecoalition. 
Ce  fut  à  cette  œuvre  qu'il  se  voua  dans  les  nuits 
solitaires.  D'abord,  pour  réveiller  la  force  morale  des 
soldats,  il  rendit  aux  régiments  les  numéros  qu'ils  por- 
taient aux  glorieuses  journées.  Quand  on  veut  perpé- 
tuer Fénergie  d'une  armée,  il  ne  faut  pas  en  altérer  les 
traditions,  car  dans  les  bclaillons  pressés  se  conserve 
le  souvenir  des  grandes  choses,  comme  dans  les  légions 
de  Rome  les  vétérans  gardaient  les  autels  dédiés  à  César  ou 
aux  dieux  de  la  patrie.  En  outre,  l'Empereur  organisa  les 
cadres  des  troisièmes  et  quatrièmes  bataillons  dans  les  ré- 
giments de  ligne,  et  d' un  troi.  ième  ou  quatrième  escadron 
dans  la  cavalerie.  Les  vieux  officiers,  les  anciens  sous-offi- 
ciers rentrèrent  dans  les  rangs  à  la  voix  de  leur  Empereur 
avec  le  délire  des  nobles  jours;  Napoléon  avait  fait  un  ap- 
pel à  leur  dévouement;  beaucoup  avaient  pris  leurs  congés 
pour  ne  pas  saluer  une  autre  enseigne  que  les  aigles  :  ils 
reprirent  naturellement  leurs  places  sous  le  drapeau  aux 
(rois  couleurs*.  Comme  l'artillerie  devait  jouer  un  grand 
rôle  dans  les  batailles,  l'Empereur  en  créa  trente  nouveaux 
bataillons;  il  espérait  avoir  mille  pièces  en  batterie;  il 
forma  vingt  régiments  de  la  jeune  garde  composés  de 
volontaires,  vingt  régiments  de  marine  formés  des  an- 
ciens matelots,  des  escadres  de  Brest,  de  Rochefort,  de 

•  C'est   toujours  aux  soldats  qu'il  s'a-  île  Valenciejines,  de  Condé,  etc.  Quelques 

dresse  quand  il  parle  de  nobles  sentiments;  Ijandes  de  chouans  avaient  cherché  à  se 

«  Grâce  au  peuple  français  et  à  vous,  dit  former  dans  le  Poitou  et  la  Vendée  ;  l'opi- 

Napoléon  en  passant  la  revue  le  27  mars,  nion  du  peuple  et  quelques  bataillons  ont 

le  trône  impé  ial  est  rétabli  sans  qu'une  suffi  pour  les  dissiper.  Le  duc  de  Bourbon, 

goutte  de  sang  ait  été  versée,  i  e  comte  de  quiétait'venu  fomenter  des  troubles  dans  les 

Lille,  le  comte  d'Artois,  le  duc  de  Berry,  le  provinces,  s'est  embarqué  à  Nantes.  Qu'ils 

duc   d'Orléans  ont  passé  la  frontière  du  étaient  insensés  ,  continua  l'Empereur,  et 

nord,  et  sont  allés  chercher  un  asile  chez  qu'ils  connaissaient  mal  la  nation,  ceux  qui 

l'étranger.  Le  pavillon  tricolore  flotte  sur  croyaient  que  les  Français  consentiraient  à 

jes  tours  de  Calais,  de  Dunkerque,  de  Lille,  recevoir  un  prince  des  mêmes  mains  qui 
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Cherbourg,  de  Toulon;  res})érancede  TEmpereur  (et  en 
cela  son  génie  se  faisait  peui-être  illusion)  était  d'obtenir 
par  tous  ces  moyens,  avant  le  V  septembre,  une  armée 
d'au  moins  cinq  cents  bataillons  de  troupes  de  ligne,  cin- 
quante-deux de  garde  impériale,  et  presque  ()0,OOQ  hom- 
mes de  cavalerie.  Avec  cela,  il  croyait  pouvoir  résister  à 
TEurope,  en  invoquant  le  secours  des  gardes  nationales 
pour  la  préservation  des  pla(  es  fortes.  Quand  les  opinions 
étaient  si  divisées,  les  intérêts  si  hostiles,  pouvait-il  ob- 
tenir du  pays  de  si  grands  sacrifices? 

Pour  utiliser  ces  masses  d'hommes,  il  fallait  re-r 
doubler  les  travaux  des  manufactures  d'armes;  la  Res- 
tauration avait  des  magasins  bien  fournis  pour  une 
époque  de  paix  armée;  k  i  sabres  ne  manquaient  pas 
pour  la  cavalerie;  on  requit  tous  les  fusils  de  calibre  ; 
les  manufactures  impériales  fournirent  vingt  mille 
fusils  par  mois;  on  établit  des  ateliers  permanents, 
en  souvenir  des  camps  d'ouvriers  à  la  plaine  de  Gre- 
nelle, sous  la  Convention  ;  on  mit  en  réparation  les  ar- 
mes usées  susceptibles  de  servir  encore  ;  les  ébénistes 
firent  les  pièces  de  bois  pour  remonter  les  fusils,  les  ser- 
ruriers se  mirent  aussi  à  l'œuvre;  on  ne  manquait  pas  de 
canons  ,  et  partout  les  fonderies  furent  en  pleine  activité 
pour  compléter  les  parcs  ;  l'habillement  fut  organisé  sur 
ua vaste  système;  on  imposa  aux  communes  l'obligation 


avaient  ravagé  notre  territoire,  et  qui,  à  «  Nous  le  jurons!»  —  «<  Soldats  de  la  garde 

l'aide  de  la  trahison,  avaient  un  moment  nationale,  vous  jurez  de  ne  jamais  souffrir 

porté  atleinle  à  nos  lauriers  !  que  l'étranger  souille  de  nouveau  la  capitale 

Plus  tard  au  Champ-de-Mai  il  leur  disait  en-  de  la  grande  nation  ?  »  — «  Nous  le  jurons  !  » 

core  :  «  Soldais  !  je  vous  confie  l'aigle  impé-  •«  —  Et  vous,  soldais  de  la  garde  iippériale , 

riale  aux  couleurs  nationales  ;  vous  jurez  vous  jurez  de  vous  surpasser  vous-mêmes 

de  périr,  s'il  !e  faut,  pour  la  défendre  con-  dans  la  grande  campagne  qui  va  s'ouvrir, 

tre  les  ennemis  de  la  patrie  et  du  trône?  »  et  de  mourir  tous  plutôt  que  de  souffrir 

—  «  Nous  le  jurons!  » — <  De  ne  jamais  re-  que  les  étrangers  viennent  dicter  des  lois 

connaître  d'autres  signes  de  ralliement  ?«—  à  la  patrie  ?  »  —  «  9iras  te  juf  oas  i  ». 
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de  fournir  en  masse  cent  mille  habits  et  fourniments 
complets  ;  on  fit  des  marchés  de  chevaux  dans  tous  les  dé- 
partements producteurs  ^  ;  on  acheta  tous  ceux  des  gen- 
darmes ,  on  requit  tous  ceux  propres  à  rartillerie;  et  tout 
cela,  avec  une  activité,  un  zèle  dont  rien  n'approche; 
Farmée  sentait  elle-même  qu'elle  s'était  compromise 
dans  la  grande  aventure  du  golfe  Juan  ;  officiers  et  soldats 
savaient  bien  qu'ils  ne  pouvaient  vivre  et  mourir  qu'avec 
l'Empereur  ;  le  régime  militaire  jetait  son  dernier  éclat, 
son  dernier  feu  ;  avant  de  tomber,  il  devait  se  montrer 
dans  tousses  moyens,  essayer  toutes  ses  forces. 

Alors  surtout  Napoléon  rechercha  la  popularité  des 
faubourgs.  Au  sein  de  sa  grande  puissance,  il  avait  trop 
souvent  dédaigné  la  démocratie.  En  bas  de  soie,  souliers 
à  boucles,  auprès  d'une  archiduchesse,  il  avait  oublié  ce 
peuple  qui  l'avait  fait  Empereur;  il  voyait  la  nation 
comme  une  masse  inerte ,  un  instrument  passif  qu'il 
pouvait  employer  à  de  grandes  destinées  ou  à  ses  jouis- 
sances d'ambition,  à  la  manière  des  Alexandre  et  des 
Césars.  De  ces  sentiments,  résultait  un  certain  mépris, 
ou  si  Ton  veut  une  répugnance  invincible  pour  les 
émotions  de  place  publique  ,  alors  même  qu'elles 
pouvaient  être  grandes  et  vigoureuses  ;  il  en  avait  peur; 
ces  flots  tumultueux  l'agitaient.  Après  son  expédi- 
tion du  golfe  Juan,  Bonaparte  voit  bien  qu'il  ne  peut 
être  fort  que  par  la  démocratie  ;  l'instinct  le  pousse 
vers  les  faubourgs  Saint-Marceau  et  Saint-Antoine;  il 
sait  que  là  on  aime  ou  l'on  déteste  avec  passion,  qu'il 
y  a  de  l'énergie  et  du  dévouement;  il  y  vient  sous  pré- 
texte d'examiner  les  travaux  :  le  voilà  visitant  les  ate- 
liers, les  manufactures,  les  chantiers,  les  fabriques.  Les 

1  Archives  de  la  guerre,  1815. 
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travaux  ne  manquent  pas,  car  il  en  a  commandé  d'extraor- 
dinaires pour  les  armes;  on  Faccueille  avec  enthousiasme, 
mais  si  le  peuple  vient  à  lui  avec  un  énergique  amour, 
il  hésite  encore  devant  ce  géant  qui  le  salue.  L'idée  delà 
fédération  fait  des  progrès  sous  Tinfluence  de  Fouché,  et 
il  craint  ces  manifestations  trop  démocratiques  ;  il  veut 
bien  que  les  ouvriers  s'engagent  dans  les  régiments  de 
la  jeune  garde  et  lui  prêtent  leurs  bras  nerveux;  mais  il 
les  veut  enchaînés.  Au  reste,  il  sent  qu'il  a  besoin  du 
jacobinisme;  il  espère  se  servir  de  la  fédération  pour 
contenir  la  bourgeoisie  poltronne;  les  jacobins  se 
réunissent  en  clubs;  les  ouvriers  du  faubourg  Saint- 
Antoine  font  une  adresse  comme  s'ils  étaient  un  corps 
délibérant;  c'est  M.  Tissot,  l'élégant  prosateur,  qui  la  ré- 
dige; il  est  là  placé  entre  l'Empereur  et  le  peuple,  po- 
sition mixte  et  importante  que  Fouché  caresse  ;  républi- 
cain rallié  à  la  dictature,  M.  Tissot  pense  qu'il  est  utile 
dans  des  circonstances  graves  de  donner  une  puissance 
à  l'Empereur  pour  préserver  le  territoire,  et,  je  le  répète, 
les  jacobins  ne  sont  pas  ennemis  de  la  dictature.  L'ou- 
vrier prêtera  son  bras  à  l'Empereur. 

L'adresse  des  faubourgs  est  maie,  inculte  ;  l'esprit  de 
la  Révolution  s'y  fait  profondément  sentir,  le  peuple  y 
parle  sa  langue  :  «  Sire,  disent  les  ouvriers,  nous  avons 
reçu  les  Bourbons  avec  indifférence  et  froideur,  parce 
qu'ils  étaient  devenus  étrangers  à  la  France,  et  que  nous 
n'aimons  pas  les  rois  imposés  par  l'ennemi.  Nous  vous 
avons  accueilli  avec  enthousiasme,  parce  que  vous  êtes 
l'homme  de  la  nation,  le  défenseur  de  la  patrie,  et  que 
nous  attendons  de  vous  une  glorieuse  indépendance  et 
une  sage  liberté.  Vous  nous  assurez  ces  deux  biens  pré- 
cieux. Vous  consacrerez  à  jamais  les  droits  du  peuple  ; 
vous  régnerez  par  la  constitution  et  les  lois.  Nous  venons 
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VOUS  offrir  nos  bras,  notre  courage  et  notre  sang  pour  lo 
salut  de  la  capitale.  Ah  !  Sire,  que  n'avions-nous  dos 
armes  au  moment  où  les  rois  étrangers,  enhardis  par  la 
trahison,  s'avancèrent  jusque  sous  les  murs  de  Paris I- 
Nous  versions  des  larmes  de  rage  en  voyant  nos  bras  inu- 
tiles à  la  cause  commune.  Sire,  des  esclaves  auraient 
béni  Foccasion  d'échapper  au  devoir  et  au  danger  de  ser- 
vir leur  pays  ;  des  hommes  libres  regarderaient  comme 
le  dernier  des  outrages  de  n'être  pas  appelés  à  l'honneur 
de  défendre  leur  patrie  et  leur  prince.  La  plupart  d'enlio 
nous  ont  fait  sous  vos  ordres  la  guerre  de  la  liberté  et 
celle  de  la  gloire;  nous  sommes  presque  tous  d'anciens 
défenseurs  de  la  patrie  ;  la  patrie  doit  remettre  avec  con- 
fiance des  armes  à  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  elle. 
Donnez-nous,  Sire,  des  armes  en  son  nom  ;  nous  jurons 
entre  vos  mains  de  ne  combattre  que  pour  sa  cause  et  la 
vôtre!  Nous  ne  sommes  les  instruments  d'aucun  parti, 
les  agents  d'aucune  faction;  nous  avons  entendu  l'appel 
de  la  patrie  :  nous  obéirons  à  nos  chefs.  Nous  ne  voulons 
que  conserver  l'honneur  national,  et  rendre  impossible 
l'entrée  de  l'ennemi  dans  cette  capitale.  Quand  nos  enne- 
mis, vaincus,  auront  renoncé  au  chimérique  espoir  de 
nous  dicter  des  lois,  vous  aimerez  la  paix  comme  vous 
aimez  la^rloire  ;  nous  vous  devrons  la  liberté  avec  le  bon- 
heur, et  la  France,  prête  à  combattre  aujourd'hui  tout  en- 
tière s'il  le  faut,  vous  chérira  comme  un  bon  roi,  après 
vous  avoir  admiré  comme  le  plus  grand  des  guerriers  !  » 
Et  les  fédérés  s  écrièrent  :  «  Vive  la  nation  !  vivela  liber  lé  I 
vive  rEmpereur  !  » 

Cette  adresse  n'était  point  hostile  à  l'Empereur;  m::is 
elle  signalait  un  esprit  qui  n'était  pas  celui  de  l'Empire  ; 
plus  d'une  fois  Napoléon  fronça  le  sourcil  en  entendant 
ce  mâle  langage  ;   les  cris   poussés  par  les  fédérés  ne 
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mettaient  son  nom  qu^en  troisième  ligne,  la  nation  d'a- 
bord ,  la  liberté  ensuite,  puis  leur  Empereur  ;  c'était 
Fexergue  du  malheureux  Louis  XVI  sous  la  Consti- 
tuante :  «  La  nation  ,  la  loi ,  le  roi.  »  Cependant  T Empe- 
reur répond  à  ce  peuple  dans  sa  langue  patriotique  : 
«  Soldats,  confédérés  des  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Sr.int-Marcel,  leur  dit-il,  je  suis  revenu  seul  parce  que 
je  comptais  sur  le  peuple  des  villes,  les  habitants  des 
campagnes  et  les  soldats  de  l'armée  dont  je  connaissais 
l'attachement  à  l'honneur  national  ;  vous  avez  justifié  ma 
confiance,  j'accepte  votre  offre.  Je  vous  donnerai  des 
armes,  je  vous  donnerai  pour  vous  guider  des  officiers 
c(;  iverts  d'honorables  blessures,  etaccouturnésà  voirfuir 
l'c  nnemi  devant  eux.  Vos  bras  robustes  et  faits  aux  plus 
pc  :îibles  travaux,  sont  plus  propres  que  tous  autres  au 
maniement  des  armes  ;  quant  au  courage,  vous  êtes  Fran- 
çais. Vous  serez  les  éclaireurs  de  la  garde  nationale.  Je 
serai  sans  inquiétude  pour  la  capitale  lorsque  la  garde 
nationale  et  vous,  vous  serez  chargés  de  sa  défense  ;  et  s'il 
est  vrai  que  les  étrangers  persistent  dans  le  projet  impie 
d'attenter  à  notre  indépendance  et  à  notre  honneur,  je 
pourrai  profiter  delà  victoire  sans  être  arrêté  par  aucune 
sollicitude.  Soldats  fédérés,  s'il  est  des  hommes  nés  dans 
les  hautes  classes  de  la  société  qui  aient  déshonoré  le  nom 
français,  l'amour  de  la  patrie  et  le  sentiment  de  l'hqnneur 
national  se  sont  conservés  tout  entiers  dans  le  peuple  des 
villes,  les  habitants  de  la  campagne  et  les  soldats  de  l'ar- 
n  ée.  Je  suis  bien  aise  de  voiis  voir;  j'ai  confiance  en 
vous.  Vive  la  nalion  !  »  Ces  paroles  furent  prononcées 
dans  la  langue  la  plus  austère;  le  front  de  TEmpereur 
n'avait  cessé  de  paraître  assombri;  entouré  des  faubourgs, 
il  n'était  pas  dans  son  élément;  les  [laillons  lui  faisaient 
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mal.  Décidément,  ce  n'était  pas  Thomme  des  piques  et 
des  moyens  révolutionnaires. 

Dès  qu'un  grand  système  de  guerre  est  résolu  contre 
TEurope,  on  songe  à  fortifier  Paris;  cette  idée  tient  à 
deux  causes  :  fortifier  Paris,  c'est  un  moyen  de  donner 
de  l'ouvrage  à  la  population  travailleuse;  on  remuera  de 
la  terre,  on  occupera  des  bras  ;  le  commerce  ne  four- 
nissant pas  assez  d'aliments  et  d'activité  à  la  classe  ou- 
vrière, il  faut  bien  qu'on  lui  crée  des  travaux  extraordi- 
naires ;  ensuite,  ces  fortifications  de  Paris,  limitées  par 
certaines  bornes,  peuvent  servir  à  un  plan  d'opérations 
même  sur  les  frontières.  Il  ne  s'agit  pas  d'ouvrages  soli- 
des, de  forts  permanents,  de  murailles  d'enceinte,  mais 
seulement  de  quelques  ouvrages  avancés  ;  Montmartre, 
les  buttes  Saint-Cliaumont,  d'autres  points  importants 
de  Paris  doivent  recevoir  des  ouvrages  hâtivement  con- 
struits et  confiés  au  génie.  L'idée  de  faire  de  Paris  une 
forteresse  ne  vint  pas  à  l'Empereur;  il  avait  trop  l'instinct 
des  causes  morales  qui  font  tomber  les  empires,  pour 
ne  pas  comprendre  que  dans  les  revers  les  murailles  ne 
préservent  pas  un  gouvernement  quand  il  n'a  pas  la 
force  inhérente  à  lui-même.  Les  murailles  ne  sauvent  un 
pays  ni  contre  la  puissance  des  idées,  ni  contre  les  dé- 
saffections, ni  contre  l'invasion  vigoureuse  quand  un 
principe  est  fini  ;  c'est  le  Bosphore  pour  Byzance  ;  vint  un 
temps  où  les  Barbares  le  franchirent.  En  France,  il  n'est 
pas  un  seul  pouvoir  capable  de  supporter  deux  grandes 
batailles  perdues;  alors  les  partis  en  finissent  avec  un 
gouvernement  plus  vite  que  ne  le  fait  l'étranger. 

D'après  le  plan  défensif  de  Napoléon,  la  garde  nationale 
devait  jouer  un  certain  rôle.  Si  l'Empereur  n'avait  suivi 
que  ses  idées,  ses  impulsions,  il  n'aurait  vu  dans  la  milice 
de  la  cité  qu'un  corps  auxiliaire  de  la  troupe  de  ligne,  une 
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réserve  de  T armée.  Quand  il  organisa  les  cohortes  en 
i  81 2,  il  leur  donna  bien  le  nom  de  gardes  nationales,  mais 
ce  n'était  au  fond  qu'un  nouveau  mode  de  recrutement 
pour  Tarmée  de  ligne;  les  cohortes  servirent  de  base  à 
toutes  les  opérations  militaires  de  48|o  \  Ce  système, 
il  aurait  voulu  le  renouveler  dans  les  Cent  Jours,  les 
bataillons  de  garde  nationale  étaient  destinés  aux  places 
fortes,  afin  de  rendre  disponible  Tannée  de  ligne;  ceci 
entrait  dans  le  plan  de  défense  de  Napoléon.  Le  parti  pa- 
triote, et  Carnot  qui  en  était  la  garantie,  voulaient  donner 
un  autre  sens  à  la  levée  de  la  garde  nationale,  en  la  mê- 
lant à  une  idée  politique  ;  ils  ne  pensaient  pas  seulement 
à  en  faire  un  appui  destiné  à  préserver  les  frontières  ;  la 
garde  nationale  pour  les  patriotes  était  aussi  un  moyen 
de  contenir  Napoléon;  ils  ne  voulaient  lui  donner  des 
forces  que  dans  des  proportions  limitées ,  de  manière 
à  pouvoir  le  maintenir  dans  leur  dépendance  ;  l'Em- 
pereur voyait ,  lui ,  dans  la  garde  nationale  un  sup- 
plément à  la  conscription;  les  patriotes  y  cherchaient  une 
institution  façonnée  sur  le  type  de  M.  de  Lafayette,  une 
manière  de  pouvoir  renverser  Napoléon  après  qu'ils 
auraient  employé  son  épée  à  la  défense  du  territoire. 

Le  travail  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  fut 
donné  à  Carnot,  qui  tous  les  jours  conférait  avec  ses 
amis  sur  ce  qu'on  pouvait  donner  à  Bonaparte  pour 
sauver  la  patrie;  seulement  on  ne  devait  pas  lui  fournir 
des  forces  contre  la  liberté.  D'accord  avec  Fouché  sur 
ce  point,  Carnot,  fort  opposé  au  despotisme  de  Bonaparte, 
sentait  la  nécessité  impérative  de  préserver  d'abord  le 
territoire.  Sans  avoir  une  grande  confiance  en  la  dicta- 
ture impériale,  il  la  soutenait  néanmoins  pour  sauver  le 

*  Voyez  mon  travail  sur  l'Empire,  t.  IX, 
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pays.  Le  ministère  dé  rintérieut*  n'était  pas  sd  place,  il 
compretiait  peu  dé  chose  à  ce  mécanisme  tout  de  détail,  à 
ces  correspondances  de  préfectures  en  dehdrs  d'un  sys- 
tème de  défense  nationale  ;  il  s'était  entouré  de  patriotes, 
et  il  choisit  conirtie  chef  du  cabinet  un  républicain  à 
la  causerie  spirituelle ,  aUx  fortes  études  du  Collège 
d'Harcourt,  M.  Rousselin  Saint-Albin,  de  la  nuance  de 
Camille  Desmoulins  et  de  Danton.  C'est  à  l'aide  de  tous 
les  éléments  recueillis  par  les  préfets  que  fut  organisé 
l'ensemble  de  la  garde  nationale  des  départements  de 
l'Empire.  Le  tableau  ministériel  offrait  des  masses  im- 
menses et  un  total  de  5,^50  bataillons,  qhi  donnaient 
2,250,400  gardes  nationaux;  ce  calcul  UU  peu  puéril  était 
ce  que  l'on  appelle  une  organisatiott  sur  le  papier,  sorte 
de  recensement  de  tous  les  homniés  valides  ;  CarUot  se 
plaisait  à  ces  rapprochements  avec  la  République,  il 
croyait  de  bonne  foi  que  2,000,000  d'hommes  allaient 
se  lever;  il  ne  savait  pas  que  l'agriculture,  le  commerce, 
les  professions  et  les  arts  enlèvent  à  une  liation  les 
4;5  des  forces  actites  ;  on  obtiendrait  Sans  doute  quel- 
ques centaines  de  bataillons,  et  cet  épouvantait  que  l'on 
jetait  aux  étrangers  n'était  pas  capable  de  leur  faire 
grand' peur;  ils  savaient  trop  l'état  réel  de  la  France 
pour  s'effrayer  de  ces  mensonges  officiels;  et  toutes  ces 
gardes  nationales  que  l'on  levait  avec  tant  d'ostentation 
purent  grouper  à  peine  quelques  légions  franches  après 
la  bataille  de  Waterloo. 

Cependant  rEmpereiir  ne  se  dissimulait  pas  que  la 
garde  nationale  de  Paris  avait  de  l'importance  pour  la 
conservation  des  propriétés  ;  homme  de  gouvernement 
et  d'ordre,  depuis  qu'il  avait  vu  et  touché  les  fédérés,  il 
sentait  la  nécessité  iinpérative  d'opposer  à  ces  hommes 
des  faubourgs  un  corps  de  bourgeoisie  régulier,  et  la 
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garde  nationale  avait  cette  mission  ;  son  système  était  de 
donner  du  patriotisme  et  de  F  énergie  à  la  bourgeoisie 
par  le  peuple,  et  de  donner  au  peuple  le  respect  de  la  pro- 
priété par  la  bourgeoisie.  Ce  balancement  était  rationnel, 
il  s'expliquait  parfaitement  :  aussi  FEmpereur  caresse- 
t-il  les  chefs  de  la  garde  nationale  dePaHs,  il  Forganise 
sous  des  commandants  qu'il  choisit  lui-même;  les  colonels 
sont  un  mélange  d'aides-de-camp  militaires  et  de  bour- 
geois influents.  Dans  les  faubourgs  il  est  quelques  fabri- 
cants qui  lui  doivent  beaucoup,  de  grands  industriels  qui 
ont  reçu  des  marques  de  sa  munificence;  il  leur  confie  le 
commandement  des  légions  et  des  bataillons;  il  passe  la 
revue  de  la  garde  nationale,  il  veut  faire  naitre  dans  ses 
rangs  Famourde  la  patrie  et  de  sa  personne.  Les  revues 
offrent  quelque  chose  de  pittoresque  et  d'un  peu  confus  *  ; 
on  y  voit  un  mélange  de  la  garde  nationale  et  de  la  garde 
ihi[)ériale;  ces  troupes  ont  fraternisé  dans  des  banquets 
où  les  éloges  de  l'Empereur^  ont  retenti  en  chansons  et 
en  couplets  de  facture.  Les  solennités  militaires  n'ont 
plus  ce  type  grave  et  sévère  des  jours  glorieux  de  FEm- 
pire  ;  on  y  voit  des  bataillons  d'écoliers  ,  des  enfants  qui 
portent  des  haches  comme  des  sapeurs,  des  petits  jeux 
populaires  qui  marquent  toujours  les  époques  d'enthou- 
siasme et  de  désordre.  En  dehors  de  la  troupe  de  ligne,  il 


*  «  Un  petit  eofaut,en  uniforme  à  la  fraii-  «  Le  dernier  régiment  de  la  garde  naiio- 

çaise,  marchait  à  la  tôle  d'une  compagnie  ;  nale  fut  suivi  de  90  écoliers  du  lycée  impé- 

il  excita  des  éclats  de  rire  universels.  Napo-  rial,  qui  se  précipitèrent   hors   de    leurs 

léoii ,  pour  ne  pas  faire  semblant  de  s'en  rangs  avec  des  pétitions,  en  courant  etje- 

apt-rcevoir,  se  tourna  comme  pour  parler  tant  des  cris  d'allégresse.  Napoléon  parut 

à  quelqu'un  derrière  lui.  Cependant,  un  se-  alors  pour  la  première  fois  dans  ie  ravis- 

coiid  eufant  vêtu  en  pionnier,  et  marctiant  sèment;  il  riait  aux  éclats  et  se  tournait  à 

en  lôte  d'un  régiment,  s'avança  directement  droite  ei  à  gauche  pour  témoigner  sa  satis- 

vers  lui,  ayant  au  bout  de  sa  hache  d'armes  faction.  » 

une  pétition,  que  l'Empereur  prit  en  sou-  2  „  La  première  revue  de  la  garde  natio- 

riant   et  lut  avec  beaucoup  de  complai-  nale  dont  je  vous  ai  parlé  eut  lieu  le  16. 

sance.  Ce  corps  a  rendu,  le  18,  la  fêle  que   lui 
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y  a  un  principe  de  désorganisation  démocratique  ;  ces 
revues  de  fédérés  et  de  gardes  nationales  ressemblent  aux 
processions  de  la  Ligue  dans  un  autre  sens  et  pour  d^ au- 
tres idées. 

Cependant  Napoléon  parle  une  noble  langue;  il  veut 
rehausser  F  enthousiasme  et  s'attirer  la  garde  nationale 
de  Paris  :  «  Je  suis  bien  aise  de  vous  voir.  Je  vous  ai  formés 
il  y  a  ^5  mois,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique dans  la  capitale  et  pour  sa  sûreté.  Vous  avez  versé 
votre  sang  pour  la  défense  de  Paris  ;  et  si  des  troupes 
ennemies  sont  entrées  dans  vos  murs,  la  faute  n'en  est 
pas  à  vous,  mais  à  la  trahison,  et  surtout  à  la  fatalité  qui 
s'est  attachée  à  nos  affaires  dans  ces  malheureuses  cir- 
constances. Le  trône  royal  ne  convenait  pas  à  la  France, 
il  ne  donnait  aucune  sûreté  au  peuple  sur  ses  intérêts  les 
plus  précieux.  Il  vous  avait  été  imposé  par  l'étranger; 
s'il  eût  existé,  il  eût  été  un  monument  de  honte  et  de 
malheur.  Je  suis  arrivé  armé  de  toute  la  force  du  peuple 
et  de  l'armée,  pour  faire  disparaître  cette  tache,  et  rendre 
tout  leur  éclat  à  l'honneur  et  à  la  gloire  de  la  France. 
Soldats  de  la  garde  nationale,  ce  matin  même  le  télégra- 
phe de  Lyon  m'a  appris  que  le  drapeau  tricolore  flotte  à 
Antibes  età  Marseille.  Cent  coups  de  canon,  tirés  sur  tou- 
tes nos  frontières,  apprendront  à  l'étranger  que  toutes 
nos  dissensions  sont  terminées.  Je  dis  les  étrangers,  [)arce 
que  nous  ne  connaissons  pas  encore  d'ennemis.  S'ils  ras- 


avait  donnée  la  garde  impériale  par  un  duc  d'Otrante  porta  un  toast  à  la  constilu- 

banquet  qui  eut  lieu  dans  la  salie  du  Gon-  lion  du  Champ  de  MaU  et  la  santé  de  Tlm- 

servaioire  des  arts  et  métiers,  et  où  720  con-  pératrice  et  du  prince  impérial,  proposée 

vives  Turent  placés.  L'emblème  principal  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  que  le 

de  celte  solennité  fut  le  buste  de  l'Empe-  vœu  pour  leur  prompt  retour,  prouvèrent 

reur  couronné  par  la  France,  qui  de  l'autre  que  la  cour  voulait  encore  entretenir  l'es- 

main  tenait  des  tablettes  portant  ces  inscrip-  poir  de  la  paix.  » 
lions:  Constitution t  Liberté ^  Patrie»  Le  {heure  de  M.  Hobhouse.) 
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semblent  leurs  troupes,  nous  rassemblerons  les  nôtres. 
Nos  armées  sont  toutes  composées  de  braves  qui  se  sont 
signalés  dans  plusieurs  batailles  et  qui  présenteront  à 
Fétrangerune  frontière  de  fer,  tandis  que  de  nombreux 
bataillons  de  grenadiers  et  de  chasseurs  des  gardes  na- 
tionales garantiront  nos  frontières.  Je  ne  me  mêlerai 
point  des  affaires  des  autres  nations  :  malheur  aux  nations 
qui  se  mêleraient  des  nôtres  !  Des  revers  ont  retrempé  le 
caractère  du  peuple  français  ;  il  a  repris  cette  jeunesse, 
cette  vigueur,  qui,  il  y  a  vingt  ans,  étonnait  TEu- 
rope.  » 

Ainsi  parle  T  Empereur  pour  exalter  les  âmes  et  ré- 
veiller les  courages  ;  puis  il  se  montre  fréquemment  au 
peuple  ;  aujourd'hui  il  visite  les  ateliers  qui  ont  repris 
leur  activité ,  la  fontaine  de  TElephant  ^ ,  le  grenier  d'a- 
bondance; le  lendemain  il  assiste  aux  représentations 
théâtrales,  il  revient  saluer  cet  Hector  qu'il  vit,  pour  la 
première  fois ,  dans  les  jours  heureux  de  l'Empire  "  ; 
quelle  différence  de  temps  !  Les  airs  qu'on  joue  ne  sont 
plus  ceux  qu'il  chérissait  aux  époques  de  jeunesse  et  de 
force  ;  la  Marseillaise  se  fait  entendre  ;  le  Ça  ira  retentit 
avec  La  victoire  est  à  nous  !  et  Veillons  au  salut  de  l'Em- 
pire; le  nom  de  l'Empereur  n'est  plus  que  secondaire. 
Des  témoins  attestent  même  que  l'homme  puissant  est 
bien  changé.  Un  Anglais,  admirateur  absolu  de  Napo- 
léon, M.  Hobhouse,  l'ami  de   lord  Byron,   et  que  les 


*  »<  Le  30  mars  on  reprit  les  travaux  de  périal  pour  l'éducation  et  l'entretien  des 

Paris  à  la  fontaine  de  l'Éléphant,  au  Louvre,  chanteurs  et  des  acteurs  des  deux  sexes,  fut 

au  nouveau  marché  Saint-Germain  et  à  rétabli.  » 

l'hôtel  des  Affaires  étrangères  ;  la  semaine  2  „on  jouait,  ce  jour-là,  au  Théâtre-Fran- 

suivanle,  le  nombre  des  ouvriers  fut  dou-  çais,  Hector.  Avant  le  lever  de  la  toile,  les 

blé.  Les    rues  reprirent    leurs  premiers  axTsnaliouaux de laVicioireeldelaMarseil- 

noms;  les  édifices  publics,  leurs  inscriptions  laise  furent  demandés  et  exécutés  au  milieu 

Impériales  ;  les  théâtres  furent  remis  sur  des  plus  bruyantes  acclamations.  Les  specta» 

leur  ancien  pied,  et  le  Conservatoire  im-  leurs  accompagnaient  l'orchestre  en  cban- 

T.  u  :î4 
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destinées  politiques  ont  placé  depuis  dans  le  ministère 
des  whigs,  a  laissé  de  Napoléon,  à  cette  époque  ,  un  por- 
trait bien  curieux.  «  Sa  ligure,  dit-il,  est  très  pale,  ses 
mâchoires  larges,  mais  pas  autant  que  je  T avais  entendu 
dire;  ses  lèvres  sont  minces  et  façonnées  de  manière  à 
donner  à  sa  bouche  une  douceur  admirable.  Il  parais- 
sait avoir  T habitude  de  retirer  ses  lèvres  comme  quel- 
qu'un qui  mange  du  tabac,  selon  l'observation  qu'en  a 
laite  M.  Kean,  notre  célèbre  acteur;  mais  j'ai  appris 
depuis  que  ce  mouvement  n'est  occasionné  que  parce 
qu'il  a  presque  toujours  un  morceau  de  réglisse  ou 
quelques  pastilles,  pour  se  guérir  d'une  toux  habituelle. 
Ses  cheveux  sont  d'un  brun  cendré  et  clair-semés  sur  les 
tempes  :  le  dessus  de  sa  tète  est  presque  chauve,  ce  qui  lui 
a  fait  donner  dernièrement,  par  ses  soldats,  le  sobriquet 
affectueux  de  notre  Petit  Tondu.  11  n'est  pas  bien  gras, 
mais  son  ventre  est  si  saillant  que  l'on  voit  son  linge 
passer  au-dessous  de  son  gilet.  Il  tenait  généralement 
ses  mains  jointes  par  devant  ou  par  derrière,  mais  quel- 
quefois il  les  séparait  pour  se  frotter  le  nez,  prendre 
plusieurs  prises  de  tabac  et  regarder  à  sa  montre.  Pous- 
sant souvent  des  soupirs  et  avalant  sa  salive,  il  parais- 
sait souffrir  quelques  douleurs  dans  la  poitrine.  11  par- 
lait peu,  mais,  lorsqu'il  le  fallait;  il  souriait  de  la  ma- 
nière la  plus  agréable;  il  regardait  tout  ce  qui  se  passait 
autour  de  lui;  il  fronçait  les  sourcils  et  les  rapprochait 

tant  le  refrain.  Un  acleur  au  théâtre  Feydeau  vivat  continuèrent  jusqu'à  ce  que  i'Empe- 

(Gavaudan),  qui  se  trouvait  à  un  des  balcons,  reur,  après  avoir  salué  à  droite  et  à  gauche, 

chanta  quelques  vers  ajoutes  à  la  Marseil-  se  fût  assis,  et  alors  on  recommença  la 

lainCy  et  qui  furent  répétés  avec  enthou-  pièce.  Le  public  accueillit  avec  transport 

siasme  par  tous  les  spectateurs.  Cet  en-  tout  ce  qui  avait  le  moindre  rapport  au  re- 

Ihousiasme  était  réellement  à  son  comble,  tour  du  héros.  Aux  mots  : 
Lorsque  Napoléon  entra  à  la  troisième  scè-       ><  Enûn  il  reparaît;   c'est  lui...  (c'était 

ne,  tout  le  monde  se  leva  en  jetant  des  cris  Achille  .'),  tout  le  parterre  se  leva  et  iuter- 

qui  retentissent  encore  à  mes  oreilles.  Les  rompit  l'acteur  par  ses  acclamations.  » 
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Tun  de  l'autre  comme  pour  voir  les  objets  plus  distinc- 
tement. » 

Ce  n'était  pas  seulement  au  physique  que  Napoléon 
paraissait  souffrant,  mais  le  moral  était  profondément 
atteint  :  quelle  force  d'âme  ne  lui  fallait-il  pas  avoir  pour 
rehausser  les  courages  abattus  et  réveiller  le  patriotisme 
des  fonctionnaires  1  M.  Cambacérès,  qui  avait  autrefois 
une  si  pleine  et  entière  confiance  dans  les  destinées  de 
Napoléon,  était  tombé  dans  un  profond  découragement; 
il  faisait  de  lugubres  prédictions  sur  la  destinée  qui  les 
attendait  tous  * .  M.  Maret,  si  habitué  à  la  fortune  de 
l'Empereur,  le  servait  avec  dévouement  et  sans  beau- 
coup d'illusions ,  il  n'espérait  plus  qu'en  une  victoire 
qui  amènerait  la  séparation  de  l'Autriche.  M.  Mole 
quittait  Paris  pour  les  eaux  de  Plombières  dans  un  état 
de  santé  déplorable  ;  M.  Lavalette,  si  actif,  si  dévoué,  ne 
s'occupait  plus  alors  que  de  faire  des  amisà  l'Empereur; 
il  allait  de  droite  et  de  gauche  recruter  des  partisans  à 
la  cause  impériale,  car  tout  le  monde  le  savait  obligeant 
et  bon.  M.  de  Flahaut  faisait,  dans  l'ordre  militaire,  les 
mêmes  recrues  que  M.  Lavalette  dans  l'ordre  civil  ;  il 
allait  incessamment  trouver  les  officiers  récalcitrants , 
pour  les  ramener  sous  les  aigles;  c'était  un  homme 
poli,  aux  manières  aimables. 

Au  reste,  tout  ce  monde  était  fort  déplacé  dans  la 
nouvelle  sphère  des  Cent  Jours;  tous  voyaient  bien 
qu'un  changement  immense  était  survenu;  il  n'y  avait 
plus  cette  auréole  de  gloire  qui  environnait  le  front  de 
l  Empereur;  ce  mélange  de  jacobinisme  et  d'esprit  con- 
stitutionnel déplaisait  à  la  société  delà  duchesse  deSaint- 

1  Un  ami  de  M.  Cambacérès  m'a  raconté    prévois  le  dénouemeut  do  ceci  :  uous  se- 
que  sa  plirase   iiab.tueile  dans    les  Cent    rons  lous  perdus. .. 
Jours  était  celle-ci  .-  «  Ah  :  monsieur  ;  je 
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Leu  ,  femme  élégante  et  légère,  que  l'Empereur  avait 
grondée  sur  le  récent  scandale  qu'elle  avait  donné  dans 
le  procès  avec  son  mari. Louis  n'avait  point  revu  la 
France;  Jérôme  avait  rejoint  l'Empereur  avec  dévoue- 
ment; jeune  encore  et  plein  de  zèle,  il  demandait  avec 
instance  à  servir  dans  les  armées  et  à  commander  une 
division.  Joseph  s'était  si  étrangement  conduit  lors  de 
la  première  invasion  qu'on  n'en  parlait  à  Paris  qu'avec 
risée;  on  l'avait  trop  caricaturé  sur  les  boulevards  pour 
qu'il  pût  ressaisir  l'opinion;  lui  et  M.  Cambacérès , 
dans  les  Cent  Jours ,  furent  les  hauts  personnages  les 
plus  nuls,  les  plus  usés,  l'un  gardant  le  titre  de  roi 
d'Espagne  et  des  hides  ,  l'autre  celui  de  prince  de  Parme, 
Voyez-vous  des  rois  d'Espagne  et  des  princes  de  Parme , 
en  présence  des  jacobins  chantant  la  Marseillaise  dans 
les  faubourgs,  et  en  face  de  l'Europe  qui  refusait  le  titre 
d'Empereur  à  qui  l'avait  si  glorieusement  conquis. 

Dès  l'arrivée  de  Lucien  *  ,  on  parla  de  modification 
dans  le  ministère  ;  Lucien  devait  prendre  l'intérieur , 
comme  sous  le  Consulat,  et  Carnot  passerait  alors  à  la 
guerre.  Cette  combinaison  ne  convenait  pas  aux  patriotes 
et  ne  séduisait  pas  Napoléon;  à  l'intérieur,  Carnot  pou- 
vait donner  des  places  lucratives  à  ses  amis,  et  les  ré- 
publicains désiraient  des  positions  ;  à  la  guerre,  il  au- 
rait gêné  Napoléon  qui  n'avait  pas  une  grande  opinion 
de  son  intelligence;  il  traitait  assez  mal  la  création  des 
quatorze  armées  de  la  République;  il  aimait  à  répéter 
que  «  dans  ce  temps  il  y  avait  eu  plus  de  fautes  dans  la 
coalition  que  de  génie  dans  Carnot.  »  A  l'intérieur,  on 


»  Lucien  affectait  de  garder  son  goût  de  l'honneur  d'Homère,  au  milieu  du  silence 

lilléraiure.  solennel  des  membres  et  du  public.  » 

«  J'ai  entendu  Lucien  Bonaparte  ces  jours  {Récit  d'un  limoin  oculaire.) 

Uernitrs  réciter  à  l'Institut  une  ode  en 
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le  laissait  organiser  la  garde  nationale  à  son  gré,  ce  qui 
allait  mieux  à  ses  idées  et  à  ses  habitudes.  Carnot  avait 
bon  espoir  du  succès  de  la  cause  patriotique;  il  avait  foi 
dans  Télan  national  ;  il  croyait  que  le  salut  du  pays  de- 
vait rallier  tous  les  partis,  et  qu'on  retrouverait  Ténergie 
de  ^795,  moins  la  terreur. 

Fouché,  ministre  de  la  police,  s'était  emparé  de 
beaucoup  des  attributions  du  ministère  de  l'intérieur; 
il  en  gardait  la  partie  d'observation  et  d'organisation; 
laissant  Carnot  s'absorber  dans  le  matériel  de  la  garde 
nationale  et  des  préfeclures,  il  suivait,  lui,  la  marche 
des  partis;  maître  de  la  presse  par  ses  rapports  intimes 
et  par  la  surveillance ,  il  donnait  également  l'impulsion 
à  tout  ce  qui  touchait  l'opinion  publique;  son  but  était 
de  contenir  Bonaparte  par  l'aspect  et  la  crainte  d'un 
mouvement  républicain.  L'établissement  des  quatorze 
lieutenants-généraux  de  police  avait,  par  le  fait,  pres- 
que annulé  les  préfets;  c'était  par  ces  commissaires  ex- 
traordinaires que  Fouché  savait  la  France  et  dirigeait 
les  partis  ;  il  exagérait  les  tentatives  royalistes  ^  pour  se 
créer  une  grande  force  répressive  ;  sa  préoccupation 
était  de  se  placer  à  la  tête  des  opinions  révolutionnaires, 
pour  les  diriger  parla  police.  Voilà  pourquoi  il  favorisa 
si    chaudement   l'idée  fédérative  ,  établie    d'abord    en 


*  Extrait  d'un  rapport  à  l'Empereur  fait  par  «  Des  cris  séditieux  se  sont  fait  entendre, 

Fouché^  sur  les  tentatives  des  royalistes  quelques  actes  de  rébellion  ont  eu  lieu  dans 

dans  l'intérieiw.  —  Du  7  mai  1815.  le  département  du  Nord. 

M  Dans  une  commune  du  département  du  <i  Dans    celui     des     Côles-du-Nord  un 

Gard  quelques  individus  attroupés  ont  un  maire  a  été   massacré  par  deux  anciens 

instant  arboré  le  drapeau  blanc.  Quelques  chouans. 

bandes  armées  ont  paru  dans  les  départe-  «  Ces  délits  répandent  l'alarme  dans  les 

ments  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-  lieux  où  ils  se  commettent.  Je  sais  qu'ils  se 

Inférieure.  rattachent  aux  efforts  que  l'on  a  faits  de- 

«  Des  femmes,  dans  le  Calvados,  ont  dé-  puis  un  an  pour  réveiller  les  haines  révo- 

chiré  le  drapeau  tricolore  d'une  commune,  lulionnaiies,  et  rétablir  la   guerre  civile. 
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Anjou,  en  Bretagne,  puis  s  étendant  jusqu'aux  fau- 
bourg^s  de  Paris.  Dans  toutes  ies  phases  de  la  Révolution 
et  de  FEmpire,  Fouclié  était  resté  en  rapport  avec  les 
jacobins  ;  il  y  avait  entre  eux  affiliations  si  rapprochées, 
rapports  si  intimes,  intelligence  si  profonde,  que  tous 
ces  hommes  se  tutoyaient,  petits  et  (grands,  et  Fouché, 
monsetaneur  pour  le  vulgaire,  n'était  que  le  frère  et  ami 
du  dernier  des  jacobins.  Vis-à-vis  d'eux,  il  parlait  avec 
rudesse  et  franchise  ;  il  les  connaissait  bien  ;  il  ne  leur 
dissimulait  rien  sur  Bonaparte,  qu'il  ne  ménageait  pas  ; 
il  maintenait  dans  les  faubourgs,  dans  les  provinces,  une 
certaine  agitation  qui  ne  permettait  pas  à  l'Empereur 
d'espérer  une  dictature  longuo  et  durable.  Comme  il  ne 
parlait  jamais  précisément  au  sérieux,  il  se  jouait  de 
toutes  les  idées  impériales  ;  il  ne  considérait  Bonaparte 
que  comme  une  transition  pour  arriver  à  un  ordre  de 
choses  meilleur;  si  cet  homme-là  gênait  jamais  les  idées 
jacobines,  on  le  renverserait  sans  ménagement.  Son  lan- 
gage était  curieux  à  côté  de  celui  de  Carnot,  qui  parlait 
avec  loyauté  de  son  dévouement  à  Napoléon.  Fouché  sa- 
vait que  Bonaparte  ne  pouvait  rien  sans  lui,  et  cette 
conviction  autorisait  une  grande  liberté  de  paroles.  Il 
pouvait  tout  impunément 

Le  maréchal  Davoust  était,  à  ce  moment,  l'exécuteur 


Vs  ne  dépendent  point  exclusivement  du  penvenl  suivre  ies  opinions,  seconder  l'^s 
changement  politique  qui  vient  de  s'opérer  vœux  de  quelques  complices,  mais  ils  n'ont 
sans  obstacles,  ils  ne  menacent  pas  la  su-  point  de  partisans  Tous  les  gens  de  bien, 
relé  de  l'État,  ils  ne  caractérisent  pas  même  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  quel- 
un  parti  subsistant  et  formé,  les  que  soient  leurs  vues  politiques,  tous 
«  Certes,  ceux  qui  attaquent  les  proprié-  délestent  l'atrocilé  de  pareils  actes  ;  tous 
tés  et  se  livrent  à  des  assassinats,  ceux  qui  sont  intéressés  à  ce  que  ces  désordres  ne 
rompent  tous  les  lieus  qui  les  rattachent  à  se  propagent  pas,  et  désirent  qu'ils  soient 
la  France,  et  la  dévouent  aux  fers  des  réprimés  avec  une  sévérité  capable  d'en 
étrangers  et  aux  discordes  de  l'intérieur,  arrêter  le  cours.  « 
ces  hommes  n'ont  rien  de  français;  ils 
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le  plus  ferme,  le  plus  tenace,  des  volontés  de  TEmpe- 
reur;  ministre  de  la  guerre,  il  avait  fait  un  appel  à  tous 
les  officiers  et  soldats  en  retraite,  pour  venir  rejoindre 
leurs  drapeaux;  le  maréchal  parlait  un  langage  fier,  anti- 
que, comme  les  centurions  et  les  chefs  des  cohortes  lors- 
qu'ils appelaient  les  vétérans  autour  de  César.  «  Vous 
avez  voulu  votre  Empereur,  disait-il,  soldats!  Eh  bien! 
venez  le  défendre,  venez  entourer  les  aigles  qui  désor- 
mais orneront  les  drapeaux  ^ .  »  Davoust  travaillait  jour- 
nellement avec  Napoléon  qui  avait  pris  une  confiance 
en  sa  fermeté  militaire;  le  maréchal  était  de  sa  na- 
ture organisateur;  compromis  avec  l'Europe  par  ses  an- 
técédents de  Hambourg,  il  avait  peur  d'une  réaction 
allemande  contre  lui  (le  sort  de  Berthier  lui  dit  plus 
tard  que  son  instinct  était  vrai). 

Ce  fut  un  travail  de  colosse  que  celui  du  département 
de  la  guerre  pendant  les  Cent  Jours!  on  passait  les  jours, 
les  nuits  à  mettre  en  activité  des  masses  d'hommes  pour 
les  diriger  aux  frontières;  la  conscription  se  levait  diffi- 
cilement, il  y  avait  des  provinces  entières  qui  n'avaient 
pas  fourni  une  seule  recrue;  l'esprit  militaire  était  étouffé 
sous  les  divisions  politiques;  on  armait  difficilement, 
et  Topinion  publique  n'était  pas  pour  la  guerre.  Le  mo- 
ral même  de  l'officier  et  du    soldat  s'était  détérioré: 


*  Or4f^  de  jour  de  Davoust.  «  Soldats  I^qU  q^ue  you?  ayez  obtenu  des 

«  Vous  avez  voulu  votre  Empereur  ;  il  congés  absolijLS  ou   limités,  soit  que  vous 

est   arrivé.  Vous   l'avez  secondé  de  tous  ayez  obtenu  votre  retraite,  si  vos  blessures 

vos   efforts  ;  venez,  afin  d'être  tout  prêts  sont  cicatrisées,  si  vous  êtes  en  état  de  ser- 

à  défendre  la  patrie  contre  des  ennemis  vir,  venez;  l'honneur,  la   patrie,  l'Empe- 

qui  voudraient  se  mêler  de  régler  les  cou-  reur  vous  appellent. 
leurs  que  nous  devons  porter,  de  nous  im-       «  Quels  reproches  n'auriez-vous    pas  à 

poser  des  souverains,  et  de  dicter  nos  cou-  vous  faire  si  cette  belle  patrie  éiait  encore 

stitutions.  rongée  par  les  soldats  que  vous  avez  vain- 

«'  Présentons  une  frontière  d'airain  à  nos  eus  tant  de  fois,  et  si  l'étranger  venait  efla- 

ennemis,  et  apprenons-leur  que  nous  som-  cer  la  France  de  la  carte  de  l'Europe  !»> 
mes  toujours  les  mêmes.  Le  prince  d'Eckmûhl. 
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r armée  avait  l'ait  de  la  cause  de  TEmpereiir  la  sienne 
propre,  elle  voyait  bien  qu'elle  était  fatalement  com- 
promise; on  devait  sauver  FEmpire,  ou  mourir  sous 
ses  débris  dispersés.  Mais  il  était  resté  une  certaine  dé- 
sorganisation militaire  à  la  suite  du  départ  du  roi;  les  ca- 
dres étaient  bouleversés  par  des  démissions  nombreuses 
d'officiers;  à  chaque  revue  il  y  avait  des  épées  rendues  à 
FEmpereur,  et  ce  n'étaient  pas  les  moins  loyales,  celles, 
par  exemple,  d'Egmond  de  Périgord,  de  Mortemart,  de 
Talhouet,  d'Ambrugeac.  On  avait  perdu  les  régiments 
suisses;  les  cantons  avaient  exigé  leur  retour  dans  les 
montagnes,  et  ils  avaient  quitté  le  service  de  France  ' . 
En  vain  on  voulut  les  retenir  en  invoquant  les  capitu- 
lations antiques  ,  il  fut  répondu  par  un  ordre  forniel  du 
grand  conseil  de  Berne  :  «  que  ces  capitulations  ne  re- 
gardaient pas  Bonaparte.  »  Pour  rendre  à  F  armée  son 
énergie,  il  fallait  des  prodiges  incroyables;  il  fallait  en- 
courager les  uns,  déterminer  les  autres,  et  les  rassurer 
tous  par  la  noble  espérance  de  sauver  la  patrie. 

Cependant  pour  constituer  ce  fort  état  militaire,  où 
trouver  des  ressources  financières  ?  quels  éléments  allait- 
on  rencontrer  dans  le  crédit  public ,  pour  satisfaire  à 
toutes  les  dépenses  qu'un  si  grand  effort  allait  exiger  ? 
L'Empereur  n'avait  pas  en  ses  mains  les  moyens  violents 


1  «  Les  régiments  suisses  au  service  de  gouvernement  central  de  la  Suisse  fut  re- 
France avaient,  en  conséquence  d'un  or-  mise  le  même  jour  au  ministère  des  affai- 
dre  de  la  diète  du  mois  d'avril  1814,  prêté  res  étrangères  de  France.  Elle  parvint  le  2 
serment  au  roi  de  France.  Lorsque  ce  m»-  au  minisire  de  la  guerre  avec  l'ordre  de 
narque  quitta  sa  capitale,  le  2o  mars,  les  dissoudre  les  régiments  suisses.  Le  3,  le 
chefs  de  ces  régiments  ne  se  crurent  point  général  Fririon,  qui  avait  été  chargé  par 
dégagés  de  leur  serment,  mais  ils  envoyé-  le  roi  de  les  organiser  d'après  la  nouvelle 
rente  Zurich  le  capitaine  Schaller,  pour  de-  capitulation,  fit  venir  successivement  chez 
mander  à  la  diète  une  règle  de  conduite,  lui  les  chefs  des  régiments  qui  se  Irou- 
Le  i"  avril,  M.  Schaller  revint  à  Paris,  ap-  valent  à  Saint-Denis.  Il  désirait  connaître 
portant  aux  quatre  régiments  l'ordre  de  les  intentions  des  officiers  et  des  soldais,  ei 
retourner  dans  leur  patrie.  La  lettre  du  s'ils  aimaient  nueux  lesier  en  France  que 
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de  la  Convention  nationale,  gouvernant  par  la  terreur  ; 
cette  terrible  asseniLlée,  sans  s^ arrêter  aux  principes,  au 
droit  de  propriété,  avait  vendu  les  biens  d'émigrés;  la 
dette  publique  avait  été  payée  sur  la  place  de  la  Révolution , 
le  papier-monnaie  avait  un  cours  forcé,  on  multipliait 
les  réquisitions,  le  maximum  autorisait  les  pillages  ré- 
guliers. A  la  Convention,  les  moyens  étaient  faciles,  parce 
que  ces  hommes  jouaient  aux  tètes  et  avec  la  leur.  Na- 
poléon avait-il  tous  ces  moyens?  pouvait-il  recourir  à 
la  violence,  à  la  terreur,  à  Féchafaud,  au  milieu  d'une 
société  régulière  ? 

Aux  Cent  Jours,  voici  quelle  était  la  situation  finan- 
cière de  la  France  :  les  Bourbons,  économes  gardiens  de 
la  fortune  publique  ,  avaient  conservé  les  ressources  du 
trésor;  ils  avaient  respecté  les  caisses,  et  laissé  en  porte- 
feuille 50  à  40  millions  souscrits  par  les  receveurs-géné- 
raux, ou  des  traites  à  échéances  très  rapprochées  pour 
prix  delà  vente  des  bois.  L'amortissement  possédait  des 
rentes  rachetées  par  son  action  régulière,  les  services 
étaientacquittésjour  par  jour  avec  une  ponctualité  admi- 
rable ;  la  solde  arriérée  avait  été  mise  au  courant  et 
les  fonctionnaires  administratifs  même  étaient  à  jour 
pendant  la  Restauration.  Ces  ressources  bien  ména- 
gées purent  servir  aux  premiers  armements  que  l'Em- 


de  retourner  dans  leurs  foyers.  Ils  répon-  alors  former  les  rangs  des   régiments,  et 

dirent  négativement.  Le  4,  à  trois  heures  dit  que  ceux  qui  voudraient  rester  au  ser- 

après  midi,  les  Suisses  reçurent  l'ordre  de  vice  de  France  n'avaient  qu'à  sortir  des 

prendre  les  armes.  A  cinq  heures,  le  gêné-  rangs  pour  former  de  nouveaux  bataillons, 

rai  Fririon  déclara  aux  régiments  assem-  Voyant  qu'il  ne  se  faisait  pas  le  moiiuiro 

blés  que  l'Empereur  consentait  à  la  de-  mouvement,  il  fit  séparer  les  troupes  par 

mande  de  ia  diète,  et  permettait  aux   ofii-  compagnie,  et  se  rendit  auprès  de  chacune 

ciers  et   soldats  de  retourner   en  Suisse;  d'elles.  Tout  fut  inutile.  Il   n'y  eut  que  6 

mais  que ,  connaissant   leur  attachement  hommes  qui  sortirent  des  rangs,  et  encore 

pour  lui,  ainsi  que  leur  conduite  antérieure,  n'était-ce  pas  des  Suisses.  » 

il  espérait  qu'ils  resteraient  en  France  et  (  Extrait,    d'une,  déclaration  de  plusieurs 

serviraient  sous  ses  aigles.  Le  général  fit  officiers  suisses,) 
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pereur  avait  commandés;  on  jeta  des  masses  de  valeurs 
<  n  circulation  ;  MM.  Gaudin  et  MoHien  avaient  accepté 
la  direction  des  finances  et  du  trésor;  esprits  réguliers, 
ils  connaissaient  bien  la  place  de  Paris  et  le  ressort 
d'une  bonne  administration.  Les  banquiers,  fort  opposés 
à  TEmpereur,  n'avaient  pas  confiance  en  son  système  ; 
les  commerçants  resserraient  les  écus  en  cessant  les 
commandes  aux  manufactures;  un  emprunt  n'aurait 
pas  été  possible,  la  guerre  faisait  peur;  la  banque  de 
France  même  supprimait  ses  escomptes ,  à  ce  point 
de  ne  prendre  des  valeurs  qu'à  50  jours.  Dans  ces  cir- 
constances difficiles,  il  fallut  rassembler  tout  ce  dont  on 
pouvait  disposer  de  ressources  financières;  la  caisse 
d'amortissement  possédant  4  millions  de  rentes  rache- 
tées, les  proposa  à  une  compagnie  de  banquiers  à  un  prix 
très  abaissé  :  elle  refusa  d'abord  *  ;  enfin  la  négociation 
aboutit  à  un  résultat.  Par  un  traité,  bien  difficile  à  ex- 
pliquer aujourd'hui,  dans  la  prospérité  du  crédit  préparée 
par  la  Restauration,  ces  4  millions  furent  placés  au  taux 
de  50  francs,  ce  qui,  joint  aux  escomptes,  aux  commis- 
sions de  banque,  réduisit  encore  à  moins  de  51  millions 
le  produit  de  4  millions  de  rentes,  calculé  au  taux  moyen 
de  44  francs.  Le  crédit  était  si  malade  I 

Les  55  millions  de  traites  des  receveurs-généraux  furent 
escomptés  (leur  plus  long  terme  était  de  neuf  mois)  à  d;'s 
intérêts  usaires  de  >l7et  de>l8p.0/0,  transactions  qui 
donnaient  la  mesure  de  la  confiance  financière  qu'in- 
rpirait  le  retour  de  l'Empereur.  Ainsi,  dans  le  courant 
d'avril  et  de  mai,  on  réalisa  52  millions  comme  prix 
des  rentes  d'amortissement,  puis  25  millions  pour  les 


'Ces  détails  m'ont  clé   fournis  par  un    travail  très  long  de  M.  Gaudin  ne  va   pas 
(les  adnainistraleurs  dti  trésor  en  1815.  Le    au-delà  de  1814. 
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traites  des  receveurs-généraux,  etces  sommes,  jointesaux 
28  millions  en  espèces  trouvés  dans  le  trésor,  donnèrent 
une  ressource  actuelle  de  près  de  80  millions  comptant, 
jetés  dans  la  circulation  active  en  dehors  du  paiement 
ré[]^ulier  de  Fimpôt ,  difficile  il  est  vrai  dans  plusieurs 
provinces  ,  mais  à  la  lin  presque  toujours  régularisé. 
Telle  est  la  force  des  habitudes  prises,  que  le  refus  de 
rimpôt,  résistance  si  facile,  est  presque  toujours  impos- 
sible à  réaliser. 

Envain Louis  XVIII  avall  présenta  ses  sujets  ce  refus 
de  rimpôt  payé  à  l'usurpation;  le  résultat  de  cette  me- 
sure fut  imperceptible  ;  on  continua  donc  à  payer  avec 
quelques  légères  altérations  dans  les  provinces  de  TOuest 
et  du  Midi,  ce  qui  fut  compensé  par  la  circonstance  que 
voici.  Quelques  départements  s'étaient  imposé  des  con- 
tributions extraordinaires,  des  centimes  additionnels  , 
pour  le  service  du  duc  d'Angoulêmeou  de  Madame  ;  les 
conseils-généraux  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Gironde, 
avaient  voté  50  centimes  pour  l'organisation  des  volon- 
taires royalistes.  €es  suppléments  furent  maintenus  , 
comme  peine  infligée  à  la  guerre  civile  V  Sous  d'autres 
rapports,  les  revenus  furent  altérés  :  Napoléon,  pour  se 
rendre  populaire  parmi  les  paysans,  modifia  beaucoup 
le  droit  d'exercice  sur  l'impôt  des  boissons.  Les  con- 
tributions indirectes  produisaient  presque  un  cinquième 
du  revenu  *  ;  les  douanes,  par  la  suspension  du  com- 
merce, ne  rendaient  plus  rien  ;  un  certain  désordre  se 
mit  dans  l'impôt  indirect,  la  grande  ressource  de  l'E- 
tat; on  ne  l'obtenait  que  difficilement.  On  voulut  pro- 
curer des    ressources    au  trésor   par  des   dons  volon- 

1  Ce  supplé.uent  produisit  pour  trois       2  Le  décret  qui  supprime  l'exercice  est 
mois  7  miltioDS.  du  8  avril  18 15. 
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taires  ;  les  bonapartistes  se  montrèrent  fort  ardents 
dans  cette  œuvre  de  dévotion  à  FEmpereur  ;  il  y  eut  quel- 
ques centaines  de  mille  francs  offerts  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie; on  parla  de  M.  Gevaudan,  de  M.  Delorme,  des 
belles  dames  qui  remirent  à  TEmpereur  des  paquets  de 
billets  de  banque  noués  de  rubans  tricolores.  Ces  dons 
volontaires  ,  toujours  limités  ,  ne  constituent  jamais 
une  ressource  permanente  et  considérable  pour  un 
Etat;  ils  ne  sontutiles  peut-être  que  pour  seconder  Fen- 
tbousiasme  public;  il  n'y  a  dans  la  vérité  que  les  impôts 
et  le  crédit  public  qui  puissent  aider  efficacement  lesii- 
nances;  les  dons  volontaires  jetés  sur  Tautel  de  la  patrie 
ne  sont  que  de  petits  filets  d'eau  dans  le  grand  fleuve  des 
dépenses  d'un  Empire. 

Au  reste,  tout  ce  qui  émane  personnellement  de  l'Em- 
pereur dans  les  Cent  Jours  est  marqué  d'un  caractère 
maie  et  ferme  :  l'armée  se  reconstruit  par  enclianle- 
ment  ;  les  administrations  militaires  et  financières  font 
merveille  ,  elles  se  ressentent  des  jours  les  plus  dévoués 
de  l'Empire;  les  employés  savent  bien  qu'ils  jouent  leur 
existence  en  face  d' u  ne  seconde  restauration .  Au  contraire, 
tout  ce  qui  toucbe  au  principe  constitutionnel  est  frappé 
de  stérilité  ;  le  mouvement  libéral  annule  la  dictature, 
anéantit  les  ressorts  de  cette  puissance  morale,  qui  seule 
pouvait  alors  sauver  le  pays.  Les  idées  représentatives 
vinrent  tuer  l'énergie  du  pouvoir,  et  les  Cent  Jours 
tombèrent  non  seulement  par  l'Europe,  mais  encore  par 
les  déclamations  des  assemblées  invoquant  les  idées  de 
^  789  et  les  constitutions  sur  le  papier,  fatales  utopies 
qui  énervent  les  Etats  pour  le  présent  et  f  avenir. 
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CHAPITRE  XVI. 


ACTE  ADDITIONNEL.  ÉLECTIONS   DES   DEPUTES. 


Travail  pour  TActe  additionnel.  — MM.  de  Constant  et  de  Sismondi.— 
Questions  préliminaires. — Fera-t-on  une  constitution  nouvelle  ou  un 
A<le  additionnel  ?  —  Parti  patriote  — Parti  impérialiste.  —  Publica- 
tiitn  de  l'Acte  additionnel.  —  Mauvais  eflet.  —  Confusion  dans  la 
piesse.  —  Organisation  des  collèges  électoraux.  —  Mode  d'accepta- 
tion. —  Le  pacte  constitutionnel.  —  Ordres  aux  préfets.  —  Fixation 
de  l'assemblée  du  Champ-de-Mai.  —  Nomination  des  représentants. — 
Difficulté  pour  la  hiérarchie.  —  Les  collèges  électoraux  à  Paris.  — 
Tumulte  — Bavardages.  —  Confusion.  —  Esprit  des  députés  éius. — 
Classificalionen  partis.  —  Le  Champ-de-Mai  retardé. 


22  Avril  au  26  Mars  181S. 

Tandis  que  TEmpereur  consacrait  ses  veilles  et  la  pi^o- 
digieuse  activité  de  son  esprit  à  féconder  toutes  les  res- 
sources du  pays  ,  les  faiseurs  de  constitutions,  les  impro- 
visateurs de  pacte  social  préparaient  leur  œuvre  d'un 
gouvernement  représentatif.  Jamais,  peut-être,  autant 
de  théories  n^  avaient  été  développées  et  exposées  dans 
un  temps  où  il  fallait  du  sérieux  et  du  positif.   Tel  est 
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le  caractère  de  noire  iialion  :  lorsque  le  champ  de  la 
dispute  politique  est  ouvert,  on  s^y  précipite  avec  ar- 
deur, on  subtilise  sur  des  mots,  sur  des  formes.  L'Em- 
pereur reçut  aux  Tuileries  des  masses  de  projets,  les 
uns  bizarres,  les  autres  utopistes  ,  tous  au  moins  très 
peu  applicables  à  une  dictature  qui  avait  besoin  de  toutes 
ses  forces  pour  résister  à  Tétranger.  11  yen  avait  qui  pro- 
posaient le  retour  au  Consulat,  comme  si  en  politique 
on  pouvait  rétrograder.  D'autres  voulaient  que  Napoléon 
abdiquât  pour  reconstituer  une  République,  avec  Carnot 
et  Fouché  pour  présidents,  et  lui,  l'Empereur,  comme 
simple  généralissime  * .  Aucun  de  ces  projets  ne  tenait 
compte  des  dangers  de  la  patrie  et  de  la  nécessité  d'une 
dictature  aussi  forte  qu'elle  était  indispensable  pour  le 
salut  du  pays. 

M.  de  Constant,  chargé  par  l'Empereur  de  recueillir 
les  débris  de  la  constitution,  s'était  associé  à  une  com- 
mission désignée  par  le  conseil  d'Etat  même;  les  patrio- 
tes de  1789,  que  j'appelle  les  rêveurs  honnêtes  de  la  Révo- 
lution française,  y  étaient  en  majorité. 

On  avait  livré  le  pouvoir  de  Napoléon  à  des  intelligen- 
ces sérieuses,  sans  doute,  mais  étroites  ou  gâtées  par  les 
idées  spéculatives.  M.  Benjamin  de  Constant  était  un 
honnne  d'infiniment  d'esprit,  avec  de  bonnes  études  et 
d'un  caractère  très  souple,  qu'on  pouvait  toujours  faire 
céder  par  des  considérations  personnelles.  Il  n'aimait  pas 
la  révolution  violente,  comme  toute  la  société  de  madame 
de  Staël  ;  il  s'attachait  peu  à  la  forme,  pourvu  qu'elle 
produisit  des  résultats  conformes  à  son  éducation  et  à 


1  »  On  disait  a'orB  qu'on  ferait  un  ^cri-  rail  déclaré  président  de  la  République,  et 

fice  pour  calmer  les  craintes  de  l'Europe,  Napo  éon  généralissime  des  armées.  » 
et  qu'un  chan>;ement  de  gouvernement  au-  {Mémoire   coulemporain) 

rail  lieu,  daas  lequel  Carnot  ou  Fouché  se- 
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ses  principes.  Ce  travail  d^iine  constitution  allait  à  son 
esprit ,  il  aimait  comme  M.  Daunoii  à  partir  de  cer- 
taines généralités  politiques,  pour  les  appliquer  ensuite 
a  priori  a  toutes  les  formes  de  société.  M.  de  Sismondi, 
le  remarquable  historien,  partageait  les  mômes  opinions 
en  se  plaçant  au  même  point  de  vue  ^  ;  peu  disposé  pour 
Bonaparte,  il  croyait  cependant  indispensable  de  le  con- 
sidérer comme  un  chef  de  guerre  contre  Tinvasion  me- 
naçante ,  en  le  liant  toutefois  par  une  constitution;  il 
pensait  surtout  qu'on  ne  devait  pas  se  diviser  dans  le 
péril.  Des  réunions  fréquentes  avaient  lieu  ,  et  quand  on 
voulait  un  peu  occuper  le  publie  des  cafés,  les  oisifs  du 
Palais-Royal,  on  rappelait  dans  les  journaux  que  bientôt 
la  Constitution  paraîtrait  pour  balancer  les  pouvoirs  de 
lÉtat  et  organiser  le  nouvel  Empire. 

Au  reste ,  deux  écoles  paraissaient  dominer  les  réso- 
lutions politiques,  au  conseil  d'État  comme  dans  le 
conseil  privé  de  Napoléon.  La  première  se  composait  des 
patriotes  ralliés  à  l'Empereur,  et  n'ayant  pour  lui  au- 
cune affection  particulière;  celle-là  voulait  une  Consti- 
tution sur  le  modèle  du  pacte  anarchique  de  ^791  ;  une 
chambre  unique  ,  deux  chambres  si  l'on  voulait,  éga- 
lement élues  par  des  combinaisons  diverses  ,  émanées 
du  peuple  ;  un  pouvoir  judiciaire  électif,  un  pouvoir 
municipal  électif  enfin,  un  système  de  gardes  natio- 
nales avec  l'élection  des  officiers,  et  sous  un  chef  à  la 
taille  de  M.  de  Lafayette.  Dans  la  pensée  de  cette  école, 
il  lallait  une  Constitution  entièrement  neuve  ,  où  l'on 
poserait  sincèrement  devant  le  peuple  français  cette 
question  :  «  Napoléon  serait-il  de  nouveau  élu  empe- 


1  M.  (le  Sismondi  avail  élé  enlièremeiit    les  et  grandes  causeries  de  Napoléon  qui 
aliiré  vers  i'Empeieur  par  une  de  ces  bel-    absorbaieai  un  homme. 
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reur  héréditaire?  »  Quel  titre  lui  donnerait -on  en  cas 
de  refus?  Tout  cela  devait  s'opérer  par  la  réunion  des 
assemblées  primaires,  sans  obstacles  et  sans  contrôles 
administratifs.  Ces  idées  étaient  trop  avancées,  trop  dé- 
sorganisatrices  pour  convenir  à  Napoléon,  intelligence 
si  énergique  et  si  éminente  :  on  aurait  perdu  un  peu  plus 
tôt  le  pays. 

La  seconde  école,  plus  spécialement  impérialiste,  n'ad- 
mettait pas  que  Ton  put  mettre  en  question  le  titre  et  la 
dignité  de  TEmpereur,  et  les  droits  incontestables  de  sa 
famille,  dogme  religieux  hors  de  débat  selon  eux;  ce 
n'était  pas  une  constitution  nouvelle  qu'il  fallait  faire, 
mais  seulement  un  Acte  additionnel  aux  constitutions  de 
l'Empire.  On  remplirait  une  lacune,  sans  rien  créer  de 
neuf;  la  souveraineté  du  peuple  n'avait  pas  besoin  de 
s'exercer  pour  un  fait  déjà  accompli  ;  Napoléon  était  Em- 
pereur par  la  grâce  de  Dieu  et  le  vœu  émané  de  la 
Constitution  de  l'an  xii.  Ensuite,  à  ces  hommes  si  mo- 
narchiques, tels  que  MM.  Cambacérès,  Rœderer,  Mer- 
lin, llegnauld  (de  Saint- Jean- d'Angély) ,  il  paraissait 
inouï  que  l'on  pût  revenir  aux  idées  démocratiques  po- 
sées par  la  Constitution  de  ^794.  Quoi!  «  on  voulait 
une  assemblée  unique,  une  Convention  * ,  un  pouvoir  sou- 
verain au-dessus  de  l'Empereur,  des  gardes  nationales 
sous  M.  de  Lafayette  !  Mais  c'était  l'abolition  de  la  noblesse 
pourprée,  et  quel  malheur!  11  n'y  aurait  plus  de  prince 
de  Parme,  de  ducs  de  Plaisance  ou  de  Gaëte,  de  comtes 
Merlin,  Sieyès  ou  lléal;  l'aristocratie  de  l'Europe  en 
serait  ébranlée!  Enfin,  convoquer  les  assemblées  primai- 
res paraissait,  pour  certains  esprits,  une  cause  de  tu- 


i  Le  journal  iniUulé  le  Vieux  Républicain  prêchait  ouverlemem  le  retour  vers  la 
Çyuveolion  nallonale. 
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milite,  d'a^yitation.  On  proposait  le  mode  simple,  paci- 
fique, innocent,  de  déposer  les  registres  chez  les  notaires, 
aux  mairies,  pour  que  chacun  put  dire  son  vote  en  silence; 
la  souveraineté  du  peuple  devenait  ainsi  bourgeoise  et 
presque  réduite  à  Tétat  civil.  Cette  école  impérialiste* 
admettaitdeuxChambres;  la  constitution  qu'elle  préparait 
était  une  copie  de  la  Charte  de  Louis  XVIIl;  valait-il  bien 
^la  peine  de  changer  de  dynastie  pour  obtenir  un  plagiat? 
Cependant  le  travail  de  la  commission  se  continuait  ; 
un  premier  plan  fut  envoyé  à  TEmpereur;  il  était  dans 
les  idées  du  parti  patriote.  Quoique  résigné  à  beau- 
coup de  choses  dans  la  triste  et  fausse  position  qu'on 
lui  avait  faite ,  Napoléon  le  repoussa  ;  il  y  vit  le  dé- 
sordre et  r anarchie;  entouré  de  son  conseil  privé,  il 
en  discuta  un  à  un  les  articles,  et  il  déclara  tout  haut 
«  qu'il  n'accepterait  jamais  de  telles  conditions  ;  il  avait 
pour  lui  l'armée,  et  après  tout  c'était  elle  qui  avait  fait  le 
20  mars,  elle  saurait  défendre  la  France  et  son  Em- 
pereur. »  Ce  premier  projet ,  qui  devait  paraître  dans 
le  Moniteur  ,  ne  fut  pas  publié  ;  Napoléon  s'y  refusa 
constamment.  On  substitua  à  ce  plan,  si  visiblement 
démocratique ,  ce  qu'on  appela  un  Acte  additionnel , 
c'est-à-dire  une  collection  d'articles  qui  était  censée 
remplir  le  vide  que  les  constitutions  de  l'an  xii  avaient 
laissé.  OEuvre  de  Benjamin  Constant ,  de  Regnault 
(de  Saint-Jean-d'Angély)  et  de  Rœderer,  cet  acte  addi- 
tionnel n'était  au  fond  que  la  Charte  de  Louis  XVIII 
retournée,  avec  quelques  articles  de  plus  et  quelques  ga- 
ranties de  moins;  rien   n'y  manquait,  pas   même  le 


1  M.  Rœderer  était  l'esprit  le  plus  énai-  l'Empire ,  et  que  lui,  M.  Rœderer,  chef 

nerament  monarchique  de  tout  le  conseil  du  département,  avait  conduit  Louis  XVI 

d'État  ;  il  oubliait  souvent  qu'une  révolu-  dans  de  bien  fatales  circonstances  de  sa 

lion  était  passée  entre  le  vieux  régime  et  vie. 
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préambule   qui  avait  suscité  tant  de  critiques  à  Tacte 
du  gouvernement  royal  ' . 

Napoléon  y  disait  hautement  un  grand  mensonge;  lui, 
qui  avait  brisé  toutes  les  formes  constitutionnelles,  dé- 
clarait :  «  qu'il  les  avait  perfectionnées  à  chaque  époque, 
en  profitant  des  leçons  de  Texpérience  ;  sous  TEm- 
pire ,  Napoléon  avait  voulu  réaliser  un  grand  système 
fédératif  européen  ;  à  cet  effet,  il  avait  suspendu  la  li- 
berté publique,  qu'aujourd'hui  on  pouvait  octroyer  à' 
pleines  mains.  »  La  singerie  de  la  Charte  de  18^4  était  si 
saillante  qu'on  y  empruntait  à  peu  près  cette  phrase  : 
«  conserver  du  passé  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  salutaire, 
c'est  renouer  la  chaîne  des  temps.  »  En  un  mot,  l'Empe- 
reur proposait  à  l'acceptation  de  la  France  une  série 
d'articles  d'organisation  représentative;  onmettaithors  de 
doute  cette  question  de  souveraineté  populaire  :  «  Napo- 
léon serait-il  Empereur?  Le  trône  serait-il  héréditaire  dans 
sa  famille?  »  Par  cet  acte,  deux  Chambres  étaient  insti- 
tuées; on  conservaitàunele  titre  de  Chambre  des  pairs,  ce 
qui  allait  assez  bien  à  l'aristocratie  impériale;  la  pairie  était 
héréditaire,  par  une  addition  à  la  Charte  de  Louis  XVIH  ; 
l'Empereur  se  faisait  plus  aristocrate  que  les  Bourbons  : 
tous  les  princes  de  sa  famille  siégeaient  à  la  Chambre  des 
pairs,  de  plein  droit.  La  seconde  branche  de  la  législature 

1  Voici  le  fameux  préambule  de  l'Acte  système    fédératif    européen,  que    nous 

additionnel.  avions  adopté  comme  conforme  à  l'esprit 

■<  Napoléon  etc.  ^^  siècle,  et  favorable  aux  progrès  de  la 

«  Depuis  que' nous  avons  été  appelé,  il  civilisation.  Pour  parvenir  à  le  compléter 

y  a  quinze  années,  parle  vœu  de  la  France,  et  à  lui  donner  toute  l'étendue  et  toute  la 

au  gouvernement   de  l'État,  nous  avons  stabilité   dont   il    était   susceptible ,  nous 

cherché  à  perfectionner  à  diverses  épo-  avions  ajourné  l'établissement  de  plusieurs 

ques  les  formes  constitutionnelles,  suivant  institutions  intérieures  plus  spécialement 

les  besoins  et  les  désirs  de  la  nation,  et  en  destinées  à  proléger  la  liberté  des  citoyens, 

profilant  des  leçons  de  l'expérience.  Les  Notre  but  n'est  plus  désormais  que  d'ac- 

consiilulions  de  l'Empire  se  sont  ainsi  for-  croître  la  prospérité  de  la  France  par  l'af- 

mées  d'une  série  d'actes  qui  ont  été  revê-  fermissement  de  la  liberté  publique.  De  la 

lus  de  l'acceptation  du  peuple.  Nous  avions  résulte  la  nécessité  de  plusieurs  modifica- 

alors    pour    but    d'organiser    un   grand  lions  importantes  dans  les  constitutions, 
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prenait  le  titre  de  Chambre  des  représentants  ;  les  députés 
s'élevaient  au  nombre  de  G29  ;  à  25  ans  ils  étaient  éli- 
gibles  ;  ils  recevaient  un  traitement  par  session.  Les  pairs 
étaient  jugés  par  leurs  pairs;  le  gouvernement  avait  la 
proposition  des  lois ,  mais  les  représentants  pouvaient 
rinviter  à  en  proposer  de  nouvelles;  Télection  avait  lieu 
par  les  collèges  électoraux,  formés  à  peu  près  sur  le  mo- 
dèle de  ceux  de  TEmpire,  c'est-à-dire  sous  la  dépendance 
absolue  des  préfets  :  l'industrie  et  les  manufactures 
avaient  des  représentants  particuliers.  »  Quant  aux  autres 
articles  de  l'Acte  additionnel ,  ils  n'étaient  presque  qu'un 
calque  de  l'œuvre  des  Bourbons. 

Deux  points  dans  cet  acte  excitèrent  surtout  les  contro- 
verses publiques  :  la  confiscation,  que  la  Charte  de  ^8^4 
avait  abolie,  était  maintenue  ;  la  confiscation,  droit  féo- 
dal, châtiment  imposé  à  la  déloyauté.  On  en  avait  tant 
abusé  durant  la  Révolution  et  l'Empire,  le  Code  pénal, 
sur  ce  point,  était  si  odieux,  que  Louis  XVlîï  l'abolit 
comme  une  première  et  grande  concession  aux  circon- 
stances. La  confiscation  était  néanmoins  une  arme  puis- 
sante de  gouvernement  ;  elle  retenait  les  consciences 
assez  faibles  pour  trahir  le  drapeau  ;  elle  supposait  spé- 
cialement le  droit  suzerain  de  l'État,  qui  disposait  de  la 
fortune  et  de  l'héritage  de  chaque  citoyen  :  Napoléon  con- 


sénalus-consuUes,  et  autres  actes  qui  ré-  sentalif  toute  son  extension,  à  investir  les 
gissent  cet  Empire.  A  ces  causes,  voulant,  corps  intermédiaires  de  la  considération  et 
d'un  côié,  conserver  du  passé  ce  qu'il  y  a  du  pouvoir  désirables  ;  en  un  mot,  à  com- 
de  uon  ei  de  salutaire,  et  de  l'autre,  rendre  biner  le  plus  haut  degré  de  liberté  politique 
1«  s  constitutions  de  notre  Empire  confor-  et  de  sûreté  individuelle  avec  la  force  et  la 
m''s  en  tout  aux  vœux  et  aux  besoins  na-  centralisation  nécessaires  pour  faire  rcspec- 
tionaux,  ainsi  qu'à  l'état  de  paix  que  nous  ter,  par  l'étranger,  l'iadépendance  du  peuple 
désirons  maintenir  avec  l'Europe,  nous  français  et  la  dignité  de  notre  couronne, 
avons  résolu  de  proposer  au  peuple  une  En  conséquence,  les  articles  suivants,  for- 
suiie  de  dispositions  tendant  à  modifier  et  mantunacte  «upplémetitaire  aux  constilu- 
perfectionner  ses  actes  constitutionnels,  à  tions  de  l'Empire,  seront  soumis  à  l'accep- 
entourer  les  droits  des  citoyeiis  de  toutes  talion  libre  et  solennelle  de  tous  les  ci- 
leurs  garantie»,  à  donner  au  système  repré-  toycns,  dans  toute  l'étendue  de  la  France.  » 

2ô* 
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sidéra  la  confiscation  comme  un  moyen  de  dominer  la 
crise  imminente,  «  il  fallait  que  Ton  pût  dépouiller  de 
leurs  fortunes  les  hommes  qui  n'adhéraient  pas  aux  prin- 
cipes posés  par  son  gouvernement  ».  Aux  mains  de  la 
Convention,  que  n'avait  pas  produit  le  système  de  confis- 
cation des  biens  !  C'était  Tarmc  la  plus  terrible,  l'épou- 
vantable ressource  de  la  dictature. 

Un  second  article  devait  produire  une  impression  non 
moins  fâcheuse.  Quand  on  admet  les  principes  de  la  sou- 
veraineté des  masses,  il  n'y  a  pas  de  limites  à  ce  droit; 
Rousseau  l'a  dit:»  s'il  plaît  au  peuple  de  se  couper  un  bras, 
nul  ne  peut  empêcher  cette  volonté  ;  »  et  pourtant  cet  acte 
additionnel  qui  proclamait  la  souveraineté  populaire , 
avait  un  article  fort  restrictif  que  la  haine  des  Bourbons 
et  la  peur  de  leur  retour  avaient  inspiré  à  leurs  rédac- 
teurs. Le  peuple  s'interdisait  à  tout  jamais  la  faculté  de 
rappeler  les  Bourbons  * .  Et  pourquoi  cette  disposition  ? 
Si  vous  admettez  la  souveraineté  des  masses ,  comment 
la  limiter  dans  de  si  étroites  barrières?s'il  leur  plaisait  de 
rappeler  Louis  XVIIl,  d'élever  le  duc  d'Orléans,  tant  in- 
diqué parles  circonstances,  pourquoi  l'interdire?  C'est 
qu'il  y  avait  parmi  les  auteurs  de  l'Acte  additionnel  des 
gens  compromis  qui  avaient  peur;  ils  auraient  sacrifié 
le  pays  plutôt  que  d'admettre  le  retour  de  la  famille 
exilée;  pour  l'éviter,  ils  auraient  livré  la  France  à  l'étran- 
ger, province  par  province  ;  ils  se  seraient  résignés  au 


1  .1/"/.  67  de  VActe  addiiionneL  cienne  noblesse  féodale,  soit  les  droits  féo- 

«  Le  peuple  français  déclare  en  outre  daux  et  seigneuriaux,  soit  les  dîmes,  soit 

que,  dans  la  délégation  qu'il  a  faite  et  qu'il  aucun  culi.e  privilégié  et  dominant,  ni  la 

fait  de  ses  pouvoirs,  il  n'a  pas  entendu  et  faculté  de  porter  aucune  atteinte  à  l'irré- 

n'entcniJ  pas  donner  le  droit  de  proposer  vocabililé  de  la  vente  des  domaines  natio- 

le  rétablissement  des  Bourbons  ou  d'au-  naux;  Il  interdit  formellement  au  gouver- 

cun  prince  de  celte  famille  sur  le  trône,  nement ,  aux  Chambres    cl  aux  citoyens 

même  en  cas  d'extinciion  de  la  dynastie  toute  proposition  à  cet  égard.  » 
lupériale;  ni  le  droit  de  rétablir,  soit  l'an- 
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royaume  de  Paris,  pourvu  que  ce  lut  sans  les  Bourbons. 
Comme  ils  avaient  fait  tomber  la  tête  de  Louis  XVI  sur 
Téchalaud,  ils  ne  voulaient  pas  îivoir  un  Bourbon  sur  le 
trône.  Et,  pour  comble  d'odieuse  puérilité,  on  n^ envoyait 
pas  cet  Acte  additionnel  à  la  souveraineté  du  peuple  réuni 
en  assemblées  primaires  ;  on  revenait  au  pitoyable  sys- 
tème de  faire  inscrire  les  votes  sur  des  registres,  dans  les 
mairies  ou  chez  les  notaires;  de  sorte  que  c'était  par  un 
acte  déposé  au  greffe  que  quelques  signataires  escamo- 
taient incognito  les  antiques  et  nobles  droits  d'une  dy- 
nastie qui  avait  produit  Henri  IV  et  Louis  XIV. 

On  ne  peut  dire  quel  pitoyable  effet  produisit  la  publi- 
cation de  cet  acte  dans  le  Momieur;  on  Pavait  attendu  le 
matin  du  25  avril.  Les  lieux  publics  étaient  remplis  de 
peuple,  les  salons  pleins  d'impatience,  la  Bourse  ne  sa- 
vait que  penser;  à  cinq  heures  du  soir,  le  Momieur  n'a- 
vait pas  été  publié;  il  arriva  aux  llambeaux,  portant  sur 
son  frontispice  un  grand  aigle  qui  étendait  ses  ailes:  on 
lisait  en  gros  caractères  :  Acte  additionnel.  On  commenta 
avec  attention  tous  les  articles;  l'opinion  se  montra  fort 
dure,  fort  mécontente,  en  présence  de  cette  œuvre  si  mes- 
quine, qui  laissait  en  suspens  la  plupart  des  gran- 
des questions  de  partis  et  de  principes  que  les  Cent  Jours 
avaient  soulevées.  Les  patriotes  et  les  républicains  furent 
mécontents  de  tous  ces  préambules  qui  rappelaient  les 
actes  de  réformation  émanés  de  Louis  XVIH  ;  ils  ne  com- 
prirent pas  une  pairie  héréditaire  ,  une  si  étroite  orga- 
nisation des  collèges  élecloraux.  Aussi  disaien{-ils  par- 
tout :   «  L'homme  n'est  point  changé';  le  malheur  n'a 


1  M.  Rousselin  de  Saint-Albin ,  chef  du  Bonaparte  esl-il  changé  ?  Carnot  disait  oui 

cabinet  de  Carnot  pendant  les  Cent  Jours,  limidemoni;  Jl.  de  Saint-Albin,  non,  très 

m'a  dit  que  chaquo  matin  la  discussion  s'o-  afïirnnalivomenl  ;  pour  lui  c'était  toujours 

levait  entre  lui  cl  le  ministre  sur  ce  point  ;  l'Empereur  absolu. 
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point  modifié  sa  nature  de  Bonaparte  ,  il  a  haine  de  tout 
principe  libéral.  Patience!  il  faut  le  renverser!  »  Les 
journaux  patriotes  attaquèrent  F  Acte  additionnel  avec 
violence.  Fouché,  qui  était  aise  de  démoraliser  la  dicta- 
ture de  Napoléon,  laissa  dire  et  écrire  tout  ce  qu'on  vou- 
lut, sous  prétexte  de  la  liberté  de  la  presse,  et  quelques 
jours  après  la  publication  de  T  Acte  additionnel,  le  système 
de  TEmpereur  était  frappé  de  mort,  sa  perte  fut  résolue; 
on  entoura  la  dictature  de  restrictions,  de  surveillances  ; 
le  souverain  ne  fut  plus  libre  de  ses  mouvements  ;.  on  ne 
le  prit  définitivement  que  comme  une  transition. 

Les  royalistes  accueillirent  cet  Acte  additionnel  avec 
Fesprit  d'une  opposition  n  ;îi  moins  vive,  non  moins 
acharnée;  l'article  dirigé  contre  les  Bourbons  leur  pa- 
t*aissait  un  outrage  non  seulement  à  la  famille  légitime, 
tnais  encore  un  attentat  au  principe  même  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  dont  on  niait  si  tristement  la  puis- 
sance. A  ce  sujet,  il  se  fit  des  protestations  fermes  et 
ardentes;  des  magistrats  ne  voulurent  point  signer  l'Acte 
additionnel;  des  démissions  furent  données  au  conseil 
d'Etat,  dans  les  tribunaux;  et  la  plus  ferme,  la  plus 
noble  de  ces  protestations,  fut  celle  du  comte  de  Ker- 
gorlay,  esprit  dur  et  breton,  qui  ne  transigea  jamais  sur 
Hen  de  ce  qui  touchait  à  ses  devoirs  et  à  ses  convictions 


1  Motif  du  voie  négatif  de  Louis- h  lor tan-  «  Ce  motif  est  que  Fart.  67  de  cet  acte 

fnul  de  Kergorlaij  sur  l'acte  intitulé  :  est  alteutaioire  à  la  liberté  des  citoyens 

Acte  additionnel  aux  consittuiions  de  Irançais,  en  ce  qu'il  prétend  leur  interdire 

l'Empire^  en  date  du  22  avril  i8i5.  l'eiercice  du  droit  de  proposer  le  rétablis- 

«  Je  crois  devoir  à  mes  concitoyens  et  sèment  de  la  dynastie  des  Bourbons  .«ur  le 

je  me  dois  certainement  à  moi-même  de  trône.  Je  suis  forcé  de  protester  contre  cet 

leur  rendre  compte  du  motif  qui  m'a  dé-  urticle,  parce  que  je  suis  convaincu  que  le 

terminé   à  voler  contre    l'acceptation  de  rétablissement    de    cette   dynastie  sur  le 

l'acte  intitulé  :  Acte  additionne!  aux  Con-  trône  est  le  seul  moyen  de  rendre  le  bon- 

stitutions    de  l'Empire  ,   en    date  du  22  heur  aux  Français.  L'expérience  que  nous 

avril  1815.  venons  de  faire  du  bonheur  pratique  dont 
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politiques;  il  motiva  son  vote  négatif  contre  TActe 
additionnel  ,  en  déclarant  à  la  face  de  Bonaparte  : 
«  que  le  rétablissement  de  la  dynastie  des  Bourbons 
était  le  seul  moyen  de  rendre  le  bonheur  à  la  France. 
Le  pays  les  regrettait,  le  rétablissement  de  Louis  XVlll 
pouvant  seul  mettre  un  terme  aux  infortunes  du  pays.  » 
M.  de  Kergorlay  protestait  encore  contre  Tarticle  G,  qui 
appelait  le  vote  de  Tarmée;  Tarmée  devait  obéir  et  non 
délibérer;  «  la  formule  de  Tacte  additionnel  semblait  dire 
au  peuple  :  Votez,  grande  nation,  mais  en  votant  con- 
formez-vous à  rinjonction  qui  vous  est  donnée;  votez, 
non  en  hommes  libres,  mais  en  sujets  soumis;  votez,  mais 
n'oubliez  pas  que  le  vœu  de  Tarmée  étant  connu  d'avance, 
il  faut  bien  que  la  nation  fléchisse  devant  les  baïonnettes.  » 
Quant  à  moi ,  je  n'ai  pas  encore  appris  à  prendre  les 
baïonnettes  pour  règle  de  ma  conscience.  »  Et  cette 
liardie  protestation  en  face  de  la  dictature  était  signée 
L.  F.  P.  de  Kergorlay. 

La  double  opposition  des  royalistes  et  des  patriotes  de- 
venait tous  les  jours  plus  vive;  en  vain  MM.  Benjamin 
de  Constant  et  de  Sismondi  multipliaient  des  articles  dé- 
veloppés dans  les  journaux,  ou  publiaient  des  brochures 
pour  défendre  leur  œuvre  et  les  intentions  libérales  du 
pouvoir;  on  les  lisait  à  peine;  tandis  que  l'opposition 


a  joui  la  France  pendant  la  Reslauralion  avec  le  rétablissement  de  la   dynastie  des 

n'a  pu  laisser  à  personne  aucun  droit  à  cet  Bourbons,  est  une  preuve  de  plus  de  l'évi- 

égard,  et  l'unanimité  du  vœu  national  en  dence  du  désir  général  de  la  nation  ;  ce 

faveur  de  Louis  le  Regretté  est  pleinement  n'est  que  faute  d'objets  réels  qu'on  évo- 

conflrmée  par  le  soin  qu'ont  pris  les  au-  que  des  fantômes  ;  et  le  plus  magnifique 

leurs  de  l'article  que  je  réprouve  d'inter-  éloge  que  l'on  puisse  faire  des  actes  d'un 

dire  la  manifestation  de  cet  unanime  vœu.  gouvernement,  est  de  se  voir  réduit  à  re- 

La  confusion  combinée  qu'ils  ont  mise  connaître  que  le  seul  moyen  de  le  dépo- 

dans  cet  article,  en  y  mêlant  divers  faniô-  pulariser  est  de  lui  supposer  des  intentions, 

mes  impopulaires  qui  n'ont  aucun  rapport  «  Je  dois  protester  aussi  contre  l'an  6 
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faisait  ravage  dans  la  presse.  11  parut  des  articles  d'une 
remarquable  hardiesse  dans  le  Censeur  européen  ;  on  y 
posait  les  questions  suivantes  :  «  L'ordre  de  VÉteignoir 
étant  tombé,  ne  serait-il  pas  possible  de  le  remplacer  par 
un  autre  qui,  sans  être  moins  avantageux  aux  progrès 
des  ténèbres,  serait  cependant  plus  analogue  aux  circons- 
tances ?  Il  nous  semble  que  V ordre  du  Sabre  aurait  évi- 
demment ce  double  avantage.  Un  des  rédacteurs  du 
Mercure  s'occupe,  dit-on,  d'un  ouvrage  qui,  vu  les  cir- 
constances, ne  pourra  manquer  de  faire  une  grande  sen- 
sation; il  a  pour  titre:  De  l'influence  de  la  moustache  sur 
le  raisonnement,  et  de  la  nécessité  du  sabre  dans  l'adminis- 
tration. Qu'est-ce  que  la  gloire  ?  un  lion  qui  fait  trem- 
bler tous  les  animaux  de  la  contrée  a-t-il  de  la  gloire?  un 
peuple  misérable,  qui  ne  sait  pas  se  gouverner,  et  qui  ne 
peut  inspirer  à  ses  voisins  que  la  terreur  ou  la  haine, 
a-t-il  delà  gloire  ?  S'il  est  vrai  que  la  gloire  soit  exclusi- 
vement le  partage  des  hommes  qui  se  sont  rendus  célè- 
bres parle  bien  qu'ils  ont  fait  à  leurs  semblables,  à  quoi 
se  réduit  précisément  la  gloire  d'un  peuple  conquérant? 
Ces  questions  seront  sans  doute  résolues  quand  nous  se- 
rons fatigués  de  parler  sans  savoir  ce  que  nous  disons. 
La  bravoure  considérée  en  elle-même ,  et  abstraction 
faite  de  toute  vertu  morale,  est-elle  une  qualité  estimable? 
Celui  qui  brave  la  mort  sans  utilité  pour  ses  semblables 


du  décret  du  même  jour,  portant  que  Vacte  lions,  mais  à  obéir  à  la  volonté  nationale* 

additionnel  aux  Constitutions  sera  en-  Aussitôt  qu'une  nation  souffre  que  ses  ar- 

voyé  à  l'acceptation  des  armées.  Il  est  mées  volent,  cl!e  se  soumet  au   pire  des 

contraire  aux  principes  admis  chez  toutes  esclavages, 

les  nations  civilisées,  d'envoyer  des  actes  «  Cet  esclavage   se  décèle   assez   dans 

constitutionnels  à   l'acceptation    des   ar-  l'art,  5  d'un  second  décret  du  même  jour, 

mées.  Chez  tous  les  peuples  libres,  chez  Cet  article  ne  dit  pas  que,  suivant  que  le 

tous  les  peuples  qui  ont  le  sentiment  de  recensement  des  votes  sera  favorable  ou 

leur  dignité,  les  armées  sont  des  corps  des-  contraire  à  l'Acte  additionnel  aux  constilu- 

tinéSjDon  à  voter  sur  toutes  les  constilu-  lions,  cet  acte  sera  promulgué  ou  ne  sera 


ol»l»osITIO^  DE  LA  PRESSE  (mai  4845).  595 

mérite-t-il  Testime  des  hommes?  Mérite-t-il  Testime  des 
hommes,  celui  qui  brave  les  voyageurs  pour  leur  enlever 
leur  argent,  celui  qui  brave  les  mers  pour  faire  des  es- 
claves, celui  qui  brave  des  armées  pour  mettre  les  peuples 
en  servitude  ?  Nous  abandonnons  ces  questions  à  la  mé- 
ditation des  journalistes  qui  ne  cessent  de  nous  parler  de 
braves  et  de  bravoure.  Oh!  s'il  n'avait  fallu,  pour  être  li- 
bres, que  de  chanter  les  hymnes  de  liberté,  quel  peuple 
que  le  peuple  français  !  Est-ce  par  des  chants  fanatiques, 
par  de  puériles  déclamations,  que  Ton  se  prépare  à  éta- 
blir solidement  la  garantie  des  droits  et  l'équilibre  des 
pouvoirs  ?  Laissons-là  toutes  ces  parades  révolutionnai- 
res. Quel  est  ce  Champ-de-M ai  que  Ton  va  former  pour 
nous  donner  une  constitution?  Est  ce  une  assemblée  de 
seigneurs  feudataires  qui  viennent  se  réunir  autour  de 
leur  suzerain,  pour  soumettre  à  l'assemblée  générale 
leurs  démêlés  particuliers,  et  pour  régler  en  leur  propre 
nom  les  services  qu'ils  se  doivent  les  uns  aux  autres  ? 
Rien  de  tout  cela;  c'est  une  réunion  des  collèges  électo- 
raux de  nos  départements  qu'il  nous  plait  de  considérer 
comme  représentants  de  la  nation  ,  que  nous  chargerons 
de  faire  ou  de  défaire,  d'abroger  ou  de  sanctionner  une 
Charte  constitutionnelle  ,  et  que  nous  invitons  par  la 
même  occasion  à  la  cérémonie  où  seront  sacrés  l'Impéra- 
trice et  le  prince  impérial.  Cette  dernière  circonstance 


pas  promulgué  ;  mais  il  tilt  que  le  recense-  libres,  mais  en  sujets  soumis  :  votez,  mais 

ment  du  résultat  général  des   votes  sera  n'oubliez  pas  que  le  vœu  de  l'armée  étant 

proclamé,  et  que  l'Acte   additionnel    aux  connu  d'avance,  il  faut  bien  que  la  nation 

constitutions  sera  promulgué  Cette  étrange  fléchisse  devant  les  baïonnettes.  » 

certitude  du  succès  e?i  un  langage  assez  ««  Quant  à  moi,  je  n'ai  point  encore  ap- 

ciair,  ce  me  semble,  et  chacun  de  nous  peut  pris  à  prendre  les  baïonnettes  pour  règle 

l'entendre  Peut-on  nous  dire  plus  claire-  do  ma  coHScience.  » 

ment  :  «  Votez,  grande  nation .'  mais  en  vo-  L.  F.  P.  de  Kergorlay. 

tant,  conformoz-vous  à  l'injonction    qui  Paris,  28  avril  1815. 
VOUS  est  donnée  ;  volez,  non  en  hommes 
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présente  heureusement  quelque  analogie  avec  les  occu 
pations  de  nos  anciennes  assemblées  au  Champ-de-Mr.i, 
sans  quoi  on  ne  comprendrait  absolument  rien  à  cette  bi- 
zarre dénomination  ;  mais  il  est  singulier  devoir  cette 
haine  de  la  féodalité  que  Ton  nous  fait  si  bien  sentir,  em- 
prunter au  régime  féodal  une  de  ses  formes  les  plus 
solennelles.  »  Ainsi  s'exprimait  le  Censeur  européen 
avec  une  haute  indépendance;  mille  journaux  étaient 
publiés,  comme  à  toutes  les  époques  d'une  liberté  décou- 
sue et  de  la  ruine  des  pouvoirs.  Etait-il  possible  au  régime 
impérial  de  supporter  longtemps  de  telles  atteintes  ?  La 
dictature  était  attaquée  dans  sa  force,  le  gouvernement  par 
Tépée  était  blessé  par  la  plume  ;  on  fatiguait  les  veilles 
de  l'Empereur,  on  tourmentait  son  existence;  la  fatalité 
semblait  lui  dire  :  «  Les  avocats  sont  là  pour  t' arracher  le 
glaive;  nous  que  tu  as  jetés  par  les  fenêtres  de  Saint- 
Cloud,  nous  aurons  notre  ^8  brumaire;  nous  t'assom 
merons  sous  la  parole,  comme  tu  nous  as  accablés  sous 
les  baïonnettes.  » 

L'effet  de  l'Acte  additionnel  fut  si  mauvais  que  cha- 
cun s'empressa  de  se  séparer  de  cette  œuvre;  Fouché,  qui 
voulait  démoraliser  le  pouvoir  de  Napoléon,  ne  se  gênait 
pas  avec  les  patriotes  ses  intimes;  il  leur  disait:  «  Vous 
voyez,  il  n'est  pas  changé  ;  cet  homme-là  est  le  même  ; 
il  n'a  pas  reculé  d'une  semelle;  il  est  entouré  de  Rœ- 
derer,  de  Cambacérès,  de  Regnauld,  et  que  voulez-vous 
faire  avec  cette  séquelle?  Au  reste,  la  Chambre  des  re- 
présentants arrangera  tout  cela  ;  c'est  ce  qui  nous  im- 
porte. »  Carnot,  avec  plus  de  sincérité  que  Fouché,  n'at- 
taquait pas  publiquement  l'Empereur,  il  était  frappé 
du  mauvais  effet  de  l'Acte  additionnel  ;  les  censures  des 
journaux  le  blessaient  profondément,  il  se  sentait  com- 
promis   avec    ses    amis  les    républicains.    Comme    il 
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croyait  Bonaparte  nécessaire  à  la  crise,  son  but  était 
de  le  ramener  successivement  aux  idées  de  la  Révo- 
lution ;  il  fallait  reconquérir  Topinion  publique ,  ou 
le  gouvernement  impérial  était  perdu  ,  et  Tœuvre  des 
Cent  Jours  compromise.  Dans  cette  circonstance  grave, 
Carnot  recourut  à  FEmpereur,  il  lui  écrivit  directement 
pour  lui  proposer  deux  décrets^  :  par  le  premier,  les  dé- 
nominations de  sujet  et  de  monseigneur  étaient  abolies , 
et  par  le  second,  on  statuait  que  la  Chambre  des  repré- 
sentants serait  appelée  à  modifier  et  compléter  F  Acte  ad- 
ditionel,  soumis  ensuite  au  peuple  dans  les  assemblées 
primaires.  Par  ces  deux  actes,  Carnot,  compromis  avec 
son  parti,  cherchait  à  reprendre  sur  lui  quelque  ascen- 
dant, et  au  fond  il  ne  créa  que  de  nouveaux  embarras 
dans  la  crise  dictatoriale  ;  sans  doute,  il  était  puéril  et 
ridicule  de  s'appeler  monseigneur^  comte  ou  duc,  quand 
on  était  enfant  de  la  Révolution,  et  qu'on  avait  pour 
origine  des  procureurs  au  Chatelet  ou  des  sergents  aux 
gardes;  mais  enfin  puisque  cette  comédie  plaisait,  on 
pouvait  laisser  cette  petite  satisfaction  à  la  foule  impériale. 
Le  second  décret  était  plus  important,  car  il  créait  le  dé- 
sordre dans  le  désordre;  Napoléon  en  parla  avec  une  haute 
franchise  à  son  ministre  :  «  Avec  vous,  Carnot,  je  n'ai  pas 
besoin  de  me  déguiser;  vous  êtes  un  homme  fort,  d'une 


1  heure  de  Carnot  à  l'Empereur.  masse  des  citoyens  :  il  faut  qu'ils  soient 

"  Sire,  veuillez  en  croire  un  homme  qui  rendus    proprio  moiu,  et  non  sur  le  rap- 

nc  vous  a  jamais  trompé,  et  qui  vous  est  port  d'aucun  ministre    ni  délibération  du 

sincèrement  dévoué.  La  patrie  est  en  dan-  conseil  d'État.  Il  serait  à  souhaiter  qu'ils 

gcr  ;   le  méconienlement  est  général ,  la  fussent  affichés  dans  la  journée, 

fermentation  augmente  sans  cesse  dans  les  «  Je  suis,  etc.  » 

départements  comme  à  Paris;  la  guerre  ci-  Si<77»é,  Carnot. 

vile  est  prêle  d'éclater  dans  plusieurs  par-  Suit  la  minute  des  deux  projets  de  dé- 

ties  de  la  France  Je  propose  à  Votre  |la-  crets  ; 

jesié  deux  projets  de  décrets  que  je  crois  «  Napoléon,  Empereur  des  Trançais,  etc. 

propres  à  rétablir  le  calme  et  à  ramener  la  Notre  intention  étant  de  ne  laisser  subsister 
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intelligence  sure  ;  il  nous  faut  assurer  la  victoire,  sauver 
la  France,  et  après  nous  réglerons  tout  ;  ne  jetons  pas 
des  embarras  là  où  il  faut  Funion  intime  de  tous  pour 
sauver  la  patrie.  »  Je  dois  dire  à  Téloge  de  Carnot  qu'il 
ne  cessa  pas  de  croire  un  moment  à  la  nécessité  d'une 
autorité  suprême  aux  mains  de  Bonaparte. 

L'Acte  additionnel  supposait  trois  opérations  importan- 
tes pour  les  préfets  :  la  première  était  de  préparer  l'ac- 
ceptation du  nouveau  pacte  social  ;  des  instructions  par- 
tirent de  Paris  afin  qu'on  invitât  les  patriotes  modérés 
à  venir  signer  l'Acte  additionnel  ;  l'article  qui  excluait 
les  Bourbons  ne  permettait  pas  aux  royalistes  de  se 
présenter ,  et  tous  n'ayant  pas  le  courage  de  M.  de  Ker- 
gorlay,  l'Acte  additionnel  devait  être  exclusivement  li- 
vré aux  patriotes  ;  les  préfets  avaient  pour  instruction  de 
faire  entendre  que  ce  n'était  pas  ici  le  dernier  mot  de 
rEmpereur;lesdispositionsvicieuses  de  l'Acte  additionnel 
seraient  modifiées  par  la  grande  assemblée  nationale  du 
Champ-de-Mai  ;  provisoirement  on  devait  accepter  l'acte, 
c'était  un  gage  donné  à  l'Empereur.  L'empressement  ne 
fut  pas  considérable  comme  sous  le  Consulat  ou  sous 
l'Empire  ;  l'armée  seule  montra  un  zèle  et  un  dévouement 
absolus  ;  sauf  quelques  démissions  lionorables,  elle  vota 
par  acclamations;  la  révolution  des  Cent  Jours  étant  son 
ouvrage,  il  fallait  bien  la  soutenir. 


subsister  aucune  trace  de  la  féodalité,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  <f  Art.  i  r.  La  Chambre  des  représciuanls 

A  dater  de  la  publication  du  présent  dé-  statuera ,  de  concert  avec  nous ,  dans  sa 

cret,  lesdénoraiiiaiions  de^Mjeiet  derwow-  prochaine  session,  sur   les    modiflcaiions 

seigneur  cesseront  d'être  en  usage  parmi  dont  l'acte  constitutionnel  est  susceptible 

les  Français.  »  —  «  Napoléon ,  etc.  La  li-  pour  son  perfectionnement, 

berté  de  la  presse  nous  ayant  fait  connaître  «  Art,  2.  La  nouvelle  rédaction  de  cet 

que  le  vœu  du  peuple  français  indique  de  acte  sera  soumise  à  l'acceptation  du  peuple 

nouvelles  améliorations  dans  l'acte  consti-  dans  les  assemblées  primaires.  ». 
tutionnel  proposé  à  son  acceptation,  nous 
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La  seconde  opération  des  préfets  fut  de  dresser  la  liste 
des  collèges  électoraux  et  des  membres  des  députations 
qui  devaient  se  rendre  à  Paris  :  le  résultat  ne  répondit  pas 
à  leur  attente.  D'après  les  lois  de  l'Empire,  les  collèges 
électoraux  étaient  composés  de  la  classe  moyenne ,  et 
celte  classe,  sauf  dans  quelques  départements,  n'é- 
tait pas  favorable  à  1" Empereur.  Le  décret  qui  appelait 
tous  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  aux  collèges 
électoraux  avait  augmenté  le  nombre  des  électeurs,  et 
cependant  il  ne  s'en  trouva  pas  un  cinquième  des  noms 
portés  sur  les  listes;  les  plus  purs,  les  plus  chauds  parti- 
sans de  Napoléon,  qui  voulaient  voir  et  toucher  de  près  les 
événements  de  Paris,  se  hâtèrent  de  se  rendre  h  la  convo- 
cation du  Champ-de-Mai.  La  saison  était  belle,  l'Europe 
assez  agitée  pour  qu'on  fût  tenté  de  venir  sur  le  théâtre 
même  des  affaires.  11  y  eut  donc  un  grand  départ  d'è- 
lecl(Mirs  pour  la  capitale  ;  ils  arrivèrent  de  tous  côtés 
pour  recevoir  un  drapeau  ,  saluer  l'Impératrice  et  le 
roi  de  Rome  ;  toutes  choses  promises  par  l'Empereur 
avec  cette  foi  en  lui-même  qui  caractérisait  ses  pa- 
roles. 

Enfin  la  troisième  opération,  la  plus  décisive,  fut  l'é- 
lection des  députés.  Presque  partout  elle  fut  fictive.  Fou- 
ché  s'en  était  réservé  la  direction  absolue;  le  ministre 
savait  toute  l'importance  d'avoir  une  Chambre  des  repré- 
sentants à  lui;  il  voulait  agir  et  dominer  l'assemblée, 
pour  faire,  au  besoin,  une  opposition  décisive  à  Napo- 
léon. Dans  la  majorité  des  départements,  les  élections 
ne  furent  pas  sérieuses  ;  des  collèges  ne  présentaient 
pas  un  huitième  de  voix;  dans  des  départements  ,  cer- 
tains députés  furent  nommés  par  cinq  électeurs  '  ;  peu 

1  Les  Bouches-du-Rhône,  la  Vendée. 
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importait  à  Foiiché,  esprit  tout  entier  aux  résultats.  Ce 
qu'il  lui  fallait,  c'était  une  Chambre  patriote,  à  idées 
fixes,  étroites;  des  orateurs  bavards  et  crédules,  que 
Ton  pourrait  toujours  dominer  avec  de  la  rouerie  et 
des  fonds  secrets  de  police  ;  des  jacobins  haineux  contre 
Bonaparte,  quelques  royalistes  pour  faire  sa  paix  avec 
Gand ,  et,  en  toute  hypothèse ,  une  Chambre,  comme 
elles  le  furent  trop  souvent  en  France ,  incapable  de 
comprendre  le  sérieux  et  le  positif  des  négociations,  et 
s'arrétant  à  des  niaiseries  de  détail  et  de  formes.  Parmi 
les  représentants,  ce  que  Fouché  voulait  faire  domi- 
ner surtout,  c'était  la  méfiance  envers  Bonaparte.  Or, 
parleur  essence,  les  assemblées  sont  en  garde  con- 
tre tout  ce  qui  est  un  peu  haut,  un  peu  intelligent;  pres- 
que toujours  elles-mêmes  médiocres,  elles  n'ont  foi 
qu'en  la  vulgarité;  un  intrigant  à  la  parole  hardie  a  plus 
d'ascendant  sur  elles  qu'une  capacité  instruite,  active, 
gouvernementale.  Or  Fouché,  qui  savait  parfaitement 
par  quel  mobile  on  mène  les  assemblées,  se  préparait  à 
diriger  ces  représentants  qui  de  toutes  parts  accouraient 
pour  gagner  un  peu  de  renommée  ou  une  position  poli- 
tique dans  le  changement  de  système  et  de  places. 

Quand  donc  vers  le  25  mai  arrivèrent  à  Paris  les  dé- 
putations  des  collèges  électoraux,  les  représentants  élus, 
et  que  ces  hommes-là  virent  les  salons,  entendirent  les 
causeries,  lurent  les  journaux,  que  l'on  s'imagine  quelle 
cohue!  quelle  confusion!  que  d'idées  se  heurtaient  en 
opposition  les  unes  aux  autres  !  Quelle  vulgarité  dans 
l'expression!  quelle  étroitesse  dans  les  résultats!  c'était 
pitoyable  !  Chacun  avait  son  projet,  sa  constitution  en 
poche,  son  gouvernement  dans  sa  valise.  L'Empereur 
était  trop  haut  pour  que  nulle  de  ces  intelligences  put 
atteindre  jusqu'à  ses  pensées  ;  à  peine  faisait-on  attention 
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aux  étrangers  qui  menaçaient  nos  frontières,  pour  ne 
s'occuper  que  d'actes  additionnels,  de  garanties,  de  sou- 
veraineté du  peuple,  de  fédération,  de  liberté  et  d'égalité. 

J.' aspect  d'un  tel  désordre,  la  présence  de  ces  mille 
médiocrités,  devaient  vivement  inquiéter  Napoléon  ;  lui, 
qui  voulait  de  la  force,  des  ressources,  une  armée,  des 
conscrits ,  des  finances  ,  se  trouvait  misérablement  en- 
lacé sous  ces  mains  incapables  qui  perdaient  le  pays; 
il  s'était  fait  donner  la  liste  des  députés  ;  il  avait  vu  là  des 
hommes  dont  il  n'estimait  ni  le  caractère  ni  la  portée 
d'esprit  :  Flaugergues ,  son  ennemi  personnel  ;  La- 
fayette,  dont  il  savait  les  desseins  et  la  fatale  destinée; 
Lanjuinais,  qu'il  avait  toujours  détesté  ;  puis  des  avocats 
à  la  parole  facile, redondante,  mais  incapables  de  conduire 
un  gouvernement  dans  des  voies  sûres  et  fermes,  tels  que 
MM.Dupin  (de  la  Nièvre),  Dupont  (de  l'Eure),  Manuel 
(des  Alpes)  ;  des  jacobins  haineux  comme  Garnier  (de 
Saintes),  Garrau,  Cambon,tous  décidés  à  en  finir  avec  ce 
Bonaparte  que  Barras  leur  qyait  ^ppfis  à  haïr  et  à  mé- 
priser. 

La  police  de  l'Empereur  suivait  attentivement  les  pré- 
sidents, les  secrétaires  des  collèges,  et  les  députationsqui 
arrivaient  à  Paris  ;  tous  ces  chefs  de  clubs  provinciaux 
se  réunissaient  dans  les  salons  au  Palais-Royal,  celui 
d'entre  eux  qui  avait  la  plus  grosse  voix,  les  poumons  les 
plus  étendus,  obtenait  une  incontestable  supériorité;  il 
devenait  le  roi  de  la  parole,  et  comme  il  fut  décidé  qu'on 
liiait  une  adresse  des  collèges  électoraux  à  l'Empereur 
au  Champ-de-Mai,  on  chercha  attentivement  au  milieu 
de  ces  masses  le  député  qui  aurait  le  verbe  le  plus  for- 
midable, et  la  paime  échut  à  M.  Dubois  (  d'Angers  )\ 

1  U  réussit  parfaiiemeot  dans  sa  rnissioQ,  sa  voix  reienlit  au  loin  dans  le  Champ-de- 
Mai. 
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On  ne  peut  dire  tout  ce  qui  se  débitait  de  phrases  pa- 
triotiques, sonores  et  retentissantes,  de  mots  vides  de 
sens.  Napoléon  voyait  avec  inquiétude  cette  direction  de 
l'esprit  public  ;  quand  il  passa  en  revue  les  ouvriers  du 
faubourg  Saint-Antoine,  s'il  fut  vivement  affecté  de  cet 
aspect  misérable  sous  les  haillons,  il  vit  au  moins  de  la 
force;  ces  hommes  simples  et  robustes  lui  avaient  dit: 
qu'ils  l'entouraient  parce  qu'il  était  l'homme  de  la  na- 
tion, le  défenseur  de  la  patrie.  «Donnez-nous  des  armes,  » 
criaient  ces  braves  ouvriers  ;  hommes  libres  ,  ils  vou- 
laient servir  la  patrie;  la  plupart  avaient  fait  la  guerre  de 
la  liberté;  et  Napoléon  leur  avait  répondu  en  invoquant 
leurs  bras  robustes  et  leur  patriotisme.  Mais  ici,  en  face 
de  qui  se  trouvait  l'Empereur?  Ces  députés  des  collèges 
électoraux,  ces  représentants  lui  donnaient-ils  une  force 
de  baïonnettes?  créaient-ils  de  nouvelles  ressources  pour 
Ja  crise  dans  laquelle  on  se  trouvait?  aucune.  Ils  étaient 
des  embarras,  des  obstacles,  et  pas  un  seul  d'entre 
eux  n'offrait  un  appui ,  tous  préparaient  la  perte  du 
pays  en  multipliant  les  divisions  d'opinions  déjà  si  pro- 
fondes. 

Aussi  voit-on  FEmpereur,  tristement  affecté,  recu- 
ler l'assemblée  du  Champ-de-Mai.  On  est  au  25 ,  rien 
n'est  prêt,  car  lui  aussi  a  bien  ses  petites  puérilités;  il  ne 
s'est  pas  séparé  de  ses  enfantillages  princiers;  il  a  ses  dé- 
fauts, ses  faiblesses,  il  aime  l'éclat,  les  formes  de  souve- 
raineté, d'aristocratie  ;  il  veut  que  le  Champ-de-Mai 
soit  pompeux,  qu'un  trône  s'élève  sur  des  tapisseries, 
avec  des  guirlandes,  des  astragales  ;  il  paraîtra  en  grand 
costume,  comme  Talma'  représentant  les  empereurs  ro- 


1  L'Empereur  avait  rétabli  toute  sa  mai-   officiers  du  palais  ;  il  voulait  se  faire  illu- 
son  sur  l'ancien  pied  :  le  chambellan ,  les   sion. 
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mains,  avec  le  manteau  de  pourpre,  et  la  tunique  blan- 
clîc  ;  SCS  frères  doivent  l'accompagner,  Lucien  a  perdu 
le  titre  de  prince  français  depuis  qu'il  s'est  fait  naturali- 
ser sujet  du  pape;  qu'importe  encore?  il  doit  paraître  au 
Champ-de-Mai  avec  un  brillant  costume  à  la  Henri  IV  *; 
c'est  l'Empereur  qui  le  veut  et  l'ordonne. 

Ce  Champ-de-Mai,  si  fastueusement  annoncé,  est  ren- 
voyé au  4 "juin;  Napoléon  veut  que  tout  soit  terminé 
pour  cette  parade  politique;  mille  bruits  circulent  : 
les  uns  disent  que,  renonçant  à  la  couronne  impériale, 
il  se  contentera  de  se  faire  nommer  premier  Consul  ; 
on  reviendra,  par  ce  moyen  ,  aux  idées  républicaines, 
au  beau  temps  du  -18  brumaire,  à  l'époque  brillante  du 
Consulat ,  aux  jours  de  Marengo.  Les  autres  se  font 
illusion  sur  le  retour  de  Marie-Louise  et  du  roi  de 
Rome  ;  on  les  verra  au  Champ-de-Mai,  comme  des  gages 
de  paix  et  de  concorde  avec  l'Europe;  et  tandis  que 
toutes  ces  conjectures  circulent  dans  le  public  avec  les 
bruits  de  police.  Napoléon  n'est  préoccupé  que  d'une 
seule  chose,  c'est  de  paraître  au  Champ-de-Mai  avec  le 
sceptre  et  la  couronne  au  front.  C'est  le  côté  vaniteux  et 
puéril  de  cette  grande  intelligence;  chaque  nature  a 
ainsi  sa  faiblesse  :  Dieu  n'a  pas  donné  à  l'homme  toutes 
les  conditions  de  force  et  de  grandeur,  il  faut  bien  que 
l'humanité  se  manifeste. 


ceci  pour  un  compliment,  parce  qu'il  fait  Celui-ci  voulait  paraître  au  Champ-de-Mai 

voir  du  moins  que  j'ai  assez  bien  rempli  parmi   les  représentants   comme    député 

mon  rôle,  »  de  l'Isère,  Napoléon  exigea  qu'il  vînt  en 

*  Le  costume  princier  fut  le  sujet  d'une  costume  de  parade, 
vive  querelle  entre  Napoléon  et  Lucien. 


FIN   DU    TOME  PREMIEU. 
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